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CHAPITRE  VII. 

DE    l'extinction    DES    PRIVILEGES    ET    HYPOTHEQUES. 


Article  2480. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

A"  Par  rextinction  de  Tobligation  principale, 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque, 

5'  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  con- 
ditions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger 
les  biens  par  eux  acquis, 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant 
aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers 
détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé 

IV.  1 
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pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 
dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle 
De  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  tran- 
scrit sur  les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en 
faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

SOMMAIRE. 

846.  i"  cause  d'extinction  de  l'hypothèque  :  payement,  nova- 

lion,  etc. 

847.  De  la  dation  en  payement.  Lorsque  le  créancier  est  évincé 

de  la  chose  donnée  en  payement,  les  anciennes  hypo- 
thèques revivent-elles? 

848.  Si  la  cause  d'éviction  est  postérieure  à  la  dation  en  paye- 

ment, ou  si  elle  est  volontaire,  on  doit  appliquer  la  maxime 
obligalio  semel  exiincta  non  reviviscit. 

849.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'éviction  a  lieu  ex  causa  anti- 

que vcl  necessarid.  Lois  ron  aines  sur  ce  point.  L.  46,  D, 
De  soiul.  L.  8,  C.  De  sent,  et  interlocut. 

850.  Examen  des  lois  alléguées  comme  contraires. 

851.  Notamment  de  la  loi  El€ganter,'24,  D.  De  pignor.  act.  Con- 

clusion qu'en  ont  tirée  Ijarlole,  Cynus  et  Cujas. 

852.  Mais  cette  loi  ne  peut  militer  contre  les  lois  46,  D.  De 

solut.,  et  8,  C.  De  sent.  Le  principe  est  donc  que  l'obliga- 
tion ancienne  reviu 

853.  Développements  de  ce  principe  et  application. 

854.  1"  cas.    L'ancienne   hypothèque   revit  entre  le  créancier 

évincé  et  le  débiteur  originaire.  (Art.  1187  du  Code  Na- 
poléon.) 

855.  2'  cas.  L'ancienne  hypothèque  revit  à  l'égard  des  tiers  qui 

avaient  hypothèque  avant  la  dation  en  payement. 

856.  Argument  tiré  de  l'art.  2177  du  Code  Napoléon. 

857.  La  publicité  de  l'hypothèque  n'empêche  pas  celle  solution. 

858.  Utilité  de  la  clause  que  la  dation  en  payement  ne  nuit  pas 

à  l'ancienne  obligation. 

859.  3*  cas.  L'ancienne  hypothèque  revit-elle  même  contre  ceux 

qui  ont  acquis  les  biens  postérieurement  à  la  dation  en 
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payement,  ou  qui,  postérieurement  à  celte  dation,  ont 
reçu  hypothèque  du  déhiteur?  Opinion  de  MM.  Toullier 
et  Grenier.  Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

860.  Opinion  contraire  préférable.  Casa  distinguer. 

801.  Examen  de  la  question  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis, 
postérieurement  à  la  dation  en  payement ,  des  biens 
qu'elle  devait  allranchir.  Il  faut  décider  que  l'hypothèque 
revit. 

862.  Dissentiment  avec  M.  Toullier  et  M.  Grenier,  La  publicité 

ne  s'oppose  pas  a  la  renaissance  des  anciennes  hypo- 
thèques. 

863.  En  efiet,  si  l'inscription  n'a  pas  été  radiée,  les  acquéreurs 

l'ont  connue  ;  ils  ne  peuvent  se  plaindre.  Dissentiment 
avec  la  cour  de  Nancy. 

864.  Si  le  créancier  muni  de  la  dation  en  payement  a  consenti 

à  la  radiation,  il  pourra  toujours  se  faire  inscrire,  tant 
que  l'acquéreur  n'aura  pas  transcrit.  La  radiation  n'éteint 
pas  l'hypothèque.  Elle  n'éteint  que  l'inscription. 

865.  11  en  est  de  même  s'il  a  laissé  périmer  son  inscription. 

866.  Examen  de  la  question  lorsque,  postérieurement  à  la  dation 

en  payement,  le  débiteur  a  donné  de  nouvelles  hypo- 
thèques sur  les  biens  qu'il  croyait  libérés. 

867.  A'  cas.  Lorsque  l'immeuble  donné  en  payement,  et  objet 

de  l'éviction,  est  celui  sur  lequel  on  prétend  faire  revivre 
l'hypothèque,  la  question  est  décidée  par  l'art.  2177. 

868.  2'  cause  d'exliticlion.  Renonciation  du  créancier.  D'où  ré- 

sulte la  renonciation  tacite?  Du  consentement  à  la  vente. 

869.  De  celui  qui  assiste  à  la  vente  comme  témoin. 

870.  Du  cas  où  la  vente  à  laquelle  on  a  consenti  n'est  jias  suivie 

d'elTet.  Si  elle  était  suivie  d'effet,  l'hypothèque  ne  renaî- 
trait pas,  quand  même  le  déhiteur  se  rendrait  acquéreur 
de  l'objet  aliéné.  Quid  cependant,  si  le  créancier  avait 
hypothèque  générale? 

871.  Du  créancier  hypothécaire  qui  consent  que  la  chose  soit 

hypothéquée  à  un  autre.  Renonce-t-il  à  son  rang  ou  à 
son  hypothèque  ? 

872.  Renvoi  pour  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque 

légale. 

873.  3^  cause  d'extinction.  Formalités  pour  purger.  Renvoi. 

874.  A'  cause.   Prescription.  Principes  du  droit  romain  et  du 

droit  français  à  l'égard  du  débiteur  direct. 
875-876.  Suite.  ' 
877.  Droit  d'après  le  Code  Napoléon.  La  loi  Cùm  notissimi  est 

rejetée. 
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878.  Principes  sur  la  prescription  à  l'égard  du  tiers  détenteur. 
878  bis.  Suite. 

879.  De  la  bonne  foi  du  tiers  détenteur,  et  d'abord  du  cas  où  il 

est  expressément  chargé  des  hypothèques. 

880.  Du  cas  où  l'hypothèque  n'est  pas  déclarée. 

880  bis.  Du  cas  où  il  est  prouvé  que  l'acquéreur  a  eu  connnis- 
sance  des  inscriptions  ou  de  l'hypothèque.  Erreur  de  la 
cour  de  Bourges. 

881.  Rél'utation  de  l'opinion  de  MM.  Grenier  elDelvincourt. 

882.  Autre  raison  de  M.  Delvincourt  réfutée. 

885.  Quand  commence  la  prescription  ?  Pourquoi  commence- 
t-elle  à  compter  de  la  transcription,  quand  il  lui  faut  titre 
et  bonne  foi  ? 

885  bis.  De  Y  interruption  de  la  prescription.  L'inscription  n'est 
pas  un  moyen  d'interruption.  Quid  du  purgement  ? 

884.  Des  personnes  contre  qui  court  la  prescription.  Du  mineur. 

Le  mineur  ne  relève  pas  le  majeur  dans  les  choses  divi- 
sibles. 

885.  La  prescription  court-elle  contre  la  femme  mariée  ? 

886.  Court-elle  à  l'égard  d'une  créance  conditionnelle?  Quid  si, 

pendente  conditione.  le  tiers  détenteur  possède  la  chose 
pendant  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi? 

887.  Que  pensait-on  à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence  ? 

Que  doit-on  décider  sous  le  Code  Napoléon? 

887  bis.  Quelles  personnes  sont  aptes  à  opposer  la  prescription 
de  l'hypothèque  ? 

887  ter.  Actes  d'où  résulte  la  renonciation  à  l'hypothèque.  Dis- 
sentiment avec  la  cour  de  Grenoble. 

888.  5'  cause.  Resoluto  jure  dantis,  etc. 

889.  6*  cause.  Perte  de  la  chose  hypothéquée. 
880  bis.  De  la  transformation  de  la  chose. 

890.  L'hypothèque  sur  la  chose  passe-t-elle  sur  l'indemnité  qui 

la  représente  en    cas  d'incendie  ?    Erreur  de  quelques 

auteurs  et  de  deux  cours  impériales. 
890  bis.  Quid  en  matière  d'indemnité  d'émigré  ? 
89Ï .  De  la  perte  de  l'usufruit  par  la  consolidation. 

COMMENTAIRE. 

846.  Notre  article,  qui  fait  à  lui  seul  la  matière  du 
cliapitre  7,  s'occupe  des  moyens  d'extinction  de  l'hypo» 
ihèque. 
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La  première  cause  d'extinction  de  l'hypothèque  est 
l'anéantissement  de  l'obligation  principale.  L'hypothè- 
que étant  l'accessoire  d'une  obligation  principale,  doit 
s'éteindre  avec  elle;  l'accessoire  suit  toujours  le  sort  du 
principal. 

Il  faut  que  l'obligation  principale  soit  éteinte  pour  le 
total  ;  car  s'il  en  restait  la  plus  petite  partie,  l'hypothè- 
que subsisterait  pour  le  tout  (1). 

Il  n'importe  de  quelle  manière  la  dette  ait  été  éteinte, 
soit  par  le  payement  réel,  soit  par  la  remise  que  le  créan- 
cier en  fait  à  son  débiteur,  soit  par  la  compensation,  soit 
par  la  novation. 

Cependant,  si  la  novation  contenait  une  réserve  des 
hypothèques,  ces  hypothèques  seraient  transférées  à  la 
nouvelle  créance,  et  ne  seraient  pas  éteintes  {%. 

847.  La  dation  en  payement  qui  a  lieu  lorsqu'à  la 
place  de  ce  qui  est  dii,  le  créancier  consent  à  recevoir 
une  chose  mobilière  ou  immobilière,  opère  libération, 
puisqu'elle  équivaut  à  un  payement,  comme  l'indique  son 
nom.  Elle  engendre  novation,  elle  éteint  par  conséquent 
les  hypothèques  attachées  à  l'ancienne  créance  (3). 

Mais  si  le  créancier  vient  à  être  évincé  de  la  chose, 
on  demande  si  l'hypothèque  de  l'ancienne  créance  re- 
naîtra. 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  d'abord  distin- 
guer si  l'éviction  a  lieu  pour  une  cause  postérieure  au 

(1)  Pothier,  Orléans,  t.  20,  n»  59.  L.  19,  Dig.  De  pign.  hyp. 
Suprà,  t.  2   n»  588.  Voêt,  lib.  20,  t.  1.5,  n-  2. 

(2)  Pothier,  loc.  cit. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  19  juin  1817  (Sirey,  19,  1,  35). 
M.  Touiller,  t.  7,  n°  301.  Voyez  au  surplus,  sur  la  dation  en 
payement,  mon  Commentaire  de  la  Vetite,  1. 1,  no7.  —  Mais  la 
collocation  dans  un  ordre  n'équivaut  pas  à  un  payement,  et  elle 
laisse  subsister  l'hypothèque  jusqu'à  payement  effectif.  Cass., 
18  mai  1808  (Sirey.  8,  1,291).  Par  suite,  le  créancier,  en  renon- 
çant au  bénéfice  de  la  collocation,  peut  exercer  son  droit  hypo- 
thécaire sur  d'autres  biens  du  débiteur.  Paris,  31  août  1815  (Si- 
rey, 16.  2,  12).  Cass.,  25  février  1859  (Sirev,  39,  1,  297).  — 
\.  cependant  Paris,  25  avril  1838  (Sirey,  39,  2',  81). 


a  PRIVILEGES    ET    HYPOTHEQUES. 

contrat  ou  imputable  au  créancier,  ou  si  cette  éviction 
procède  d'une  cause  antérieure  au  contrat,  ex  causa  an- 
iiguâ  vel  veccssariâ. 

848.  Si  la  cause  de  l'éviction  est  postérieure  au  con- 
trai et  volontaire  de  la  part  du  créancier,  nul  doute  que, 
dans  ce  cas,  les  hypolhèques  éleint.es  ne  revivent  pas. 
C'est  une  maxime  fondée  sur  la  raison  que  :  «  Obligatio, 
»  semel  cxlincta,  non  reviviscit^  nisi  justa  causa  suhsil  ex 
»  quâ  œfjuilas  suhvciiiat,  »  ou,  comme  le  dit  la  loi  98, 
^8,  D.  De  solut.  :  «  In  perpetuum  sublata  obligatio  resti- 
»  iuinon  potest.  »  La  même  régie  se  tire  aussi  de  la  loi  4, 
C.  De  iransact.  (1). 

849.  Mais  si  la  cause  est  antérieure  au  contrat,  et  si 
c'est  une  cause  nécessaire,  il  y  a  plus  de  difficulté  pour 
savoir  si  les  hypothèques  attachées  à  la  créance  qu'on  a 
voulu  éteindre  par  la  dation  en  payement,  reprennent 
leur  force  au  moment  de  l'éviction.  On  trouve  sur  cette 
question  beaucoup  d'opinions  contraires. 

Jetons  d'abord  im  coup  d'oeil  sur  les  lois  romaines. 

La  loi  46,  D.  Ds  solut.,  porte  ce  qui  suit  :  «  Si  quis 
»  aliam  rem  pro  alla  volenti  solverit,  et  evicta  fuerit 
»  res,  manet  prislina  obligatio;  et  si  pro  parle  fuerit 
»  evicta,  lamen  pro  solido  obligatio  durât  ;  nam  non  ao- 
»  cepissei  re  intégra  creditor,  nisi  pro  solido  ejus  fie- 
»  ret  (2).  »  Ce  qui  signifie  : 

Si  un  débiteur  donne  à  son  créancier  qui  l'accepte  un 
immeuble  en  payement  de  la  chose  qu'il  lui  devait,  et 
si  le  créancier  en  est  évincé,  l'ancienne  obiigaiion  de- 
meure dans  toute  sa  force.  Si  l'éviction  n'a  lieu  que 
pour  partie,  l'ancienne  obligation  ne  subsiste  pas  moins 
pour  le   tout;    car  le   créancier    n'aurait  pas   reçu  la 


(1)  M.  Touiller,  t.  7,  p.  360,  n»  300. 

(2)  PoUiier,  Pandect.,  t.  3,  p.  306,  n-SS.  Ce  texte  est  lire  d'un 
ouvrage  de  Marcianus,  sur  les  Règles  du  droit,  lib.  3,  Regularum. 
On  peut  dés  lors  le  considérer  comme  étant  l'expression  d'un 
principe. 
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chose  si  elle  n'avait  pas  dû  devenir  sienne  en  entier. 

La  même  règle  est  portée  dans  la  loi  8,  C.  De  senten- 
tiis  et  interloc. 

a  Libéra  quidem  Theodora,  quam  ex  emptionis  causa, 
»  vel  in  solutum  creditori  Iraditam  proponis,  pronun- 
»  liata,  citrà  provocationis  aiixilium,  sentenlia  rescindi 
»  non  potest.  Verùm  si,  motâ  quaeslione,  praemissâ  de- 
»  nuntiatione  ei  qui  auctor  hujusmodi  mulieris  fuit,  ju- 
»  dicatum  processit,  quanti  tuâ  interest,  empti,  si  emisti, 
»  vel  ob  debitum  reddendum,  si  in  solutum  data  est, 
»  repetere  non  prohibueris.  » 

Si  un  jugement  a  déclaré  libre  Theodora,  qui  avait 
été  vendue  par  celui  qui  s'en  croyait  le  maître,  ou  qui 
avait  été  donnée  par  le  même  en  payement  d'une  dette 
qu'il  avait  contractée,  la  sentence  ne  peut  être  réformée 
sans  le  secours  de  i'appel,  et  l'éviction  demeure  dans 
toute  sa  force.  Mais...  l'acheteur  aura  contre  son  ven- 
deur l'action  \i{\\q  ex  empto ;  ou  bien,  si  cette  Theodora 
avait  été  donnée  en  payement,  le  créancier  recourra 
contre  son  débileur  pour  se  faire  rendre  ce  qui  lui  était 
dû  avant  cette  dation  en  payement. 

On  voit  que  ces  deux  lois  décident  que,  malgré  la  nova- 
tion  produite  par  la  dation  en  payement,  l'action  primi- 
tive n^est  pas  éteinte,  si  le  créancier  est  évincé  de  ce 
qu'il  a  reçu. 

850.  On  oppose  contre  cette  résolution  les  trois  lois 
qui  suivent  :  la  loi  4,  C.  De  evict.;  la  loi  24  Eleganler, 
D.  Depignorat.  act.  ;  la  loi  1,  au  G.  Derer.  permut. 

Voyons  ce  qu'elles  portent  : 

«  Si  praedium  (dit  la  loi  4,  De  evict.)  libi  pro  soluio 
»  datum  est  quod  aliis  creditoribus  fuerat  obligatum, 
»  causa  pignoris  mutata  non  est  :  igitur  si  hoc  jure  fue- 
»  rit  evictum,  uliiis  tibi  actio  contra  dehitorem  compe- 
»  tit  ;  nam  hujusmodi  contraclus  vicem  venditionis 
»  obtinet.  » 

Si  on  vous  donne  en  payement  un  immeuble  hypothé- 
qué à  différents  créanciers,  leur  hypothèque  n'en  est 
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pas  altérée.  C'est  pourquoi,  si  ces  créanciers  vous  évin- 
cent par  l'action  hypothécaire,  vous  avez  l'action  utile 
de  evictione  contre  votre  débiteur  ;  car  le  contrat  de  da* 
lion  est  assimilé  à  la  vente. 

Gomme  on  l'aperçoit,  cette  loi  ne  prive  pas  du  tout  le 
créancier  évincé  de  l'action  qu'il  peut  avoir  contre  son 
débiteur  en  vertu  de  l'ancienne  obligation:  elle  se  borne 
à  dire  qu'il  aura  l'action  utile  de  evictione.  Ainsi  donc, 
elle  se  concilie  très-bien  avec  les  précédentes,  et  de  leur 
combinaison  il  résulte  qu'à  son  choix  le  créancier  aura 
J'aclion  utile  de  evictione,  ou  bien  l'action  résultant  de 
l'ancienne  obligation. 

851.  Passons  à  la  loi  Eleganter^A^D.  Depign.  act.  (i): 

«  Eleganter  apud  me  queesitura  est  si  impetràsset  cre- 
»  ditor  à  Gœsare  ut  pignus  possideret,  idque  eviclum 
»  esset,  an  habeat  contrariam  pignoratitiam.  Et  videtur 
»  finita  esse  pignoris  obligatio,  et  à  contractu  recessum. 
»  Imô  utilis  ex  empto  accommodata  est,  quemadmodîim 
■  si  pro  soluto  ei  res  data  fuerit,  ut  in  quantitatem  debiti 
»  ei  satisfaciat,  vel  in  quantum  ejus  intersit.  Etcompen- 
*  sationem  habere  potest  creditor,  si  forte  pignoratiliâ 
»  vel  ex  aliâ  causa  cum  eo  agetur.  » 

Lorsque  le  créancier  avait  fait  mettre  en  vente  la  chose 
hypothéquée,  s'il  ne  se  présentait  pas  d'acheteurs,  il 
obtenait  du  prince  le  droit  de  retenir  cette  chose  jure  do- 
minii.  Un  créancier,  ayant  donc  obtenu  ce  droit,  fut 
évincé  de  la  chose  ;  et  Ulpien  fut  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  à  raison  de  cette  éviction,  ce  créancier 
avait  contre  son  débiteur  l'action  pignoratice  contraire. 
Le  jurisconsulte  commence  par  dire  qu'il  semble  que  le 
contrat  hypothécaire  a  été  éteint,  et  qu'il  y  a  eu  abandon 
de  ce  même  contrat.  Cette  solution  est  donnée  sous  la 
lormedu  doute;  et,  sans  l'approfondir  davantage,  Ulpien 
s'attache  à  une  autre  raison,  qui  doit  invinciblement 
faire  triompher  celui  qui  le  coiisulte  ;  c'est  que,  dans 

(1)  Polhier,  Pand.,  t.  i,  p.  580,  n*  36. 
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tous  les  cas,  il  a  l'action  utile  ex  emplo,  de  même  que  si 
la  chose  lui  eût  été  donnée  en  payement,  pour  obtenir 
d'être  remboursé  de  ce  qui  lui  était  dû,  ou  de  ses  dom- 
mages et  intérêts.  Et  si  son  débiteur  agissait  contre  lui 
par  l'action  pignoratice  directe,  ou  par  toute  autre,  soit 
pour  la  prestation  des  fautes  qu'il  aurait  commises  sur  le 
gage,  soit  par  un  autre  motif,  il  pourra  opposer  la  com- 
pensation. 

Bariole  a  tiré  de  celte  loi  la  conclusion  que  l'éviction 
ne  fait  pas  revivre  l'action  originaire  :  Nota  quod,  re 
evictâ, prima actione  non  agilur{\);  et  pour  concilier  celte 
solution  avec  la  loi  Si  quis  aliam,  D.  De  solut.^  que  je  ci- 
tais tout  à  l'heure,  voici  comment  il  raisonne  :  Dans  la 
loi  Si  quis  aliam,  le  jurisconsulte  suppose  qu'on  a  donné 
une  chose  en  payement  d'une  autre  chose  :  Ibi  datur  in 
soluium  species  pro  specie ;  iX\i  contraire,  dans  la  loi  E/e- 
ganter^  on  a  donné  une  espèce  à  la  place  d'une  somme 
d'argent  :  hic  species  pro  pecuniâ.  Or,  quand  on  a  donné 
une  chose  à  la  place  d'une  somme  d'argent,  c'est  une 
vente,  et  l'on  sait  que  le  vendeur  se  libère  en  livrant  la 
chose,  quoiqu'il  n'en  rende  pas  l'acheteur  maître  et  pro- 
priétaire :  «  Quandô  datur  species  pro  pecuniâ,  contrahi- 
»  tur  emptio,  in  quâ  liberatur  vendilor  tradendo  rem, 
»  licet  non  faciat  emptorem  dominum,  ut  leg.  ex  empto 
»  in  principio  de  act.  empt.  »  Ainsi  le  contrat  de  vente 
est  parfait  par  cela  seul,  et  l'on  renonce  au  premier  en- 
gagement. «  Et  idem  perûcilur  contractus  emptionis,  et 
»  receditur  à  primo.  »  Mais  quand  on  donne  une  espèce 
pour  une  espèce,  ce  n'est  pas  une  vente,  c'est  un  échange, 
ou  le  contrat  innommé  do  ut  des,  dans  lequel  on  exige 
que  la  chose  devienne  parfaitement  la  propriété  de  celui 
qui  la  reçoit  :  «  Sed  quandô  datur  species  pro  specie, 
»  non  polest  dici  emptio,  sed  est  oermutatio,  vel  do  ut 
»  des,  in  quibus  requiritur  quôd  res  perfectè  fiat  acci- 
»  pienlis,  ut  L.  fin.  D.  De  condict.  oh  causam,  et  L.  \. 
•  De  rer.  permut.  » 

(1)  Sur  la  loi  Elegantcr,  Dig. ,  Depign.  act. 
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Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Gynus  sur  la  loi  Libéra 
Theodora,  G.  De  sent,,  et  de  la  glose  sur  la  loi  Eleganter. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  faveur  de  celte  inter- 
prétation, c'est  que  Gujas  l'adopte  au  livre  19  de  ses 
Observations,  cbap.  38,  où  il  la  corrobore  de  nouveaux 
arguments  tirés  de  la  loi  1,  au  G.  De  rer.permiilatione. 

Voici  les  termes  de  celte  loi  :  «Si  cùm  patruus  tuus 
»  venalem  possessionem  haberet,  pater  tuus  pretii  no- 
»  mine  (licét  non  taxatâ  quantitale)  aliam  possessionem 
■  dédit;  idque  quod  comparavit  non  injuria  judicis  nec 
»  patris  tui  culpà  evictum  est  ;  ad  exemplum  ex  empto 
»  actionis  non  immeritô  id  quod  tua  interest,  si  in  patris 
»  jura  successisti,  consequidesideras.  Atsi,  cùm  venalis 
»  possessio  non  esset,  permutatio  facta  est,  idque  quod 
»  ab  adversario  praestilutum  est,  evictum  est,  quod  da- 
»  tum  est,  si  hoc  elegeris,  cum  ratione  restilui  poslu- 
»  labis.  » 

Je  vais  donner  le  sens  de  cette  loi ,  d'après  Gujas,  dans 
ses  Récitations  solennelles  sur  le  Gode  De  rer.  permu- 
tatione. 

Votre  oncle  paternel  ayant  mis  un  fonds  en  vente, 
vous  dites  que  votre  père  l'a  acheté  sans  que  le  prix  fût 
précisément  déterminé,  et  qu'il  a  donné  en  payement  un 
autre  fonds.  Il  est  arrivé,  suivant  voire  exposé,  que  le 
fonrls  transmis  par  votre  oncle  à  yolre  père  a  été  évincé, 
et  il  paraît  certain  que  cette  éviction  n'a  eu  lieu  ni  par 
l'injustice  du  juge  ni  par  la  faute  de  votre  père.  Dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  positivement  une 
vente;  car  il  n'y  a  pas  eu  de  prix  certain,  non  inierve' 
niimt  nummi;  c'est  un  échange  en  vertu  duquel  vous 
compètera  l'action  prœscriptis  verhis,  ou,  comme  le  dit 
le  texte  lui-même,  une  action  à  l'instar  de  l'action  ex 
empto.  Gette  action  aura  pour  but  de  vous  faire  indemni- 
ser de  l'éviction  soufferie.  Mais  vous  ne  pourrez  pas 
avoir  la  condiction  de  la  chose  que  votre  père  a  donnée 
en  contre-échange;  car  le  contrat  intervenu  entre  votre 
oncle  et_  votre  père  a  une  grande  affinité  avec  la  vente. 
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à  raison  de  la  circonstance  que  la  propriété  de  votre 
oncle  était  mise  en  vente ,  et  que  ce  n'est  qu'à  litre 
de  prix  qu'il  a  reçu  la  chose.  Or,  dans  le  contrat  de 
vente,  l'acquéreur  évincé  n'a  que  raclion  d'éviction, 
et  l'on  sait  que  le  contrat  de  vente  n'est  pas  résolu  parce 
que  l'acheteur  est  évincé.  Mais  si  la  chose  de  voire  oncle 
n'avait  pas  été  mise  en  vente,  alors  ce  serait  un  échange 
pur  et  simple,  et  vous  auriez  à  votre  choix,  ou  l'aclion 
prœscripiis  verhis  pour  vous  faire  indem.niser  de  l'évic- 
tion, ou  la  condiclion  oh  caiisam  pour  reprendre  la  chose 
donnée  en  conlre-échange  à  votre  père. 

Quoiqu'il  soit  fort  téméraire  de  combattre  les  opinions 
du  grand  Cujas,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  que  celte  loi 
confirme  le  principe  que  l'éviction  de  la  chose  donnée  en 
payement  ne  fait  pas  revivre  l'ancienne  créance  qu'on 
aurait  voulu  solder.  Cette  loi  s'occupe  d'un  cas  où  il  n'y 
a  pas  eu  conversion  d'une  obligation  primitive  en  une 
obligation  postérieure  :  elle  ne  parle  pas  d'une  novation. 
Elle  a  pour  but  d'indiquer  les  actions  résultant  du  seul  et 
unique  contrat  intervenu  entre  le  père  du  demandeur  et 
son  oncle.  A  la  vérité,  cette  loi  prouve  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence, pour  les  actions  qui  en  découlent,  entre  la  vente 
et  l'échange,  et  c'est  ce  qu'on  ne  conteste  pas.  Mais  y  a-t- 
il  une  différence  entre  la  vente  et  l'échange  pour  faire 
revivre  l'obligation  primitive  qu'on  a  voulu  éteindre  par 
une  dation  en  payement  équivalant  à  vente,  ou  par  une 
dation  en  payement  contenant  échange?  C'est  ce  dont  la 
loi  1  C.  De  rer.  permut.  ne  s'occupe  pas. 

Il  faut  donc  voir  si  cette  différence  est  formellement 
consacrée  par  les  lois  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

852.  On  a  vu  que  tous  les  auteurs,  et  à  leur  tête  Bar- 
iole et  Cujas,  reconnaissent  que,  dans  le  cas  d'échange, 
si  la  chose  est  évincée,  le  contrat  primitif  subsiste.  Mais, 
à  l'égard  de  la  vente.  Bariole  et  Cujas  sont  d'une  opi- 
nion contraire  sur  le  fondement  de  la  loi  Eleganler; 
et  on  est  forcé  d'avouer  que,  pour  arriver  à  cette  diffé- 
rence, ces  deux  grands  inlerpréles  ont  tiré  un  Irès-habile 
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parti  de  la  diversilé  d'effets  que  le  droit  romain  attribuait 
à  la  vente  et  à  l'échange. 

Cependant  je  suis  forcé  de  dire  que  je  conserve  des 
doutes,  et  il  me  semble  que  la  loi  Eleyanter  n'est  pas 
assez  formelle  pour  autoriser  une  différence  qui  répugne 
à  la  justice.  Ulpien  ne  dit  pas  positivement  que  l'action 
pignoralice  n'a  pas  lieu,  et  que  le  contrat  de  gage,  pour 
lequel  est  intervenue  la  dation  en  payement,  e^t  éteint; 
il  propose  cela  sous  la  forme  du  doute  :  Et  videtur  finita 
esse  pignoris  obligatio,  etc.  Cette  manière  dubitative  de 
s'exprimer  ne  me  paraît  pas  conduire  à  un  résultat  diffé- 
rent de  celui  qui  est  si  énergiquement  et  si  explicitement 
donné  par  les  lois  46,  D.  De  solut.,  et  8,  G.  De  sent.,  et 
je  remarquerai  sur  cette  dernière  loi  qu'elle  ne  dit  pas, 
comme  le  suppose  Bariole ,  que  dans  l'espèce  on  avait 
donné  en  payement  s/^ecie^  pro  specie.  Elle  dit  que  Théo- 
dora  avait  été  donnée  en  payement  pro  debito,  ce  qui  sup- 
pose une  dette  d'argent,  d'après  le  langage  ordinaire. 

Ainsi  il  faut  dire  que,  par  les  lois  romaines,  la  dation 
en  payement  n'éteint  l'obligation  primitive  qu'autant 
que  le  créancier  n'est  pas  évincé;  et  que  si  réviction 
prouve  que  le  débiteur  ne  lui  a  transféré  qu'un  do- 
maine révocable,  la  première  obligation  renaît  avec  l'ac- 
cessoire de  ses  hypothèques.  C'est  l'opinion  de  Do- 
neau  (i),  de  Voët  (2)  et  deRenusson  (3). 

853.  Voilà  donc  le  principe  trouvé  (4).  C'est  dans  les 

(1)  Sur  la  loi  4,  C,  De  evict.^  n°  5. 

(2)  Ad  Pandect.,  lib.  46,  t.  2,  n"  15. 

(3)  Subrog.,  ch.  5,  n^Sl  et  suiv, 

(4)  Il  doit  surtout  prévaloir  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence moderne.  Car,  en  admettant  la  distinction  de  Bartole  et 
deCujas,  entre  le  cas  d'échange  et  le  cas  de  vente,  il  faudra  dire 
que  la  théorie  du  Code  Napoléon  sur  la  transmission  de  la  pro- 
priété par  le  moyen  de  la  vente  étant  absolument  conforme  à 
celle  qui  avait  lieu  dans  le  droit  romain  lorsqu'il  y  avait  échange 
(voyez  mon  Commentaire  sur  le  titre  de  la  Vente,  n""  4  et  suiv.), 
on  ne  doit  pas  hésiter  dès  lors  à  donner  la  préférence  aux  lois  4(5, 
l).  De  solut.,  et  8,  C.  De  sent,  qui  sont  la  raison  écrite. 
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lois  46,  Dig.  De  solut.,  et  8  C.  De  sent.,  qu'il  faut  le  cher- 
cher; mais,  pour  le  développer  dans  toute  son  étendue 
et  sa  clarté,  il  faut  distinguer  plusieurs  cas. 

Le  premier  casa  lieu  lorsque  le  créancier  évincé  veut 
faire  revivre  l'ancienne  créance  à  l'égard  du  débiteur. 

Le  second  cas  a  lieu  lorsqu'il  veut  la  faire  revivre  en- 
vers les  tiers,  créanciers  du  débiteur. 

Le  troisième  cas  à  remarquer  est  celui  où  l'hypothèque 
qu'on  veut  faire  revivre  frappe  sur  des  biens  autres  que 
le  bien  donné  en  payement. 

Le  quatrième  cas  se  présente  lorsque  l'hypothèque 
qu'on  veut  faire  revivre  a  eu  lieu  sur  l'immeuble  même 
qu'on  a  reçu  en  payement. 

854.  Lorsqu'on  veut  faire  revivre  l'ancienne  créance 
et  ses  hypothèques  contre  le  débiteur  lui-même,  ce  der- 
nier ne  peut  avoir  aucun  moyen  de  résistera  celte  pré- 
tention légitime.  C'est  particulièrement  au  débiteur  qu'est 
applicable  le  principe  contenu  dans  les  lois  romaines  que 
j'ai  citées.  Le  Gode  Napoléon  n'est  pas  moins  formel. 
L'éviction  résolvant  la  dation  en  payement,  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  si  le  contrat  de  dation  en 
payement  n'eût  jamais  existé.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  H85  du  Code  Napoléon.  Le  créancier  n'a  consenti 
à  l'extinction  de  sa  créance,  que  sous  la  condition  qu'il 
ne  serait  pas  troublé  dans  la  jouissance  de  l'immeuble 
donné  en  payement.  L'extinction  de  la  créance  n'élait 
donc  que  conditionnelle.  Or,  la  condition  venant  à  man- 
quer, on  doit  dire  que  la  créance  n'a  jamais  été  éteinte  : 
elle  a  seulement  été  assoupie.  Non  a  morte,  sed  à  somno 
resurgit.  C'est  Topinon  de  tous  les  auteurs  (1). 

Néanmoins,  si  l'éviction,  au  lieu  de  procéder  ex  causa 
antiqiiâ  vel  necessariâ,  provenait  d'une  cause  personnelle 
au  créancier  et  postérieure  au  contrat  de  dation  en  paye- 
ment, alors  l'obligation  précédente  ne  renaîtrait  pas;  et 


(I)  Reniisson,  loc.  cit.  Basnage,  Hvp  ,  ch.  17.  Touliier,  t.  7, 
p.  3G4. 
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ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  «  Obligalio  sive 
»  actio  semel  exlincla  non  reviviscil  »  ;  ou,  comme  le  dit 
la  loi  99,  §  8  D.  cfe  solut.,  «  In  perpetmim  sublala  obligalio 
»  restilui  non  fotcst  (1).  » 

La  raison  en  est  que  le  débiteur,  qui  a  donné  une 
chose  en  payement ,  n'est  pas  responsable  des  faits  d'é- 
viction qui  surviennent  postérieurement  au  contrat,  ou 
par  le  fait  de  l'acquéreur.  Pour  que  la  transmission  de 
propriété  soit  censée  faite  irrévocablement  par  le  ven- 
deur ,  il  suffit  que  l'éviction  ne  provienne  pas  ex  camâ 
antiqiiâ  et  necessariâ. 

855.  Mais  rhypolhèque  de  l'ancienne  créance  revivra- 
t-elle  à  l'égard  des  tiers? 

Distinguons  d'abord  les  tiers  ayant  hypothèque  avant 
la  dation  en  payement,  et  les  tiers  ayant  hypothèque 
postérieurement. 

A  l'égard  des  premiers,  donnons  une  hypothèse.  Je 
supposerai  que  l'hypothèque  qu'on  veut  faire  revivre  est 
établie  sur  des  biens  autres  que  ceux  donnés  en  paye- 
ment (2).  Pîita  : 

J'ai  hypothèque  sur  les  biens  A,  B,  G,  appartenant  à 
Titius,  mon  débiteur.  Mon  hypothèque  est  inscrite  le 
24  janvier  1824.  Secundus  a  une  hypothèque  inscrite  le 
1"  janvier  1825,  et  Terlius  une  troisième  hypothèque 
inscrite  eu  février  182G.  Le  1"  mars  1827,  Titius  me 
donne  en  payement  le  fonds  D;  mais  Rémy,  qui  avait 
vendu  cet  immeuble  à  Titius,  et  qui  n'en  avait  pas  été 
payé,  se  pourvoit  en  résolution  du  contrat  et  m'évince. 
On  sent  l'intérêt  que  j'aurai  à  revenir  armé  de  ma  créance 
originaire,  pour  faire  valoir  mon  hypothèque  sur  les 
fonds  A,  B,  G.  Mais  Secundus  et  Terlius  seront-ils  fondés 
à  me  dire  que  mon  hypothèque  a  été  éteinte  à  leur 
égard,  et  qu'elle  ne  peut  plus  revivre? 


(1)  V.  aussi  la  loi  4,  C,  De  transact.,  et  M.  Touiller,    t.   7, 
p.  360,  lï"  300. 

(2)  Ainsi  il  n'y  a  pas  confusion. 
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Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  question  eut  été 
décidée  sans  aucun  doute  contre  Secundus  et  Terlius; 
car.  n'éprouvant  aucun  dommage  de  ma  présence,  ils  se 
plaindraient  sans  grief,  les  choses  se  trouvant  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  lorsqu'ils  ont  contracté.  Aussi 
voit-on  que  les  auteurs  décident,  en  général,  que  l'évic- 
tion fait  revivre  les  hypothèques  attachées  à  l'ancienne 
créance  (i). 

856.  Cette  solution  s'autorise  de  ce  qui  avait  lieu  en 
matière  de  délaissement.  Lorsque  le  créancier,  qui  avait 
reçu  en  payement  la  chose  sur  laquelle  il  avait  hypo- 
thèque, en  était  évincé,  il  redevenait  créancier  en  vertu 
de  l'obligation  primitive,  et  reprenait  son  rang  d'hypo- 
thèque au  regard  de  tous  ceux  qui  avaient  hypothèque 
sur  l'immeuble  avant  la  dation  en  payement  (2).  C'est  ce 
que  décide  l'art.  2177  du  Code  Napoléon,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus. 

A  la  vérité,  il  n'est  question  ici  que  des  droits  d'hypo- 
thèque que  le  créancier  avait,  avant  la  dation  en  paye- 
ment, sur  l'immeuble  même  qui  lui  a  été  donné  en 
payement;  au  lieu  que,  dans  la  difficulté  qui  m'occupe 
en  ce  moment,  les  hypothèques  qu'on  veut  faire  revivre 
sont  assises  sur  d'autres  biens  que  celui  donné  en  paye- 
ment. Mais  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  pour 
l'un  et  l'autre  cas.  Elles  se  rattachent  toujours  au  même 
principe,  que  la  dation  en  payement  n'a  pas  été  dé- 
finitive. 

857.  Ce  qui  était  ainsi  décidé  avant  le  Code  Napoléon 
doit-il  être  également  admis,  depuis  que  l'hypothèque  a 
été  rendue  publique  et  qu'elle  est  soumise  à  l'inscription? 

Je  crois  que  les  principes  sont  les  mêmes.  Pour  les 
appliquer  sous  le  Code  Napoléon,  on  trouve  un  argument 
extrêmement  fort  dans  l'art.  2177  du  même  Gode.  Néan- 
moins, il  est  certaines  circonstances  où  l'on  peut  deman- 
der si  les  règles  de  la  publicité  ne  les  font  pas  plier. 

(1)  Renusson  et  Basnage,  loc.  cit. 

(2)  Loyseau,  liv.  6,  ch.  4,  n""  14  et  15,  et  ch.  7,  n"  7. 
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L'hypothèque  doit  être  inscrite  :  c'est  l'inscription  qui 
lui  donne  un  rang  utile.  Mais  supposez  que  le  débiteur, 
qui  se  croit  libéré  par  la  dation  en  pa;^ement  qu'il  m'a 
faite,  fasse  radier  mon  inscription  sur  les  fonds  A,  B,  C. 
Il  est  possible  que,  me  croyant  payé  et  indemnisé,  et  ne 
prévoyant  pas  de  chances  d'éviction,  je  donne  quittance 
pleine  et  entière,  et  que  j'autorise  même  la  radiation. 

Dans  ce  cas,  si  je  viens  à  être  évincé,  la  radiation 
m'aura  fait  perdre  mon  rang  :  et  Secundus  et  Tertius, 
qui  ne  marchaient  qu'après  moi,  me  primeront. 

C'est  en  vain  que  je  prétendrais  reprendre  mon  pre- 
mier rang.  En  vertu  de  quoi  pourrais-je  m'y  placer?  Je 
n'ai  plus  d'inscription  dont  je  puisse  me  prévaloir. 

858.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  créancier,  qui 
reçoit  en  payement  une  chose  sur  laquelle  il  peut  avoir 
des  craintes  d'éviction  ,  fera  bien  de  stipuler  qu'il  se 
réserve,  en  cas  de  péril,  son  hypothèque  ancienne  et  son 
inscription,  et  qu'il  n'en  sera  pas  accordé  radiation.  Celte 
précaution  revient  à  peu  près  à  celle  que  Bartole  con- 
seillait de  prendre  sous  l'ancienne  jurisprudence:  «  Nota 
»  ut  solet  apponi  in  contractibus  dationis  in  solutum 
»  clausulam,  qvôd  si  contitigeret  rem  evinci,  remaneal 
•  aclioin  prisiino  statu  (i).  » 

Mais  remarquez  bien  que  j'ai  dit  que  le  créancier 
évincé  peut  prendre  une  nouvelle  inscription,  à  la  date 
de  laquelle  il  fera  valoir  son  droit  d'hypothèque;  car,  si 
la  radiation  lui  a  fait  perdre  son  rang,  la  dation  en 
payement  ne  lui  a  pas  fait  perdre  son  hypothèque  (2). 

Qiiid  si  l'inscription  que  j'avais  à  la  date  du  24  jan- 
vier i824  est  périmée  depuis  la  dation  en  payement? 

On  doit  décider  que  cette  péremption  m'a  fait  perdre 
mon  rang;  je  devais  prévoir  l'événement  qui  est  arrivé; 
et,  en  père  de  famille  diligent,  je  devais  renouveler  mes 


(1)  Sur  la  loi  Eleganler,  D.,  Vepign.  ad, 

(2)  Siiprà,  t.  3,  11°  757. 
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inscriptions  sur  les  immeubles  A,  B,  C,  pour  la  conser- 
vation de  mon  droit  (1). 

859.  Maintenant  voyons  ce  qui  concerne  les  créanciers 
qui  ont  acquis  hypothèque  postérieurement  à  la  dation 
en  payement. 

Finge.  J'ai  sur  les  fonds  A,  B,  C,  une  hypothèque 
inscrite  le  24  janvier  i824.  Le  30  avril  1825,  Titius, 
mon  débiteur,  me  donne  en  payement  le  fonds  D.  Quel- 
que temps  après,  il  consent  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles A,  B,  C,  à  Secundus  etTertius.  Mais  il  arrive  que 
je  suis  évincé  du  fonds  D,  ex  causa  necessariâ  et  antiquâ. 
Pourrai-je  alors  faire  valoir  mon  hypothèque  contre  Se- 
cundus etTertius? 

M.  Touiller  décide  que  non  (2).  Cette  opinion  paraît 
être  aussi  celle  de  M.  Grenier  (5).  Elle  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  5  mars  1827,  que  les 
recueils  n'ont  pas  donné,  mais  que  je  puise  dans  les 
registres  du  greffe  de  cette  cour. 

Voici  les  faits  :  Pelit-Bien  avait  été  condamné  à  payer 
certaines  sommes  au  sieur  Garnier,  par  jugement  de 
ventôse  an  xii  et  de  juillet  1806.  Garnier  prit  inscription 
à  la  date  des  20  thermidor  an  xii  et  7  août  1806.  Pour 
se  libérer,  Petit-Bien  passa,  le  15  février  1811^  à  Gar- 
nier, un  acte  par  lequel  il  lui  donna  en  payement  un 
jardin  situé  dans  la  commune  d'Uruffe,  avec  faculté  de 
rachat  pendant  cinq  ans. 

Mais  ultérieurement,  Garnier  fut  évincé  par  l'effet  de 
poursuites  hypothécaires.  Pour  faire  revivre  ses  droits 
anciens,  il  prit,  en  janvier  1825,  une  inscription,  en 
vertu  des  deux  jugements  de  ventôse  an  xii  et  de 
juillet  1806. 

Maintenant  il  faut  savoir  que,  par  acte  sous  seing 
privé  du  7  prairial  an  xii,  Petit-Bien  avait  vendu  au 


(1)  Suprà,i.  3,  n°  842. 

(2)  T.  7,  n'SO?.  p.  567. 

(3)  T.  2,  p.  446,  n°  502. 

IV. 
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sieur  Godefrin  différentes  pièces  de  terre  et  prés  situés 
sur  le  ban  d'Uruffe.  Cet  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas 
foi  contre  les  tiers,  Godefrin  obtint,  au  mois  de  décembre 
1814,  jugement  qui  condamnait  Petit-Bien  à  passer  un 
acte  authentique.  A  cette  époque,  l'inscription  prise  par 
Garnier,  le  20  thermidor  an  xii,  sur  les  biens  vendus 
par  Petit-Bien,  était  déjà  périmée;  et  celle  prise  par  le 
même,  le 7  août  4806,  le  fut  bientôt  après.  Plus  tard, 
Godefrin  vendit  à  un  sieur  Bernard  les  biens  qu'il  avait 
acquis  sur  Petit-Bien.  Mais,  dans  le  courant  de  décembre 
1824,  Garnier,  muni  de  son  inscription  de  1825,  qui 
affectait  tous  les  biens  du  débiteur,  dirigea  des  pour- 
suites en  délaissement  contre  Bernard. 

Bernard  appela  Godefrin  en  garantie.  Celui-ci  pré- 
tendit, contre  Garnier,  que  la  dation  en  payement  avait 
éteint  ses  droits  hypothécaires,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'avait  pu  prendre  une  nouvelle  inscription  pour  s'as- 
surer le  droit  de  suite.  Il  soutenait  que  l'éviction  soufferte 
par  Garnier  n'avait  pu  faire  revivre  des  droits  définitive- 
ment éteints;  et,  pour  prouver  que  Garnier  en  avait  lui- 
même  ainsi  jugé,  il  disait  qu'il  n^avait  pas  renouvelé  en 
temps  utile  ses  anciennes  inscriptions. 

Ce  système  a  été  adopté  par  l'arrêt  de  la  cour,  dont  on 
va  lire  les  considérants. 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  834  du  Code  de  procé- 
»  dure  civile,  la  faculté  d'inscrire  postérieurement  aux 
»  aliénations  ne  peut  appartenir  qu'au  créancier  ayant 
»  hypothèque  au  moment  de  ces  aliénations  ;  que  c'est 
»  à  la  date  des  1"  et  12  décembre  1824  que  les  immeu- 
»  blés  dont  il  s'agit  ont  passé,  dans  la  forme  aulhen- 
»  thique,  entre  les  mains  de  Godefrin  et  de  Bernard,  son 
»  acquéreur,  et  qu'on  en  poursuit  aujourd'hui  le  délaisse- 
»  ment  contre  ce  dernier,  en  vertu  des  anciennes  hypo- 
»  Ihèques  judiciaires  qui  s'attachaient  aux  jugements 
y  des  11  ventôse  an  xii  et  21  juillet  1806; 

»  Mais,  considérant  qu'à  l'époque  des  aliénations  de 
»  1814,  ces  hypothèques  avaient  cessé  d'exister;  que 
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»  leur  extinction  avait  été  la  conséquence  de  l'acte  de 
»  dation  en  payement  du  45  février  1814,  par  lequel  le 
»  débiteur  originaire,  pour  se  libérer  des  causes  de  ces 
»  hypothèques,  avait  vendu  à  son  créancier  Garnier  le 
»  jardin  désigné  dans  cet  acte  de  dation  en  payement; 

»  Considérant  que,  pour  conserver  les  anciennes  hy- 
»  pothèques  en  cas  d'éviction,  cet  acte  aurait  dû  au  moins 
»  en  contenir  la  réserve  expresse  et  spéciale  pour  les  cas 
»  d'éviction  déterminés,  notamment  pour  le  cas  d'évic- 
»  tion  de  cet  immeuble  par  l'action  hypothécaire,  mais 
»  qu'on  ne  trouve  dans  l'action  de  dation  en  payement 
»  aucune  réserve  à  cet  égard;  qu'aussi  voit-on  que  Gar- 
»  nier,  interprétant  lui-même  cet  acte  dans  le  sens  de 
»  l'extinction  complète  de  ses  titres  hypothécaires,  a  né- 
»  gligé  de  les  conserver  par  le  renouvellement  de  ses 
»  inscriptions,  celle  du  20  thermidor  an  xii  étant  déjà 
»  périmée  avant  les  actes  d'aliénation  de  1814,  et  celle 
»  du  7  août  1806  l'ayant  été  peu  de  temps  après;  qu'a- 
»  lors,  possesseur  paisible,  tant  par  lui  que  par  son  ac- 
»  quéreur,  du  jardin  qui  lui  avait  été  donné  en  payement, 
»  il  a  cessé  pendant  plus  de  cinq  ans,  depuis  cette  der- 
»  nière  péremption,  de  s'occuper  de  la  conservation  de 
»  prétendus  droits  hypothécaires  qu'il  savait  éteints; 
»  qu'il  ne  s'en  est  pas  occupé  davantage  lorsqu'il  fut 
»  averti  des  dangers  de  l'éviction  par  l'action  hypothé- 
»  caire  dirigée  contre  son  acquéreur  en  1821...  Qu'ainsi, 
»  en  résultat,  les  anciennes  hypothèques  de  Garnier, 
»  anéanties  depuis  longtemps,  non  réservées  pour  le  cas 
»  d'éviction  survenu,  ni  conservées  par  des  inscriptions, 
»  n'ont  pu  servir  de  base  aux  commandements  et  som- 
»  mations  des  17  et  28  décembre  1824.  » 

860.  J'avouerai  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
rendre  aux  autorités  que  je  viens  de  citer.  Je  ne  vois  pas 
pour  quel  motif  on  voudrait  s'écarter,  à  l'égard  des  tiers, 
des  principes  posés  par  les  lois  romaines;  Us  sont  avoués 
par  la  raison  et  par  l'équité;  et  le  système  de  publicité 
qui  fait  la  base  du  régime  hypothécaire  ne  peut  y  apporter 
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que  quelques  modilicaiions  légères  dont  je  vais  parler,  et 
qui  ne  sont  que  des  exceptions  à  la  règle,  loin  d'en  être 
la  destruction. 

J'examinerai  d'abord  la  question  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  acquis,  postérieurement  à  la  dation  en  payement,  des 
biens  grevés  d'hypotbéques  que  cette  dation  en  paye- 
ment avait  pour  but  de  faire  disparaître. 

J'examinerai  ensuite  la  question  relalivementaux tiers 
qui  ont  acquis  hypothèque  sur  ces  biens,  postérieure- 
ment à  la  dation  en  payement. 

MM.  Grenier  et  Toullier  n'ont  pas  distingué  ces  cas. 
Ils  ont  parlé  en  général.  Je  crois  devoir  suivre  une  autre 
route. 

861.  La  dation  en  payement  n'éteint  la  créance  an- 
cienne et  ses  accessoires  que  lorsqu'il  y  a  translation 
irrévocable  du  domaine.  «  Cùm  res  est  irrevocabiliter  et 
«  incommuiabiliter  acquisita,  »  comme  disent  les  doc- 
teurs (1).  C'est  une  régie  qui  ne  peut  être  révoquée  en 
doute,  d'après  tout  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus. 

Mais,  une  fois  la  règle  admise,  il  faut  en  subir  toutes 
les  conséquences;  et  ces  conséquences  doivent  s'é- 
tendre non-seulement  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
mais  encore  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur.  Les 
hypothèques,  qui  affectaient  dans  l'origine  les  biens  pos- 
térieurement vendus  à  des  tiers,  n'ont  été  abandonnées 
par  le  créancier  qu'à  la  condition  tacite  que  ce  qui  lui  a 
été  donné  en  payement  lui  serait  irrévocablement  acquis. 
C'est  aussi  à  cette  même  condition  que  le  débiteur  a 
transmis  ses  droits  aux  tiers:  il  n'a  pu  leur  transférer 
que  les  droits  qu'il  avait  lui-même.  La  clause  inhérente 
delà  réapparition  de  l'hypothèque  dans  le  cas  prévu, 
affectait  les  immeubles,  qui  n'étaient  libres  que  condi- 
tionnellement.  Cette  clause  les  a  suivis,  en  quelques 
mains  qu'ils   soient  passés  :  c'était  une  clause  résolu- 

(1)  V.  Tiraqueau,  De  retract,  gentil.,  §  i,  glos.  7,  n»  70,  et 
les  nombreux  auteurs  qu'il  cite.  V,  suprà,  w  85'2,  in  fine. 
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toire  de  l'affranchissement  des  biens;  et  l'on  sait  que  les 
conditions  résolutoires  sont  réelles,  et  qu'on  peut  les 
exercer  contre  les  tiers.  Il  me  semble  que  je  suis  ici  dans 
les  véritables  principes. 

862.  iMais.  dit  M.  Toullier  (i),  d'après  l'art.  1165  du 
Code  Napoléon,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes.  Or,  le  contrat  de  novation,  qui 
contient  la  clause  résolutoire,  est  étranger  aux  tiers  qui 
n'y  étaient  pas  parties.  Donc,  la  clause  résolutoire  leur 
est  également  étrangère. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  cette  raison  ne  signifie  abso- 
lument rien;  car,  si  le  contrat  de  novaiion  est  étranger 
aux  tiers,  comme  le  dit  M.  Toullier,  il  faudra  donc  en 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  soutenir 
que  les  anciennes  hypothèques  sont  éteintes;  car  c'est 
un  principe  que  «  res  inter  alios  acta  tertio  non  nocet  neg 
»  PRODEST.  »  Est-il  possible  de  scinder  le  contrat,  et  de 
faire  que  les  tiers  demeurent  simplement  étrangers  à  la 
clause  résolutoire,  qui  les  gêne,  tandis  qu'ils  se  prévau- 
draient des  dispositions  principales  de  l'acte  pour  prouver 
la  libération? 

Au  surplus,  il  est  faux  de  dire  que  les  créanciers  pos- 
térieurs soient  étrangers  à  la  clause  résolutoire.  Ils  sont 
les  ayants-cause  du  débiteur;  ils  n'ont  d'autres  droits  que 
ceux  qu'il  avait  lui-même. 

M.  Grenier  (2)  s'est  placé  sur  un  autre  terrain  pour 
combattre  les  principes  anciens  auxquels  je  me  rallie.  Il 
prétend  qu'ils  sont  incompatibles  avec  la  publicité  de 
l'hypothèque,  qui  fait  la  base  de  notre  législation 
actuelle.  Mais  je  vais  prouver  que  M.  Grenier  est  dans 
l'erreur. 

En  effet,  trois  cas  peuvent  se  présenter;  et  pour  les 
faire  mieux  saisir,  je  reviens  à  l'exemple  que  je  posais 
plus  haut,  au  numéro  855.   On   supposera  qu'après 


(1)  T.  7,  p.  365. 

(2)  T.  2,  2,  p.  446. 


22  PRIVILÈGES   ET   HYPOTHEQUES. 

la  dation  en  payement,  le  débiteur  a  consenti  vente  à 
Secundus  et  à  Tertius  des  immeubles  A,  B,  G. 

865.  Il  est  possible,  en  premier  lieu,  que,  malgré  la 
dation  en  payement,  j'aie  laissé  subsister  mon  inscrip- 
tion du  24  janvier  1824.  Dans  ce  cas,  de  quoi  pourront 
se  plaindre  Secundus  et  Tertius  lorsque  je  viendrai,  en 
cas  d'éviction,  faire  valoir  mes  droits  anciens  en  vertu 
de  cette  inscription  ?  A  l'époque  où  ils  ont  acquis,  ils  ont 
vu  cette  inscription  chez  le  conservateur;  ils  ont  su 
qu'elle  grevait  les  immeubles  A^  B,  G.  Ainsi,  la  publi- 
cité, loin  de  contrarier  les  principes  anciens,  fait  que 
dans  cette  hypothèse  ils  reçoivent  une  nouvelle  force  de 
la  circonstance  que  la  fraude  est  impossible. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Nancy,  l'une  des 
inscriptions  du  créancier  était  encore  subsistante  au  mo- 
ment de  l'acquisition  faite  parGodefrin.  Il  avait  dû  tenir 
compte  au  moins  de  celle-là.  Je  ne  vois  pas  que  la  publi- 
cité, dont  on  parle  tant,  ait  le  pouvoir  de  faire  plier  ici 
les  anciens  et  véritables  principes. 

864.  Il  est  possible,  en  second  lieu,  que,  dans  la  fausse 
persuasion  que  je  suis  irrévocablement  payé,  je  consente 
à  la  radiation  de  mes  inscriptions.  G'est  ici  que  M.  Gre- 
nier s'écrie  :  «  Si  l'inscription  était  une  fois  radiée^  ^'^î/~ 
poihèque  disparaîtrait.  »  Mais  pas  du  tout,  en  vérité;  la 
radiation  fait  disparaître  l'inscription  ;  elle  fait  perdre 
le  rang;  mais  le  droit  hypothécaire  reste  intact,  tant  qu'il 
n'est  pas  survenu  une  cause  d'extinction  qui  rafTecte  (1). 
Etant  donc  évincé,  je  pourrai  prendre  une  nouvelle  in- 
scription, qui,  à  la  vérité,  ne  me  donnera  rang  que  du 
jour  où  je  l'aurai  prise,  mais  qui,  du  moins,  fera  revivre 
mon  droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  n'au- 
ront pas  purgé. 

Vainement  dirait-on  que  Secundus  et  Tertius,  ayant 
trouvé  mon  inscription  radiée,  ont  pu  penser  que  je  n'a- 
vais pas  de  droit,  et  que  ce  serait  pour  eux  une  surprise 

(1)  Suprà,  t.  3,  n°  737. 
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s'ils  me  voyaient  revenir  pour  faire  revivre  un  droit  que 
j'avais  cru  moi-même  anéanti. 

Cette  raison  serait  bonne,  en  efifet,  si  le  système  du 
Code  Napoléon  n'eût  pas  été  changé  par  les  art.  854  et 
855  du  Code  de  procédure  civile.  Sous  le  Code  Napo- 
léon, la  vente  purgeait  toutes  les  hypothèques  non  inscri- 
tes au  moment  del'aliénation.  On  ne  pouvait  pas  prendre 
inscription  après.  Ainsi  mon  inscription  étant  radiée  lors 
de  l'acquisition  faite  par  Secundus  et  Tertius,  ils  auraient 
reçu  les  fonds  A,  B,  C,  francs  et  quittes  de  mon  hypo- 
thèque. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  par  les  art.  854  et  855 
du  Code  de  procédure  civile.  L'acquéreur  ne  doit  plus  se 
fier  à  l'absence  des  inscriptions  au  moment  où  il  achète. 
Il  est  possible  que  le  débiteur  aitconsenti  beaucoup  d'hy- 
pothèques sur  les  immeubles  vendus,  et  que  ces  hypo- 
thèques ne  soient  pas  inscrites.  Elles  ont  la  faculté  de  se 
montrer  avec  avantage  pendant  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription. Il  faut  donc  que  l'acquéreur  fasse  transcrire 
pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  hypothèques  qui  grè- 
vent le  fonds  acheté.  Tant  qu'il  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité, il  ne  peut  que  porter  des  jugements  téméraires  et 
faciles  à  démentir.  Peu  importe  donc  que  Secundus  et 
Primus  aient  trouvé  que  mon  inscription  était  radiée 
lors  de  leur  acquisition.  Elle  peut  avoir  été  radiée  pour 
des  causes  qui  ne  l'empêchaient  pas  de  se  reproduire. 
Primus  et  Secundus  n'ont  pu  se  rendre  juges  de  mon 
droit.  S'ils  l'ont  fait,  ils  ont  agi  avec  une  précipitation 
dont  je  ne  dois  pas  supporter  la  peine.  Ils  devaient  me 
mettre  en  demeure  d'inscrire  par  la  transcription.  Ce 
n'est  qu'autant  que  mon  inscription  n'aurait  pas  été  réi- 
térée dans  la  quinzaine,  qu'ils  pouvaient  me  considérer 
comme  déchu.  Ne  Fayantpas  fait,  je  suis  encore  maître 
de  m'inscrire,  de  même  que  je  le  serais  si,  ayant  une 
hypothèque,  je  ne  l'eusse  pas  fait  inscrire  du  tout. 

865.  Il  est  possible,  en  troisième  lieu,  que  j'aie  laissé 
périmer  mon  inscription.  Si  elle  est  périmée  avant  l'ac- 
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quisilion  de  Secunduset  Terliusqui  n'ontni  transcrit  ni 
purgé,  je  pourrai  la  renouveler,  sauf  à  ne  prendre  rang 
que  du  jour  de  ma  nouvelle  inscription.  Je  viens  d'en 
dire  la  raison.  Il  y  a  même  motif  de  décider  pour  le  cas 
de  péremption  de  l'inscription  que  pour  le  cas  de  ra- 
diation. 

C'est  ce  que  le  sieur  Garnier  avait  fait  dans  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy.  Son  inscription  du 
20  thermidor  an  xii  était  périmée  lors  de  l'acquisition 
faite  par  Godefrin.  Mais  je  crois  que,  l'éviction  de  la  chose 
donnée  en  payement  ayant  résolu  Taciede  dation,  il  avait 
été  fondé  à  prendre  une  seconde  inscription  en  janvier 
1823,  sur  Godefrin,  qui  n'avait  pas  transcrit,  et  à  diri- 
ger contre  lui  des  poursuites  hypothécaires. 

Que  si  la  péremption  de  l'inscription  était  postérieure 
à  l'acqnisilion,  on  devrait  à  plus  forte  raison  permettre 
de  la  renouveler.  Je  pense  donc  que  la  cour  de  Nancy 
s'est  encore  placée  hors  des  principes  sur  ce  second  point, 
en  ne  permettant  pas  à  Garnier  de  renouveler  l'inscrip- 
tion du  7  août  1806,  qui  n'était  périmée  que  postérieu- 
rement à  l'acquisition  faite  par  Godefrin.  Toutes  les 
raisons  que  donne  la  cour  pour  établir  que  Garnier  lui- 
même  avait  considéré  son  droit  comme  éteint,  sont  in- 
signifiantes, lorsqu'il  est  facile  de  voir  que  Garnier  n'avait 
négligé  le  renouvellement  de  ses  inscriptions  que  parce 
qu'il  se  croyait  irrévocablement  payé,  el  que  d'ailleurs, 
n'ayant  pas  été  mis  en  demeure  d'inscrire  par  la  tran- 
scription, il  était  toujours  à  temps  de  le  faire. 

866.  Maintenant  examinons  le  cas  où  le  débiteur  a 
consenti  hypothèque  sur  les  biens  qu'on  pouvait  croire 
libres  par  la  dation  en  payement. 

La  question  se  résout  par  les  mêmes  distinctions  et 
les  mêmes  principes. 

Par  exemple,  j'ai  hypothèque  inscrite  le  20  janvier 
1824  sur  les  fonds  A,  B,  G  ;  le  30  avril,  Titius,  mon  dé- 
biteur, me  donne  en  payement  le  fonds  B.  En  1825,  Ti- 
tius accorde  hypothèque  à  Secundus  et  Terlius  sur  le 
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biens  A,  B,  C;  mais  je  suis  évincé,  et  je  veux  faire  valoir 
mes  droits  originaires. 

Si  mon  inscription  du  20  janvier  1824  n'était  pas  ra- 
diée en  1825,  quand  Secundus  et  Tertius  ont  contracté 
avec  mon  débiteur,  je  les  primerai  en  vertu  de  cette 
même  inscription,  dont  ils  auront  eu  connaissance  lors- 
qu'ils ont  eux-m.êmss  pris  inscription. 
'  Si  mon  inscription  était  radiée  lorsqu'ils  se  sont  fait 
inscrire,  ils  me  primeront;  je  ne  pourrai  prendre  rang 
qu'après  eux  ;  il  en  est  de  même  si  elle  était  périmée,  ou 
si  je  la  laisse  périmer  postérieurement  à  leur  inscription 
sans  la  renouveler  au  bout  de  dix  ans.  Je  n'aurai  rang 
que  depuis  ma  nouvelle  inscription. 

Mais  si  Secundus  et  Tertius  n'avaient  pas  pris  d'in- 
scriplion  lors  de  l'éviction  dont  je  suis  victime,  et  que 
j'eusse  formalisé  avant  eux  une  nouvelle  inscription  pour 
remplacer  l'ancienne  qui  était  radiée  ou  périmée,  je  les 
primerai,  et  ils  ne  pourront  pas  m'appliquer  la  maxime: 
Ohligatio  semel  exlincta  non  reviviscit. 

867.  Lorsque  l'immeuble  donné  en  payement  est  pré- 
cisément celui  sur  lequel  on  prétend  faire  revivre  l'hy- 
pothèque, la  difficulté  est  résolue  par  l'art.  2177  du  Code 
Napoléon,  et  c'est  encore  une  nuance  à  laquelle  n'ont 
pas  fait  attention  MM.  Grenier  et  Touiller.  Cet  article 
décide  formellement,  comme  on  l'a  vu  suprà  (1),  que  l'hy- 
polhèque  renaît. 

C'est  dans  ce  cas  que  s'est  particulièrement  expliqué 
Dumoulin  (2).  Et  lorsque  M.  Grenier  dit  que  l'opinion 
de  ce  jurisconsulte  est  incompatible  avec  le  nouveau  sys- 
tème hypothécaire,  il  ne  fait  pas  attention  que  l'art.  21 77 
l'adopte  au  contraire  dans  sa  plénitude. 


(1)  T.  3,  n»  841.  V.  une  analogie  dans  mou  Commentaire  de  la 
Vente,  t.  2,  n°  737. 

(2)  Sur  Paris,  t,  1,  §  13,  glose 5,  n"  41  elsuiv. 


26  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Tiraqueau  (1),  de  Loy* 
seau  (2),  de  Favre  (3),  etc.  (4). 

Mais  on  sent  qu'ici  la  lutte  ne  peut  s'engager  qu'avec 
des  créanciers  ayant  hypothèque  du  chef  du  débiteur 
avant  la  dation  en  payement.  Car  après  la  dation  en 
payement,  l'immeuble  est  devenu  la  chose  propre  du 
créancier.  Lui  seul  a  pu  y  constituer  des  hypothèques  ; 
et  il  doit  garantie  à  ses  créanciers  personnels  de  celles 
qu'il  leur  a  accordées. 

Quid  si  mon  inscription  était  tombée  en  péremption 
pendant  ma  détention  ? 

J'ai  traité  cette  difficulté  au  n"  842. 

868.  Une  seconde  cause  de  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque est  la  renonciation  du  créancier. 

Il  serait  assez  inutile  d'examiner  la  question ,  fort 
controversée  entre  les  interprètes  du  droit  romain,  de 
savoir  si  la  renonciation  à  l'hypothèque  libère  de  cette 
hypothèque  ipso  jure  ou  par  le  secours  cViine  exception. 
Sur  quoi  l'on  peut  voir  Gujas,  sur  la  loi  7,  §2,  De  pactis, 
qui  tient  que  c'est  par  exception  que  l'hypothèque  est 
éteinte,  et  INoodt,  qui  enseigne  au  contraire  que  l'hypo- 
thèque est  éteinte  de  plein  droit  (5). 

Je  me  bornerai  à  examiner  quels  sont  les  cas  desquels 
résulte  la  renonciation  à  l'hypothèque. 

La  renonciation  peut  être  expresse,  elle  peut  èlre 
tacite. 

La  renonciation  est  expresse  lorsqu'elle  est  exprimée 
formellement  par  le  créancier. 

La  renonciation  expresse  est  un  acte  unilatéral  qui, 
une  fois  consenti,  ne  peut  être  rétracté,  et  dont  les 
autres  créanciers  du  débiteur  auraient  droit  de  s'empa- 


(1)  De  retract,  gentil,  §  1,  glose  7,  n"  70. 

(2)  Liv.  G,  ch.  4  et  7. 

(3)  Code,  lib.  8,  déf,  8,  l.  45. 

(4)  Suprà,i.  3,  n''841. 

(5)  De  pact.  et  transact. ,  ch.  13. 
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rer,  quand  même  le  débiteur  n'aurait  pas  accepté  for-» 
melleraent  cette  renonciation.  On  peut  se  référer  aux 
principes  et  aux  décisions  que  j'ai  rappelés,  suprà , 
û-758(4).  .     ,       „      ,     , 

Elle  est  tacite  lorsque,  sans  être  exprimée,  elle  resuite 
cependant  de  certains  actes  qui  en  font  nécessairement 
supposer  l'existence. 

Par  exemple,  le  créancier  est  censé  renoncer  à  l'hypo- 
thèque, lorsqu'il  permet  au  débiteur  de  vendre  la  chose 
sur  laquelle  l'hypothèque  est  assise. 

a  Créditer  qui  permittit  rem  vendere  pignus  dimit- 
tit  (2).  D  Ainsi  parle  Caïus. 

Ulpien  dit  aussi  dans  la  loi  4,  §  1,  D.  Quih.  modis 
pign.  vel  hyp.  solv.:  «  Si  in  venditione  pignons  consen- 
»  serit  créditer,  vel  ut  debitor  hanc  rem  permutet,  vel 
»  donet,  vel  in  dotem  det,  dicendum  erit  pignus  libe- 
»  rari.  » 

Peu  importe  que  le  consentement  précède  ou  suive 
l'aliénation.  11  suffit  qu'il  soit  intervenu  (3). 

869.  Le  créancier  est  censé  avoir  consenti  et  adhéré 
à  la  vente,  lorsqu'il  en  signe  l'acte,  sans  qu'on  puisse 
expliquer  cette  signature  par  un  autre  motif  que  celui 
de  renoncer  à  l'hypothèque  (4). 

Mais  s'il  signait  l'acte  purement  et  simplement  comme 
témoin,  tanquàm  merus  testis  diintaxat,  on  ne  pourrait 
faire  résulter  de  là  aucune  renonciation  (5). 

Basnage  prête  à  Mornac(6)  la  citation  d'un  arrêt  rendu 

(1)  Mais  la  renonciation  est  valablement  contenue  dans  un 
acte  sous  seing  privé.  Paris,  25  avril  1855  (J.  Pal,  1855,  t.  1, 
p.  692).  Il  n'en  est  pas  ici  comme  de  la  radiation  de  l'hypothèque 
pour  laquelle  la  loi  (art.  2158),  exige  un  acte  authentique.  V.  t.  5, 
n"  741. 

(2)  L.  158,  Dig..  Dereg.juris. 
(5)  L.  4,  §  1,  Dig.,  Quib,  modis. 

(4)  L.  8,  §  15,  Dig.,  Quib.  modis. 

(5)  Pothier,  Pand.,t.l,p.  584,notec,  M.  Grenier,t.  2.  n°508- 

(6)  Je  n'ai  pas  trouvé  cet  arrêt  dans  Mornac.  On  prétend  qu'il 
est  rapporté  sur  la  loi  Caïus,  D.  Dejngnor,  Il  n'existe  pas  de  loi 
Caïus  sous  ce  titre.  M.  Grenier  a  évidemment  cité  Mornac  de  con- 
fiance (t.  2,  n«  507). 
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dans  l'espèce  suivante  :  Un  marchand  de  Paris  avait 
été  présent  au  contrat  de  mariage  de  son  caissier,  à  qui 
il  avait  prêté  500  écus.  Lors  de  la  distribution  des  biens 
de  ce  caissier,  sa  veuve  prétendit  être  préférable  à  ce 
marchand,  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  présent  à  son 
contrat  de  mariage.  Mais  il  fut  jugé  que  sa  seule  présence 
ne  suffisait  pas  pour  le  priver  de  son  droit  de  priorité, 
n'ayant  pas  signé  au  contrat. 

3Iaynard  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  a  décidé  qu'un  créancier  hypothécaire  qui  avait 
assisté  comme  témoin  à  un  acte  par  lequel  son  gage  avait 
été  vendu  quitte  de  toutes  charges,  n'était  pas  censé  avoir 
renoncé  à  son  hypothèque;  mais  il  y  avait  cette  circon- 
stance particulière,  que  ce  créancier  avait  apposé  sa  si- 
gnature, sans  se  douter  de  ce  qui  avait  été  fait,  et  sans 
savoir  que  parmi  les  objets  vendus  se  trouvait  l'im- 
meuble à  lui  hypothéqué  (i).  Ainsi  cet  arrêt,  dont  on  a 
souvent  abusé,  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence.  En  gé- 
néral, il  faut  dire  qu'il  y  a  dol  de  la  part  de  celui  qui, 
assistant  comme  notaire  ou  comme  témoin  à  un  acte  de 
vente,  laisse  croire  que  l'immeuble  vendu  est  franc  d'hy- 
pothèques, lorsqu'il  y  en  a  une  de  son  chef.  Aussi  Bas- 
nage  assure-l-il  que,  dans  ce  cas,  le  parlement  de  Paris 
décidait  que  le  créancier  qui  signait  un  contrat  de  vente 
où  l'immeuble  était  déclaré  franc  et  quitte,  perdait  son 
hypothèque  (2),  et  c'est  aussi  Tavis  de  M.  Grenier  (5). 

Néanmoins,  il  faudrait  faire  exception  si  le  créancier 
eût  signé  comme  témoin  un  de  ces  actes  qu'on  signe 
honoris  causât  sans  en  connaître  souvent  le  contenu, 
comme  un  contrat  de  mariage  (4).  Il  faudrait  aussi  avoir 
égard  à  la  qualité  des  personnes,  et  aux  circonstances 
de  fait  qui  pourraient  exclure  la  mauvaise  foi,  et  faire 


(1)  Liv.  8,  ch.  70. 

(2)  Ch.  17. 

(3)  T.  2,  n»  508. 

(4)  Basnage,ch.  17. 


CHAP.  VII.  DES  HYPOTHÈQUES,  (art.  2180.)  '29 

supposer  l'absence  de  toute  idée  de  renonciation  (i). 

870.  Si  le  contrat  de  vente  était  nul  ou  inutile,  ou  que 
la  vente  n'eût  pas  été  suivie  d'effet,  ou  qu'elle  eût  été 
résolue,  la  renonciation  à  l'hypothèque  deviendrait  non 
avenue  (2). 

Du  reste,  une  fois  que  la  vente  a  produit  son  plein 
effet,  l'hypothèque  est  anéantie,  et  ne  renaît  pas  quand 
même  le  débiteur  se  rendrait  acquéreur  de  l'objet  pré- 
cédemment aliéné  par  lui.  «  Porrô,  alienatione  semel 
»  reclè  factà,  ità,  secundùm  juris  civilis  dispositionem, 
»  evanescebat  pignoris  vinculum,  ut  ne  redintegraretur 
»  quidem,  si  postmodùm  ex  nova  causa  res  eadem  in 
»  debitoris  reverteretur  dominium  ac  polestatem.  »  (L. 
ult.  G.  De  remissione  pignoris.)  Tel  est  le  langage  de 
Voët(5). 

Mais  si  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale, 
eût  consenti  à  l'aliénation  de  Timmeuble  B,  affecté  à 
cette  hypothèque ,  et  que  postérieurement  le  débiteur  se 
fût  rendu  acquéreur  de  ce  même  immeuble  B.  on  de- 
mande si  l'hypothèque  générale  du  créancier  l'affecterait 
de  nouveau? 

Les  anciens  jurisconsultes  romains  étaient  partagés 
sur  celte  question,  ainsi  que  nous  l'apprend  Justinien, 
dans  la  loi  dernière  au  G.  De  remissione  pignoris.  Les  uns 
voulaient  que  l'hypothèque  générale,  embrassant  les 
biens  à  venir,  vînt  frapper  sur  l'immeuble  au  moment 
de  son  acquisition  par  le  débiteur  (4).  Les  autres  vou- 
laient que  rhypothèque,  une  fois  éteinte  par  la  renon- 
ciation, ne  pût  renaître.  Justinien  fit  prévaloir  cette  der- 
nière opinion  par  la  loi  il,  G.  De  remissione  pignoris. 

G'élait  supposer  qu'une  renonciation,  accordée  par  le 
créancier  pour  faciliter  au  débiteur  une  opération  avan- 

(1)  Domat,  liv.  ô,  t.  1,  sect.  7,  nM5.  Paris,  5  février  1822. 
Dalloz,  Faillite,  p.  215.  el  Hvp.,  p.  422,  n'  9. 

(2)  L.  4,  §2,  D.  Quib.  mod.  pig.  ;  etVoët,  liv.  20,  t.  6,  n'  7. 
(5)  Liv.  2U,  t.  6,  n"  7. 

(4)  L.  8,  §  8,  Dig.,  Quib.  modis. 
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tageuse,  devait  lui  être  opposée  dans  un  cas  où  les  cir- 
constances n'étaient  plus  les  mêmes,  et  où  il  n'y  avait 
plus  de  différence  à  faire  entre  la  chose  nouvellement 
acquise  et  toute  autre  qui  serait  advenue  au  débiteur. 

Mais  en  cela  Justinien  se  montrait  trop  facile  à  étendre 
hors  des  véritables  limites  les  effets  de  la  renonciation. 
Aussi  Gronewegen  nous  apprend-il,  sur  la  loi  dernière, 
C.  De  remissione  pignor.,  que  cette  loi  n'est  pas  observée 
de  nos  jours. 

Ainsi,  par  exemple,  une  femme  consent  à  la  vente  que 
son  mari  fait  du  fonds  A;  elle  renonce  à  son  hypothèque 
en  faveur  de  l'acquéreur.  Mais  si,  par  suite,  son  mari 
vient  à  racheter  l'immeuble  A,  il  ne  faut  pas  douter  que 
son  hypothèque  générale  n'ait  la  vertu  de  l'atteindre , 
non  comme  chose  anciennement  affectée  à  une  hypo- 
thèque qui  renaît,  mais  comme  chose  à  venir  et  nouvel- 
lement acquise  (1). 

871.  Le  créancier,  qui  consent  que  la  chose  soit  hypo- 
théquée à  un  autre,  est  censé  renoncer  aussi  à  son  hypo- 
thèque (2j. 

(1)  On  peut  consulter  sur  cette  question  Perezius  (lib,  8,  t.  26, 
n"  5  et  suiv.),  que  M.  Grenier  cite  inexactement  (U  2,  p.  450J. 
M.  de  Lamoignon,  t.  2,  p.  178,  dit  que  la  décision  de  Justinien 
ne  peut  servir  de  règle. 

(2)  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  en  ce  sens  que  le  mari  qui  con- 
sent que  sa  femme,  stipulant  sous  son  autorisation,  hypothèque 
à  la  sûreté  d'un  emprunt  par  eux  contracté  solidairement,  un 
immeuble  sur  lequel  il  a  un  privilège  à  raison  de  la  vente  qu'il 
en  a  précédemment  consentie  à  sa  femme,  est  réputé  par  là  re- 
noncer à  l'exercice  de  son  privilège  en  faveur  du  prêteur.  Arrêt 
du  17mars  1830  (Sirey,  50,2,  526).  A  plus  forte  raison  la  consti- 
tution d'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  un  immeu- 
ble qui  appartient  à  un  tiers,  mais  sur  lequel  il  a  hii-raème  une 
hypothèque,  vaut-elle  renonciation  de  sa  part  à  faire  valoir  son 
hypothèque  au  préjudice  de  son  créancier.  Caen,  1"  février  1848 
(Sirey,  49,  2,  541).  Mais  le  consentement  donné  à  la  radiation 
d'une  inscription  n'emporte  pas  renonciation  à  l'hypothèque  ; 
et  dès  lors  le  créancier  qui  a  consenti  à  la  radiation  d'une  pre- 
mière inscription  par  lui  prise,  peut  en  prendre  une  seconde,  si, 
dans  l'intervalle,  il  n'a  pas  été  payé  de  son  créancier.  Cassation, 
2  mars  1830  (Sirey,  30,  1,  342  ;  Dallez,  30, 1. 148). 
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«  Paulus  responditSenipronium  antiquiorem  credilo- 
9  rem  consentientem,  quùm  debitor  eamdem  rem  tertio 
»  credilori  obligaret,  jus  suum  pignorisremisisse  videri.» 
L.  12,  D,  Quib.mod.pig.  vel  hyp.solv.  (1). 

11  en  est  de  même  du  créancier  hypothécaire  qui  signe 
un  acte  par  lequel  le  débiteur  hypothèque  Timmeuble  à 
une  autre  personne,  et  le  déclare  franc  et  quitte.  L,  9, 
§  i,  D.  Quib.  mod.^ig.i^). 

On  demande  si  celui  qui  consent  à  ce  que  l'héritage 
à  lui  hypothéqué  soit  donné  en  hypothèque  à  un  autre, 
renonce  à  son  hypothèque  ou  bien  à  son  rang? 

Nous  venons  de  voir  que  la  loi  12,  Dig.  Quib.  modis, 
se  prononce  pour  la  renonciation  à  l'hypothèque.  Cepen- 
dant la  loi  12,  §4,  au  même  titre,  dit  que  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait,  et  que  ce  peut  être,  suivant  les  cas,  ou  une  re- 
nonciation à  l'hypothèque,  ou  une  renonciation  au  rang. 

Comme  la  renonciation  absolue  ne  se  présume  pas,  il 
faut  décider,  dans  le  doute,  que  le  créancier  n'a  fait  que 
céder  son  rang,  et  qu'il  a  voulu  subroger  le  second 
créancier  dans  tous  ses  droits  (5). 

On  doit  appliquer  ici  ce  que  je  disais  au  n°  869,  de 
celui  qui  assiste,  comme  témoin  ou  comme  notaire,  à  un 
acte  de  vente  de  l'immeuble  à  lui  hypothéqué.  Si  un 

(1)  Suprà,  t.  2,  n°  599. 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  l,p.  586,  n°  35. 

(5)  M.  Persil,  art.  2180,  n»26.  M.  Grenier,  t.  2,  no  505.  M.  Dal- 
loz,  Hyp.,  p.  422,  n°  6.  Je  rattache  à  ceci,  par  analogie,  un  arrêt 
duquel  il  résulte  que  le  créancier  qui  a  action  hypotliécaire  sur 
plusieurs  particuliers,  et  qui  renonce  à  son  action  à  l'égard  de 
quelques-uns,  n'est  pas  pour  cela  entièrement  privé  de  la  faculté 
d'agir  contre  les  autres.  S'il  est  vrai  qu'il  soit  responsable  de  son 
fait  de  s'être  mis  dans  l'impossibilité  de  céder  ses  droits  et  hypo- 
thèques, tels  qu'ils  existaient  originairement,  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  s'élève  contre  lui  ne  doit  être  accueillie  qu'en  proportion 
du  dommage  causé  au  tiers  détenteur.  Cassation.  23  janvier  1815 
(Sirey,  15,1,  258).  Ceci  est  d'un  grand  intérêt  dans  la  pratique,  à 
raison  de  l'usage  où  l'on  est  de  consentir  des  mains-levées  et 
des  antériorités  sans  appeler  les  autres  créanciers  ;  et  la  régie  est 
bonne  à  conserver,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude. 
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créancier  hypothécaire  assiste  comme  témoin  à  l'acte  par 
lequel  on  constitue  une  nouvelle  hypothèque  sur  l'im- 
meuble, il  n'est  pas  censé  renoncer  à  son  droit;  car  une 
hypothèque  n'empêche  pas  l'autre. 

Mais  il  en  serait  autrement,  suivant  les  circonstances, 
s'il  souffrait  que  l'immeuble  fût  déclaré  franc  et  quitte 
d'hypothèque,  et  le  notaire,  qui  aurait  hypothèque  sur 
le  bien  nouvellement  hypothéqué  par  l'acte  qu'il  reçoit, 
et  qui  ne  le  déclarerait  pas,  serait  inexcusable. 

872.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n"'  595  et 
suivant,  sur  la  renonciation  de  la  femme  mariée  à  son 
hypothèque  légale. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  ici  qu'il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes capables  d'aliéner  qui  puissent  renoncer  à  l'hypo- 
thèque. 

875.  La  troisième  cause  d'extinction  des  hypothèques 
est  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  purger 
les  immeubles.  J'en  parlerai  au  chapitre  8,  qui  s'occupe 
spécialement  de  cette  matière. 

874.  La  prescription  est  la  quatrième  cause  d'oîi  pro- 
cède l'extinction  de  l'hypothèque  (1). 

Il  est  indispensable  de  rappeler  les  anciens  principes 

(1)  Cette  cause  avait  été  eflacée  dans  les  derniers  projets  de 
réforme  hypothécaire.  Elle  avait  été  maintenue  dans  le  projet  du 
gouvernement  et  dans  celui  du  conseil  d'Etat,  mais  la  Commis- 
sion législative  l'avait  supprimée.  La  prescription,  disait-elle 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  est  une  chance  de  perte  pour 
le  créancier  :  il  faut  la  faire  disparaître.  L'acquéreur,  en 
transcrivant,  trouve  des  inscriptions;  il  les  connaît:  il  sait 
qu'il  ne  peut  payer  au  préjudice  de  ces  inscriptions.  Pourquoi 
donc  l'admettre  à  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  ?  11  ne  doit  y 
avoir  d'autre  prescription  que  celle  qui  atteint  le  titre  lui-même 
{V.  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil,  p.  45.  Aussi  lit-on  dans  l'ar- 
ticle 2191  du  projet  (article  correspondant  à  l'art.  2180  du  Code) 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  «  l'hypothèque  n'était  pas 
»  susceptible  de  prescription,  indépendamment  delà  prescription 
»  de  l'obligation  principale»  Cette  disposition  avait  été  votée  en 
première  et  en  seconde  lecture  -,  et  on  la  retrouve  dans  le  projet  qui 
avait  été  préparé  pour  la  troisième  délibération. 
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sur  celte  matière;  et,  pour  y  parvenir,  il  faut  distinguer 
deux  cas  :  le  premier,  qui  a  lieu  lorsque  c'est  le  débiteur 
lui-même  qui  se  prétend  libéré  par  la  prescription;  le 
second,  qui  a  lieu  lorsque  c'est  un  tiers  détenteur  qui 
soutient  que  la  prescription  a  affranchi  l'immeuble  par 
lui  détenu  de  l'hypothèque  qui  le  grevait. 

875.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  débi- 
teur, étant  resté  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  se 
prétendait  libéré  de  l'hypothèque  par  la  prescription,  il 
y  avait  une  loi  fameuse  qui  décidait  la  question  :  c'est  la 
loi  Cùm  notissimi.  G.  De  prœscrip.  trig.  vel.  qiiad.  annor. 

L'empereur  Justin  y  considère  que,  d'après  le  droit 
ancien ,  l'action  hypothécaire  contre  le  débiteur  per- 
sonnel détenteur  de  la  chose  hypothéquée,  ou  contre  ses 
héritiers,  n'était  éteinte  par  aucun  laps  de  temps,  et  qu'il 
en  résultait  le  grave  inconvénient  de  tenir  les  débiteurs 
dans  des  alarmes  éternelles  :  Ne  possessores  hujus  modi 
propè  immortali  timoré  teneantur. 

Il  décide,  en  conséquence,  §  i,  que  l'action  hypothé- 
caire serait  éteinte  par  quarante  ans,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  interrompue,  ou  qu'elle  ne  coure  contre  un  mineur, 
toutes  choses  demeurant,  du  reste,  dans  l'état  où  elles  ont 
été  fixées  par  les  constitutions,  à  l'égard  de  l'aclion  per- 
sonnelle. 

Il  résultait  de  là  quelque  chose  d'assez  bizarre. 

C'est  que  l'action  personnelle  se  prescrivait  par  trente 
ans  (1),  tandis  que  l'aclion  hypothécaire,  qui  faisait  la 
force  de  l'aclion  personnelle,  se  prolongeait  jusqu'à  qua- 
rante ans.  Ainsi,  faction  hypothécaire  durait  encore, 
lorsque  l'action  personnelle  était  éteinte.  «  Et  ità  (dit 
»  Godefroy,  sur  la  loi  Cùm  notissimi)  citiùs  périt  perso- 
»  nalis  quàm  hypolhecaria ,  principalis  quàm  acces- 
»  soria.  » 

Le  fondement  de  cette  loi  était  dans  un  principe  que 

(1)  L.  o,  C.  De  prœscript.  30  aut  iO  annor.  Caias  Ob».,  liv.  18. 
ch.  26. 

IV.  3 
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l'empereur  Gordien  énonce  dans  la  loi  2,  G.  De  luit, 
pignor.  :  Intelligcî'e  debes  vinciila  pignoris  diirare  personali 
actione  summotâ.  Car,  comme  le  dit  Gujas,  sur  la  loi  1, 
§  Cùm  prœdium^  G.  Depignorib.,,  l'hypothécaire  n'est  pas 
purement  accessoire  de  la  personnelle.  Il  est  vrai  qu'au 
commencement  elle  a  besoin  de  la  personnelle;  mais,  une 
fois  établie,  elle  peut  subsister  sans  elle.  En  effet,  sup- 
posez que  le  débiteur  vienne  à  vendre  les  biens  hypothé- 
qués, et  qu'il  meure  ensuite  sans  héritier  ni  hoirie.  Dans 
ce  cas,  l'action  personnelle  peut  cesser;  mais  l'hypo- 
thèque reste  toujours  contre  le  tiers  détenteur.  Or,  si  cela 
peut  avoir  lieu  contre  un  tiers,  cela  doit  également  avoir 
lieu  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  (1). 

D'ailleurs,  la  prescription  éteint  plutôt  l'action  que  la 
dette,  et,  comme  une  dette  destituée  d'action  ne  laisse  pas 
d'être  susceptible  d'hypothèque,  les  hypothèques  sous 
lesquelles  la  dette  avait  été  contractée  subsistaient,  non- 
obstant la  prescription  de  trente  ans  (2). 

87G.  Ges  raisons  et  autres  avaient  fait  admettre  la  loi 
Cùm  notissimi  dans  beaucoup  de  provinces  de  France,  et 
notamment  au  parlement  de  Paris  (5). 

Cependant  plusieurs  jurisconsultes  s'étaient  élevés 
avec  force  contre  cette  constitution  de  Justin  (4).  Et, 
chose  remarquable,  le  parlement  de  Toulouse,  ordinai- 
rement si  fidèle  aux  traditions  du  droit  romain,  jugeait 
que  l'action  hypothécaire  ne  devait  pas  subsister  plus  de 
trente  ans  (5).  Néanmoins,  le  parlement  de  Toulouse  était 


(1)  Voyez  aussi  Favre,  ConjecL,  lih.  7,  s.  f8,  et  mon  Commen- 
taire de  la  Prescription,  t.  2,  n"  817. 

(2)  Pothier,  Orléans,  t.  44,  no  60. 

(5)  Bourdin,  sur  lart.  120  de  l'ord.  de  1539.  Louet,  lettre  H, 
n°  3,  et  Brodeau,  sur  Louet,  loc.  cit.  Pothier,  Orléans,  l,  14.  n"  GO. 

(4)  Boerius,  q.  182,  D'Argentrée,  Bretagne,  article  273.  Hen- 
rys,  t.  2,  liv.  4,  q.  75. 

(5)  Maynard,  liv.  6,  ch.  30,  et  liv.  7,  ch.  62.  Bretonnier,  sur 
Henrys, /oc.  df. 
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le  seul  parmi  les  parlements  de  droit  écrit  (1)  qui  se 
fiît  écarté  de  la  loi  Cùm  notissimi;  le  parlement  de  Bor- 
deaux s'y  conformait  (1). 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que  la  loi  Cùm  notissimi  faisait  le 
droit  commun  de  la  France. 

Mais  il  faut  observer  qu'on  ne  l'appliquait  qu'aux  hy- 
pothèques conventionnelles;  car,  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  légales  et  judiciaires,  on  tenait  qu'elles  de- 
vaient se  prescrire  par  trente  ans  (3). 

877.  Le  Code  Napoléon  a  rejeté  avec  raison  la  dispo- 
sition de  la  loi  Cùm  notissimi.  Il  veut  que  l'hypothèque 
se  prescrive  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  per- 
sonnelle (4).  Il  serait  en  effet  peu  conforme  à  la  simpli- 
cité de  notre  droit,  de  voir  Taction  hypothécaire  survivre 
à  l'action  personnelle  :  l'action  hypothécaire  a  pour  uni- 
que objet  d'assurer  l'exéculion  de  l'obligation  person- 
nelle dont  l'hypothèque  est  la  garantie.  Mais  si  l'obliga- 
tion personnelle  est  éteinte,  l'action  hypothécaire  n'est- 
elle  pas  inutile? 

Non-seulement  l'action  hypothécaire  est  limitée  au 
même  temps  que  l'action  personnelle,  mais  elle  est  en- 
core unie  à  celle-ci  d'une  manière  tellement  intime,  que 
les  actes  conservatoires  de  l'action  personnelle  conservent 
aussi  l'action  hypothécaire.  Ainsi,  le  créancier  n'est  as- 
sujetti à  aucune  formalité  particulière  pour  interrompre, 
à  l'égard  du  débiteur,  la  prescription  de  l'hypothèque. 
Conserver  la  créance  contre  le  débiteur,  c'est  conserver 
en  même  temps  l'hypothèque  qui  lui  sert  de  garantie,  et 
qui  forme  un  de  ses  accessoires  (5). 

(1)  C'est  donc  à  tort  que  M.  Tarrible  dit  (Répert.,  \°  Radia- 
tion, p.  586,  col.  in  fine  que  \a  loi  Cùm  notissimi  avait  été  rejetée 
constamment  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

(2)  Bretonnier,  surHenrys,  t.  '2,  p.  517,  nouv.  observ. 

(3)  Henrys  et  Bretonnier,  liv.  4,  ch.  6,  q.  75.  Basnage,  p.  95, 
col.  2.  Pothier,  Orléans,  t.  14,  n"  60. 

[A]  M.  Grenier,  t.  2,  n°  510.  Merlin,  Q.  de  droit,  Hyp.,  §  13, 
n"  2.  Voy.  mon  Commentaire  de  la  Prescriplion,  t.  2,  n'  81*7. 

(5)  Grenier,  t.  2,  n"  509.  Dalloz,  Hyp.,  p.  422,  n°  12.  Voyez 
mon  Commentaire  de  la  Prescription,  U  2,  no  660. 
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Voilà  l'état  des  choses,  lorsque  la  prescription  est  op- 
posée par  le  débiteur  à  ceux  de  ses  créanciers  qui  cumu- 
lent la  qualité  de  créanciers  personnels  et  de  créanciers 
hypothécaires. 

878.  Dans  le  cas  où  la  prescription  est  opposée  par  un 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  on  suivait, 
d'après  le  droit  romain,  les  principes  généraux  en  matière 
de  prescription.  Le  tiers  détenteur  prescrivait  par  dix  ou 
vingt  ans  lorsqu'il  avait  lilre  et  bonne  foi,  ou  par  trente 
ans  lorsqu'il  était  de  mauvaise  foi  (1). 

C'est  aussi  ce  qui  est  décidé  par  notre  article.  Le  tiers 
détenteur  prescrit  contre  l'hypothèque  par  le  même  laps 
de  temps  qu'il  peut  prescrire  la  propriété  (2). 

D'où  il  suit  que  si ,  pour  prescrire  la  propriété,  il  faut 
une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  il  faudra  une  posses- 
sion de  même  durée  pour  acquérir  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque. 

Mais  si,  pour  acquérir  la  prescription  de  la  propriété, 
il  suffit  d'un  délai  d'un  an,  par  exemple,  ce  m.ême  délai 
suffira  pour  acquérir  la  prescription  contre  l'hypothèque. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  559  du  Gode  Napoléon,  si 
un  fleuve  enlève  par  force  subite  une  partie  considérable 
et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  sur  la 
rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  est  sou- 
mis à  la  prescription  d'un  an.  Je  pense  que,  d'après  les 
termes  formels  de  notre  article,  le  créancier  hypothécaire 
sera  soumis  à  la  même  prescription.  M.  Delvincourt  est 
cependant  d'une  opinion  contraire  (3).  Il  pense  que  l'hy- 

(1)  Loi  Cùm  nolissimif  et  Godefroy  sur  icelle,  note  a. 

(2)  Le  nu-propriétaire  prescrit  contre  l'hypothèque  par  dix 
ans,  nonobstant  la  jouissance  de  l'usufruitier,  si,  dans  ce  délai, 
le  créancier  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire.  Cassation,  25  août 
1835  (Dalloz,  36,  1,93).  —  Et  la  prescription  contre  l'action 
hypothécaire  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  la 
vente  a  eu  lieu.  Cassation,  1"  août  1810  (Sirey,  10,  1,  319); 
Grenoble,  22  août  1834  (Sirey,  35,  2,  501);  Bordeaux,  15  jan- 
vier 1835  (Sirey,  35,  2,  248).  V.  aussi  mou  Comm.  de  la  Pres- 
cription, t.  2,  n"  1005. 

(3)  T.  3,  p.  386. 
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polhèque  ne  peut  èlre  prescrite  que  par  le  délai  ordinaire 
de  dix  ou  vingt  ans.  Mais  il  me  semble  que  celle  doctrine 
est  en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  notre  article  , 
qui  semble  avoir  été  rédigé  tel  qu'il  est  pour  prévenir 
précisément  cette  dilficulté,  tant  il  s'y  applique  direc- 
tement. 

Mais  faisons  bien  attention  que  notre  article  ne  veut 
pas  dire  que,  lorsque  le  détenteur  a  acquis  la  propriété 
parla  prescription,  il  a  par  cela  même  acquis  la  libération 
de  Ihypothèque.  Ces  deux  droits  ne  sont  pas  subordonnés 
l'un  à  l'autre,  comme  le  font  remarquer  M.  Grenier  (1) 
et  M.  Delvincourt(2). 

En  effet,  la  propriété  appartient  au  débiteur,  l'hypo- 
thèque appartient  au  créancier  :  l'un  peut  s'endormir  sur 
ses  droits ,  Tautre  peut  les  conserver  par  sa  vigilance  et 
par  une  interruption  opportune  de  la  prescription;  l'un 
peut  être  majeur  ,  l'autre  peut  être  mineur;  l'un  peut 
habiter  le  ressort  de  la  cour  impériale,  l'autre  peu't  avoir 
un  domicile  éloigné.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  deux 
droits  résidant  dans  deux  mains  différentes,  et  soumis  à 
des  chances  si  diverses  (3). 

878  bis.  Une  autre  remarque  importante  à  présenter, 
c'est  que,  bien  que  l'hypothèque  soit  l'accessoire  de  l'o- 
bligation personnelle,  néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que 
la  prescription  de  l'action  hypothécaire  soit  interrompue, 
à  l'égard  du  tiers  délenteur,  par  les  actes  interruptifs  de 
la  prescription  qui  court  contre  l'action  personnelle.  Ré- 
ciproquement, lorsque  l'action  hypothécaire  et  Taction 
personnelle  sont  divisées ,  et  qu'elles  doivent  être  diri- 
gées, l'une  contre  le  tiers  détenteur,  l'autre  contre  le  dé- 
biteur principal,  l'interruption  de  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque n'interrompt  pas  la  prescription  de  raction 
personnelle. 

(1)  T.  2,  n'olO. 

(2)  T.  3,  p.  386.  Junge  Dalloz,  Hyp.,  424. 
(3j  M.  Persil,  art*  2180,  n"  59. 
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Ainsi  il  arrivera  souvent  que  la  prescription  aura  éteint 
l'hypothèque  sans  avoir  éteint  l'action  personnelle:  cela 
dépendra  du  plus  ou  moins  de  diligence  du  créancier 
contre  les  tiers  détenteurs.  Il  ne  restera  dés  lors  plus  à 
ce  créancier  qu'à  se  pourvoir  contre  le  débiteur  prin- 
cipal (1). 

Mais  si  la  prescription  a  éteint  l'obligation  personnelle 
et  l'action  qui  en  découle,  l'action  hypothécaire  sera 
éteinte  par  contre-coup.  L'hypothèque  étant  l'accessoire 
de  l'obligation  personnelle,  doit  nécessairement  tomber 
avec  celle-ci.  Sans  cela,  on  rentrerait  dans  les  principes 
peu  rationnels  de  la  loi  Cùm  notissimi  (2).  Il  faudrait  se 
tenir  à  cette  décision,  quand  même  l'on  aurait  conservé 
par  des  actes  inlerruptifs  l'action  hypothécaire  (5). 

879.  La  bonne  foi  du  tiers  détenteur  étant  une  des 
circonstances  qui  abrègent  en  sa  faveur  le  temps  de  la 
prescription,  il  convient  de  se  livrer  ici  à  quelques  obser- 
vations. Je  ne  fais  qu'indiquer  les  principes  :  le  déve- 
loppement en  sera  mieux  placé  au  titre  des  Prescrip- 
tions (4). 

D'abord,  il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acquisition  (art.  2269  du  Gode  Napoléon).  Peu  im- 
porte qu'elle  cesse  ultérieurement. 

Mais  quand  y  a-t-il  bonne  foi  en  matière  d'hypo- 
thèque ?  Éxiste-t-elle  quand  l'acquéreur  sait  que  la  chose 
qu'il  achète  est  hypothéquée  à  un  tiers?  Existe-t-elle  en- 
core bien  que  l'acquéreur  ait  connaissance  des  inscrip- 
tions qui  frappent  sur  l'immeuble? 

(t)  Le  principe  a  été  virtuellement  méconnu  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  15  mars  IS'iS,  que  je  rapporte,  en  le  dis- 
cutant, dans  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.  2,  n"  906. 

(2)  Sic  M.  Grenier,  l.  2,  p.  462.  V.  aussi  Cassât.,  25  avril 
1826  (Dalloz,  26,  1,  265);  Riom,  2  avril  1816  (Dalloz,  Hyp., 
p.  534,  n°  5).  Voyez  mon  Commentaire  de  la  Prescription,  t.  2, 
n°  659. 

(5)  Metz,  5  juillet  1822  (Dalloz,  Ilyp.,  p.  452,  n"  5). 

(4)  V.  mon  Commentaire  de  la  Prescri]ition,  t.  2,  n"  914  et 
suiv. 
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Une  distinction  est  nécessaire  pour  résoudre  celte 
difflculté. 

Si  la  vente  est  faite  à  la  charge  de  telles  et  telles  hypo- 
thèques déclarées  dans  le  contrat,  il  paraît  certain  qu'on 
doit  décider  que  l'acquéreur  n'est  pas  de  bonne  foi  ;  car, 
qu'est-ce  que  la  bonne  foi?  La  loi  109,  D.  De  verh. 
signif. ,  nous  en  donne  la  signification.  «  Bonae  iidei 
»  emptor  esse  videtur  qui  ignoravil  rem  alienam  esse, 
»  aut  putavit  eum  qui  vendidit  jus  vendendi  habere;  » 
ou,  comme  le  dit  Voët,  lib.  41,  t.  3,  n"  6,  «  Bona  fides 
»  est  illsesa  conscientia  putaniis  rem  suam  esse,  dùm 
»  crédit  eum  à  quo  naclus  est  possessionem  fuisse  domi* 
»  num  illius  rei,  et  alienandi  jure  haud  destitulum.  » 
Inst.  de  rer.  divis. 

En  appliquant  cette  règle  à  l'hypothèque,  on  doit  dire 
que  la  bonne  foi  nécessaire  au  tiers  détenteur  qui  pres- 
crit, consiste  dans  la  croyance  que  le  bien  par  lui  acquis 
est  franc  et  libre  d'hypothèque.  Or,  cette  croyance  ne 
peut  exister  dans  celui  qui  a  été  chargé  de  l'hypothèque 
lors  de  la  vente  (1). 

880.  Si  l'hypothèque  n'a  pas  été  déclarée,  on  peut 
dire,  pour  soutenir  qu'il  y  a  mauvaise  foi,  que  le  tiers 
acquéreur  a  dû  en  avoir  connaissance  par  l'inscription; 
car  il  est  peu  probable  qu'un  individu  se  décide  à  ache- 
ter un  bien,  sans  s'assurer  préalablement  des  hypo- 
thèques qui  le  grèvent. 

Mais  il  faut  répondre  que  la  bonne  foi  se  suppose 
toujours,  et  que,  pour  établir  qu'il  y  a  mauvaise  foi,  le 
créancier  devrait  prouver  que  le  tiers  détenteur  a  eu  con- 
naissance des  inscriptions  au  moment  de  l'acquisitioi]. 

Je  dis  au  moment  de  l'acquisition  ;  car  une  connais- 
sance postérieure  ne  pourrait  pas  nuire  (2). 

(1)  M.  Delvincourt,  t.  5,  p.  584,  note  3,  in  fine.  Bourges, 
31  décembre  1850  (Oalloz,  51,  2, 122);  ici,  17  avril  1859  (Sirey, 
39,  2.  449).  Voyez  mon  Commentaire  de  la  Prescription,  t.  2, 
n»915. 

(2)  Arrêt  de  Caen  du  26  août  1825  (Dalloz,  28,  2,  219). 
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Je  dis  que  le  créancier  devrait  prouver;  car  il  est 
dans  l'ordre  des  choses  possibles  que  l'acquéreur  eût 
été  assez  négligent  pour  ne  pas  prendre  les  précautions 
qu'indique  ordinairement  la  prudence.  D'ailleurs  l'hypo- 
thèque peut  n'avoir  pas  été  inscrite,  parce  qu'elle  est 
légale,  et  l'acquéreur  est  alors  présumé  ne  l'avoir  pas 
connue  ;  à  plus  forte  raison  y  a-t-il  preuve  évidente  d'igno- 
rance ,  lorsque  l'hypothèque  n'a  été  inscrite  qu'après 
l'aliénation  et  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  22  août  1821,  rendu  en  audience  solennelle, 
et  motivé  d'une  manière  remarquable  (1). 

880  bis.  Mais  si  le  créancier  vient  à  prouver  que  l'ac- 
quéreur a  eu  connaissance  positive  de  l'hypothèque  lors 
de  l'acquisition,  je  crois  qu'alors  la  bonne  foi  manquera 
dans  le  cours  de  sa  possession. 

881.  Telle  n'est  cependant  pas  l'opinion  de  Rousseaud 
Lacombe  (2),  de  Gaielan  (3),  de  M.  Grenier  (4)  et  de 
M.  Delvincourt  (5).  Mais  il  ne  m'est  pas  possible  d'adop- 
ter un  pareil  sentiment. 

Quelle  est  en  effet  la  raison  que  donnent  ces  auteurs 
pour  arriver  à  ce  résultat?  C'est  que  l'acquéreur  a  pu 
croire  que  le  vendeur  payerait  les  créanciers  et  dégage- 
rait l'immeuble,  et  que  le  silence  des  créanciers,  pen- 
dant le  délai  de  la  prescription,  n'a  pu  que  le  confirmer 
dans  cette  idée.  Au  contraire,  lorsque  la  vente  a  été  faite 
à  la  charge  de  telles  hypothèques  déterminées,  l'acqué- 
reur a  su  que  le  débiteur  principal  se  reposait  sur  lui  du 
soin  de  dégager  l'immeuble. 

Mais  cette  raison  est-elle  bien  solide?  Si  l'acquéreur 
a  pu  croire  que  le  débiteur  principal  payerait,  il  a  dû 


(1)  Dalloz,  Hyp.,  p.  431,  n°  4. 

(2)  Prescription,  secl.  3,  n"l. 

(3)  Liv.  7,  ch.  21. 

(41  T.  2,  p.  459,  n»  514. 
(5)  T.  3,  p.  385,  note  3. 
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croire  aussi  qu'il  pourrait  ne  pas  payer.  Car  celle  hypo- 
thèse est  tout  aussi  probable  que  l'autre,  et  j'ose  même 
dire  qu'elle  a  (Ki  préoccuper  plus  tbrlement  l'esprit  de 
l'acheteur,  ordinairement  si  chatouilleux  sur  ses  propres 
intérêts.  Eh  bien  !  cette  crainte  qu'il  est  impossible  de 
nier,  cette  crainte  qui  se  fonde  sur  la  conscience  du  péril 
dont  la  chose  est  environnée,  suffit  pour  exclure  la  bonne 
foi  au  moment  de  l'acquisition. 

Que  font  les  auteurs  que  je  combats?  Ils  placent  l'ac- 
quéreur dans  un  étal  de  doute  et  d'incerlilude.  Mais 
celui  qui  doute  de  la  légitimité  de  son  droit  n'est  pas  de 
bonne  foi,  d'après  tous  les  auteurs,  et  ne  peut  prescrire 
par  dix  et  vingt  ans.  «  In  quâ  tamen  bonâ  fide  esse  non 
»  intèlligitur  qui  dubital  an  is  à  quo  rem  habet  dominas 
»  fuerit  necne  (1).  » 

Enfin,  peu  importe  que,  par  la  suite,  le  silence  du 
créancier  pendant  dix  et  vingt  ans  ait  confirmé  l'acqué- 
reur dans  l'opinion  que  le  débiteur  s'était  libéré.  C'est  là 
un  fait  de  bonne  foi  postérieur  à  l'acquisition  ;  et  la  loi  dit 
que  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  du  contrat.  Si 
elle  vient  après,  elle  est  tardive  et  ne  fait  point  état.  Or, 
au  moment  de  l'acquisition,  l'acquéreur  n'a  pu  croire 
que  son  débiteur  fût  libéré. 

882.  M.  Delvincourt  ajoute  une  raison  qui  n'est  pas 
meilleure  que  celles  que  j'ai  repoussées.  «  On  peut  tirer 
»  argument  (dit-il)  en  faveur  de  cette  opinion  de  l'ar- 
»  ticle  2176,  qui  adjuge  au  tiers  détenteur,  sur  lequel 
»  l'immeuble  est  vendu,  les  fruits  échus  depuis  son  en- 
■  trée  en  jouissance  jusqu'à  la  sommation  qui  a  dû  lui 
»  être  faite  de  délaisser  ou  de  payer;  ce  qui  suppose 
>  qu'on  le  regarde  pendant  cet  intervalle  comme  posses' 
»  seur  de  bonne  foù  » 

Voilà  une  raison  qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  la 

(1)  "Voêt,  liv.  41,  t.  5,  n°  6.  Il  faut  voir  la  preuve  et  le  déve- 
lo|Dpement  de  celle  idée  dans  mon  Commentaire  de  la  Prestrip- 
tion,  t.  2,  n"  927. 
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bouche  d'un  homme  aussi  judicieux  que  M.  Delvincourt. 
En  effet,  l'hypothèque  n'empêche  pas  la  jouissance  de 
l'immeuble  et  la  perception  des  fruits.  Le  débiteur  lui- 
même,  détenteur  de  la  chose  hypothéquée,  sait  bien  que 
la  chose  n'est  pas  libre  et  franche  entre  ses  mains,  et 
cependant  il  recueille  les  fruits.  Pourquoi?  Ce  n'est  pas 
certainement  à  cause  de  sa  bonne  foi  !  C'est  parce  que 
l'hypothèque  n'englobe  pas  les  fruits,  qui  sont  meubles, 
et  sont  par  conséquent  hors  de  son  domaine  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  immobilisés  (1). 

Ainsi,  pourquoi  le  tiers  acquéreur  fait-il  les  fruits  siens 
quand  il  n'est  pas  encore  atteint  de  la  sommation  de  dé- 
laisser? C'est  parce  (jue  l'hypothèque  ne  s'est  pas  mise 
en  mouvement  pour  le  déposséder  et  pour  arrêter  la  per- 
ception des  fruiis,  et  les  immobiliser  :  il  ferait  les  fruits 
siens,  quand  même  la  vente  lui  aurait  été  faite  expressé- 
ment à  charge  des  hypothèques,  et  par  conséquent  dans 
le  cas  où,  suivant  M.  Delvincourt  lui-même,  il  serait  de  _ 
mauvaise  foi  pour  la  prescription  de  l'hypothèque.  Il 
touche  les  ïvu'iis jure  dominii,  parce  qu'il  est  propriétaire, 
et  que  les  fruits  appartiennent  au  maître  et  non  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  laissent  dormir  leur  hypo- 
thèque. Il  touche  les  fruits,  parce  que  l'hypothèque  ne 
les  prive  pas  du  domaine  utile  de  la  chose  hypothéquée. 

A  la  vérité,  il  cesse  de  faire  les  fruits  siens  lorsqu'il 
est  sommé  de  délaisser.  Mais  la  raison  en  est  simple  :  la 
sommation  de  délaisser,  mettant  l'hypothèque  en  jeu, 
immobilise  les  fruits  au  profit  de  ceux  qui  ont  droit  réel 
sur  l'immeuble,  de  même  que  la  dénonciation  de  l'ex- 
propriation forcée  faite  au  saisi,  immobilise  les  fruits  de 
l'immeuble  dont  on  veut  le  déposséder  (2). 

Je  viens  de  parler  de  la  connaissance  de  l'hypothèque. 

En  serait-il  de  même,  si  l'on  prouvait  que  le  tiers 
détenteur  a  eu  connaissance  de  Tinscription  à  l'époque 
du  contrai? 

(1)  Suprà.  n°'  494,  777,  etc. 

(2)  Suprà,  n"'  404  et  840. 
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La  cour  de  Bourges  a  cru  voir  une  différence  entre 
la  connaissance  de  l'hypothèque  et  la  connaissance  de 
Vinscription.  Car,  a-t-elle  dit,  une  inscription  peut  avoir 
été  prise  sans  droit,  les  causes  de  l'hypothèque  peuvent 
avoir  cessé  sansque  l'inscription  ait  été  radiée  ;  la  con- 
naissance de  l'inscription  ne  prouve  donc  pas  nécessaire- 
ment la  connaissance  de  l'hypothèque  (1). 

Je  remarque  que  la  cour  de  Bourges  n'avait  pas  à  ju- 
ger la  question  en  thèse,  et  qu'elle  ne  l'a  traitée  qu'épi- 
sodiquement.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  dans  l'erreur. 
L'inscription  est  le  signe  le  plus  éclatant  de  l'existence 
de  l'hypothèque,  et  il  n'y  a  pas  de  confiance,  si  témé- 
raire qu'elle  soit,  qui,  sur  des  possibilités  fort  équivoques, 
aille  jusqu'au  point  de  n'en  tenir  aucun  compte.  Dans 
tous  les  cas,  l'mscription  suffit  pour  faire  douter  le  tiers 
détenteur  de  la  légitimité  de  son  droit;  et,  d'après  ce 
que  j'ai  dit  au  numéro  précédent,  in  honâ  flde  non  est 
qui  duhilat. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  connaissance  de 
l'inscription  ou  de  l'hypothèque,  au  moment  du  contrat, 
empêche  la  bonne  foi  requise  pour  prescrire.  C'est  ce 
que  Polhier  enseignait  explicitement,  du  moins  pour 
l'hypothèque:  «  Cette  prescription,  disait-il,  en  faisant 
»  acquérir  au  possesseur  la  propriété  delà  chose,  lui  fait 
»  acquérir  aussi  la  libération  des  charges  réelles  et  des 
»  hypothèques  dont  il  n^a  pas  eu  connaissance  (2).  »  Que 
M.  Grenier  dise  tant  qu'il  voudra  que  ce  système  tend  à 
rendre  presque  inutiles  les  dispositions  de  l'art  2180  du 
Code  Napoléon;  je  réponds  que  non,  1°  parce  qu'il  est 
possible  qu'on  nu  puisse  pas  prouver  que  l'acquéreur  a 
eu  connaissance  des  hypothèques  ou  des  inscriptions  ; 
2°  parce  qu'il  y  a  des  hypothèques  légales  qu'on  omet 


(1)  31  décembre  1850  ^Dalloz,  51,  2.  122);  Bordeaux,  15  jan- 
vier 18c5  (Sirey,  55,  2,  248).  —  V.  encore  Rioin,  19  avril  1837 
(Sirey,  59,  2,  581),  et  Nîmes,  10  février  1839  (Sirey,  59,  2,  455). 

(2;  Orléans,  t.  14,  n»  2. 
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quelquefois  d'inscrire,  et  qu'on  est  toujours  présumé 
ignorer;  ô"  parce  qu'il  y  a  des  hypothèques  qu'on  n'in- 
scrit souvent  qu'après  la  vente,  et  qui  étaient  occultes  et 
ignorées  lors  de  l'acquisilion  (1). 

Ce  que  je  viens  d'exposer  ici  paraît,  au  premier  coup 
d'œil,  contrarié  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du 
26  aoiit  1825  (2).  Maif^  examinons  bien  les  faits  de  cette 
décision.  Le  27  avril  1812,  vente  par  les  époux  Maillot 
d'un  immeuble  à  Néron,  avec  clause  que,  s'il  survenait 
des  inscriptions  autres  que  celles  que  l'acquéreur  pre- 
nait à  sa  charge,  les  vendeurs  s'obligeaient  à  en  procurer 
la  radiation  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dénonciation 
que  l'acquéreur  en  ferait  au  vendeur.  Parmi  les  inscrip- 
tions qui  n'étaient  pas  à  la  charge  de  l'acquéreur,  il  y  en 
avait  une  remontant  à  1810,  et  portée  sous  le  nom  d'un 
sieur  Piquot,  créancier  d'un  des  prédécesseurs  des  époux 
Maillot.  Piquot  resta  dix  ans  sans  faire  de  poursuites 
contre  INéron.  Lorsqu'il  voulut  agir  ensuite,  l'exception 
de  prescription  lui  fut  opposée.  Mais  il  prétendit  que 
Néron  avait  connu  son  inscription.  D'après  la  discussion 
des  faits  à  laquelle  se  livre  la  cour  de  Caen,  on  peut  in- 
férer qu'on  n'opposait  à  Néron  que  des  actes  de  connais- 
sance postérieurs  à  son  acquisition,  l'un  de  1815,  l'autre 
de  1821.  Or,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  n°  880,  il  suf- 
fit que  la  bonne  foi  existe  au  moment  de  l'acquisition, 
et  il  importe  peu  que  postérieurement  le  tiers  détenteur 
acquière  la  connaissance  des  droits  contre  lesquels  la 
prescription  a  commencé.  L'arrêt  de  la  cour  de  Caen 
s'explique  donc  par  cette  circonstance  qu'il  s'agissait 
d'une  connaissance  de  l'hypothèque  survenue  seulement 
depuis  l'acquisition.  On  ne  peut  en  rien  conclure  contre 
l'opinion  que  j'ai  émise  pour  le  cas  où  il  serait  prouvé 
que  le  tiers  délenteur  connaissait  l'hypothèque  au  mo- 
ment de  son  acquisition. 

(1)  Je  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz  une  opinion  con- 
forme à  la  mienne.  Hvp.,  p.  423,  n°  16. 

(2)  Dalloz,  28,2,  219. 
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Au  surplus,  je  ferai  une  remarque  qui  est  venue  bien 
souvent  à  mon  esprit  quand  j'ai  compulsé  nos  recueils 
d'arrêts:  c'est  que  les  faits  y  sont  présentés  fréquem- 
ment d'une  manière  vague  ou  incomplète;  et  qu'en  vi- 
sant  au  nombre  et  à  la  brièveté,  nos  collections  modernes 
tombent  dans  l'obscurité,  et  laissent  échapper  des  faits 
graves  et  précieux  à  connaître.  Combien  de  fois  n'ai-je 
pas  regretté  la  manière  large  et  développée  qui  présidait 
à  la  rédaction  des  anciens  journaux  des  Audiences  et  du 
Palais!  Sans  reproduire  d'aussi  savants  détails,  nos  re- 
cueils mensuels  pourraient,  je  crois,  soigner  davantage 
l'exposition  des  faits;  car  le  point  de  l'ait  est  la  clef 
de  l'intelligence  des  arrêts.  Qu'on  lise  le  récit  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  et 
l'on  verra  qu'il  y  règne  une  obscurité  fâcheuse  sur  le 
point  capital  du  procès  (1). 

883.  La  prescription  de  l'hypothèque  commence  à 
courir  pour  le  tiers  acquéreur  du  jour  de  la  possession, 
de  même  que  la  prescription  de  la  propriété.  Mais  cela 
n'est  vrai  qu'autant  que  la  possession  ne  suppose  pas  un 
titre,  et  que  le  tiers  détenteur  doit  prescrire  par  trente 
ans.  Car  lorsque  la  prescription  suppose  un  titre  joint  à 
la  bonne  foi,  alors  la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur (2). 

Quel  est  le  motif  de  cette  disposition? 

Quelques  personnes  ont  pensé  qu'elle  n'avait  été  in- 

(1)  Celte  observation  n'a  rien  de  blessant  pour  les  juriscon- 
sultes estimables  qui  rédigent  les  recueils  d'arrêts,  et  qui,  sous 
beaucoup  de  rapports,  rendent  de  grands  services  à  la  science. 
Jls  manquent  presque  toujours  des  moyens  de  rectifier  les  omis- 
sions que  la  rapidité  du  travail  laisse  échapper  à  leurs  corres- 
pondants de  province. 

(2)  Dés  lors,  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pour  litre  qu'un  aCIe 
sous  seing  privé  non  transcrit,  ne  peut  èlre  admis  à  prouver  que 
cet  acte  a  acquis  date  certaine,  pour  en  induire  qu'il  a  possédé 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  Cassation,  2  mars 
18ôO(Sirey,  30,  i,342). 


46  PRIVILEGES  ET   HYPOTHEQUES. 

sérée  dans  la  loi  que  pour  satisfaire  Topinion  de  ceux 
qui  auraient  voulu  conserver  de  la  transcription  les  effets 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu.  M.  Tarrible  pense  qu'elle 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  système  du  Code  Napoléon 
sur  la  transmission  de  la  propriété  et  la  nécessité  de  la 
transcription. 

Mais  M.  Delvincourt,  suivi  à  cet  é^tard  par  M.  Grenier, 
a  parfaitement  expliqué  ce  qui  paraît  n'avoir  pas  été  en- 
trevu sous  son  véritable  jour  par  ÎVl.  Tarrible(l). 

La  transcription  requise  par  notre  article  ne  se  lie  en 
aucune  manière  à  la  transmission  de  la  propriété  enlre 
les  mains  de  l'acquéreur  :  on  convient  que  sans  la  tran- 
scription l'acquéreur  est  pleinement  et  parfaitement  pro- 
priétaire. 

La  transcription  n'est  ici  demandée  que  pour  avertir 
les  tiers,  créanciers  hypothécaires,  que  l'immeuble  af- 
fecté à  leur  hypothèque  a  changé  de  mains.  Malgré  l'alié- 
nation, le  délDiteur  principal  peut  continuera  jouir  de  la 
chose  hypothéquée  à  titre  de  location,  rétention  d'usu- 
fruit, constitut  précaire,  etc.  Ufaut  donc  que  la  transcrip- 
tion fasse  connaître  aux  créanciers  qu'il  y  a  eu  aliénation, 
afin  qu'ils  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
interrompre  la  prescription  et  conserver  leurs  droits. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigé  l'art.  115  de 
la  coutume  de  Paris,  qui  voulait  que  la  prescription  ne 
courût  pas  contre  les  créancierss'ils  avaient  eu  juste  motif 
d'is;norer  l'aliénation,  pw/à,  si  le  débiteur  était  resté  en 
possession  de  l'héritage  à  titre  de  location,  rétention 
d'usufruit,  constitut  précaire,  etc. 

883  bis.  La  prescription  de  l'action  hypothécaire  s'in- 
terrompt, à  l'égard  du  débiteur  principal,  parles  moyens 
ordinaires  dont  on  se  sert  pour  empêcher  un  obligé  per- 
sonnel de  prescrire. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur,  la  prescription  s'inter- 
rompt par  l'action  en  interruption  dont  j'ai  parlé  ci- 

(1)  Delvincourt,  t.  3,  p.  588,  note  4.  Grenier,  t.  2,  p.  556. 
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dessus  (1),  ou  bien  par  la  sommation  de  payer,  faite  en 
vertu  de  l'art.  2169  du  Code  Napoléon  (2). 

Quid  si  on  laissait  périmer  par  laps  de  trois  ans  la 
sommation  de  délaisser  ou  payer  (art.  2176)?  Alors  la 
sommation  serait  considérée  comme  n'ayant  produit 
aucun  effet.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  21  mars  1821  (3). 

Dans  aucun  cas,  une  seule  inscription  n'est  suffisante 
pour  interrompre  la  prescription.  C'est  ce  que  porte  le 
texte  de  notre  article.  Il  se  combine  très-bien  avec  l'arti- 
cle 2242  du  Code  Napoléon. 

On  demande  si  le  tiers  détenteur  qui  fait  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  2183,  interrompt  la  prescription 
qui  courait  à  son  profit. 

L'affirmative  me  paraît  certaine.  Par  cette  notification, 
le  tiers  détenteur  va  au-devant  des  hypothèques  :  il  les 
reconnaît  comme  subsistantes  ;  il  contracte  avec  elles  en 
s'obligeant  à  les  payer.  Il  suit  de  là  que  la  notification  fait 
naître  une  nouvelle  époque,  et  proroge  le  droit  du  créan- 
cier ;  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  prescrire,  à  compter 
de  cette  notification,  que  par  trente  ans  (4),  attendu  que 
la  bonne  foi  cesse  d'exister  à  son  égard  (5). 

(1)  N°  780.  —  V.  Caen,  23  mars  1847  [J.  Pal.,  1849,  1. 1, 
n"  0.38). 

(2)  Grenier,  t.  2,  n»  817.  Delvincourt,  t.  3,  p.  388,  note  5. 
M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  424,  n"  23.  V,  mon  Commentaire  de  la  Pres- 
cription, t.  2,  n"'  579  et  580. 

(3)  Sirey,  21,  2,  348.  Dalloz,  Hyp.,  p.  430,  n»  3.  Suprà, 
n"  790,  et  mon  Commentaire  de  la  Prescriptio7i,  t.  2,  n"  580. 

(4)  Grenier,  t.  2,  n"  516.  Dalloz,  Hyp.,  p.  424,  n"  20. 'MM.  Fœ- 
lix  et  Henrion,  des  Rentes  foncières,  p.  425,  et  mon  Commentaire 
de  la  Prescription,  t.  2,  n°  624.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  admettant  le  principe  que  la  notification  est  interruptive 
de  la  prescription  qui  courait  au  profit  du  tiers  détenteur,  juge 
qu'il  sufflt  que  dix  ou  vingt  ans  se  soient  écoulés  à  partir  de  celte 
notification  pour  que  la  prescription  soit  définitivement  acquise 
au  tiers  détenteur.  Cassation,  6  mai  1840  (Sirey,  40,  1,  809). 

(5)  V.  cependant  les  arrêts  de  Bordeaux  du  15  janvier  1835, 
et  de  Bourges  du  3  février  1843  (Sirey,  44,  2,  35).  ' 


48  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES. 

En  est-il  de  même  quand  le  tiers  détenteur  remplit,  à 
l'égard  de  la  femme  ou  du  mineur,  les  formalités  pres- 
crites par  Tart.  2194  du  Gode  Napoléon  ? 

J'opine  encore  pour  l'affirmative.  Mettre  la  femme  ou 
le  mineur  en  demeure  de  faire  paraître  leurs  inscrip- 
tions, c'est  reconnaître  que  leur  hypothèque  existe  et 
n'est,  par  conséquent,  pas  prescrite  (art.  2148  du  Code 
Napoléon)  (1). 

884.  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier 
hypothécaire  mineur  (art.  2252  du  Gode  Napoléon).  Mais 
que  doit-on  décider  si  le  créancier  originaire,  venant  à 
mourir,  laisse  deux  héritiers  qui  succèdent  à  son  hypo- 
thèque: l'un  mineur,  l'autre  majeur?  La  prescription, 
suspendue  à  l'égard  du  mineur,  courra-t-elle  à  l'égard 
du  majeur? 

Pour  soutenir  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
le  majeur,  on  peut  dire  que  le  mineur  relève  le  majeur 
dans  les  choses  indivisibles.  «  Majorem  minor  relevât  in 
»  individuis.  »  G'est  en  effet  ce  qui  a  lieu  pour  les  servi- 
tudes. Si,  parmi  les  co-propriétaires  de  la  servitude,  il 
s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  cou- 
rir, comme  un  mineur,  il  conserve  le  droit  de  tous  les 
autres  (art.  710  du  Gode  Napoléon). 

Mais  M.  Delvincourt  (2)  répond  d'une  manière  victo- 
rieuse à  ces  observations. 

L'hypothèque  n'est  indivisible  que  sous  deux  rapports 
seulement,  1°  en  ce  qu'elle  affecte  toutes  les  parties  de 
l'immeuble  hypothéqué  ;  2°  en  ce  qu'elle  affecte  tout 
l'immeuble  au  payement  de  la  moindre  partie  de  la 
dette.  Mais  elle  ne  donne  pas  à  la  dette  divisible  le 
moindre  caractère  de  l'indivisibilité.  Les  créances  se 
partagent  de  plein  droit  après  la  mort  du  créancier:  No- 
mina  erecta  cita  suntOy  dit  la  loi  des  Douze-Tables.  Ainsi, 


(1)  Infrà.  n»'  887  hh  et  887  1er. 

(2)  T.  5,  |).  587.  Vovez  aussi  M.  Persil,  sur  2180,  n«41,el 
M.  Dalloz,  Hyp.,p.  425. 
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supposons  que  le  défunt  ait  une  créance  de  10,000  fr., 
hypothéquée  sur  le  fonds  Sempronius.  Après  sa  mort, 
ses  deux  héritiers  ne  lui  succèdent  chacun  que  pour 
5,000  francs.  Il  y  a  dès  lors  division  d'intérêt  entre  l'un 
et  l'autre.  A  la  vérité,  la  dette  de  chacun  est  hypothé- 
quée pour  le  total  sur  le  fonds  hypothéqué.  Mais  les  deux 
titres  sont  désormais  distincts.  Le  créancier  majeur  est 
soumis  à  la  prescription  dès  l'instant  qu'il  devient  héri- 
tier, et  rien  n'empêche  qu'on  ne  prescrive  contre  lui, 
tandis  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  son  cohé- 
ritier mineur. 

885.  La  prescription  court-elle  pendant  le  mariage 
contre  la  femme  mariée  qui  a  hypothèque  sur  les  hiens 
de  son  mari? 

D'abord,  il  est  bien  certain  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  la  femme,  au  profit  de  son  mari,  pen- 
dant le  mariage  (art.  2255  du  Code  Napoléon). 

Mais  court- elle  contre  la  femme  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur qui  a  acheté  du  mari  un  immeuble  soumis  à  son 
hypothèque  légale? 

La  négative  n'est  pas  moins  certaine.  Si  la  femme  agis- 
sait par  l'aclion  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 
qui  aurait  acheté  du  mari,  évidemment  ce  tiers  évincé 
aurait  son  recours  contre  le  mari .  Or,  l'art.  2256  du  Code 
Napoléon  dit  positivement  que  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage  dans  tous  les  cas  où  l'action 
de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari  (1). 

(1)  Q.  de  droit,  Hyp.,  §  5.  n°  8.  Grenoble,  10  mars  1827 
(Dali.,  28,  2,  98).  Rep.,  Jnscript.,  §  3,  n°  2.  Ualloz,  Hyp., 
p.  425,  n"  28.  "V.  ivfrà,  n"  887,  et  mon  Commenlaire  de  la  jPres- 
criplion,  t.  2,  n"  768  et  suiv.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  pleine- 
ment confirmé  celte  doctrine,  en  décidant  que  l'hypotliéque  légale 
de  la  femme,  sur  les  biens  vendus  par  son  mari,  n'est  pas  suscep- 
tible de  s'éteindre  par  la  prescription  de  dix  ans  au  profit  des 
tiers  détenteurs,  pendant  le  mariage  ou  avant  la  séparation  de 
biens;  et  que  les  tiers  détenteurs  n'ont,  pour  affranchir  les  biens 
par  eux  acquis,  que  la  l'acuité  de  purger  l'hypothèque  en  rem- 
plissant à  cet  égard  les  formalités  voulues  par  la  loi.  Bordeaux, 
29  novembre  1855  (Sirey,  34,  2,  247). 

IV.  4 
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Mais,  après  la  dissolution  du  mariage,  la  prescription 
commence  à  courir^  et  la  femme  qui,  dans  les  dix  ou 
vingt  ans  de  la  mort  de  son  mari,  n'aurait  pas  poursuivi 
les  tiers  délenteurs  des  immeubles  à  elle  hypothéqués 
légalement,  serait  privée  de  tout  recours  hypothécaire, 
si  ces  tiers  détenteurs  avaient  eu  soin  de  faire  transcrire 
leur  contrat  (1). 

A  l'égard  des  hypothèques  de  la  femme  qui  ne  sont 
pas  légales,  la  prescription  court  contre  elle  d'après  l'ar- 
ticle 2154  du  Gode  Napoléon,  sauf  son  recours  contre 
son  mari  (2). 

886.  La  prescription  ne  court  pas,  d'après  l'art.  2257 
du  Gode  Napoléon,  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition.  Elle  ne  commence  que  lorsque  la  con- 
dition arrive.  Ainsi  le  créancier  hypothécaire,  dont  la 
créance  est  suspendue  par  une  condition,  n'a  pas  à  crain- 
dre que  le  débiteur  prescrive  contre  lui  l'hypothèque 
qu'il  lui  a  donnée.  Il  en  est  de  même  des  cas  où  la 
créance  esta  terme:  la  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  le  terme  est  arrivé  (3). 

Enfin,  d'après  le  même  article,  si  un  immeuble  est 
hypothéqué  pour  sûreté  d'un  échange  ou  d'une  vente  en 
cas  d'éviction,  la  prescription  ne  court  contre  le  débiteur 
que  du  jour  où  réviction  a  eu  lieu  (4).  La  raison  de  tout 
celaest  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  une  action  qu'au- 
tant que  cette  action  est  ouverte. 

On  a  demandé  si  ce  principe  est  applicable  au  tiers 
détenteur ,  comme  il  est  applicable  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Gette  question  a  été  jugée  pour  la  négative  par  arrêt 


(1)  Rouen,  IG  novembre  1822.  M.  Dalloz  attribue  cet  arrêt  à 
la  cour  de  Caen.  C'est  une  erreur:  c'est  de  la  cour  de  Uouen 
qu'il  est  émané.  Hyp. ,  p.  452,  n»  6. 

(2)  Junge  M.  Dalioz,  Hvp.,  p.  425.  n»  28. 

(3)  Art.  2257.  L.  7,  §  4,  C.  De  prœscript.,  30,  vel  40. 

(4)  L.  Empti  aclio,  C.  De  evicl.  Cujas,  sur  cette  loi.  Loyseau, 
Déguerp.,  liv.  3,  ch.  2,  n'18. 
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du  grand  conseil  du  50  mars  1673  (1).  Il  fut  décidé  que 
le. tiers  détenteur  i^ou\ailprescvirependentecondilione,  et 
celte  opinion,  qui  est  celle  de  Loyseau,  de  Lebrun  (2), 
doit  être  adoptée  sous  le  Code  Napoléon  (5). 

En  effet,  c'est  un  principe  général  que  le  tiers  déten- 
teur qui  possède  avec  titre  et  bonne  foi,  prescrit  par  dix 
ans  entre  présents,  et  par  vingt  ans  entre  absents.  Il  suf- 
fit qu'il  ait  détenu  la  chose  pendant  ce  temps  pour  qu'il 
en  devienne  propriétaire  incommutable.  Sans  cela  il  se 
verrait  exposé  à  être  inquiété  après  trente,  quarante, 
cinquante  ans  pour  des  causes  qu'il  a  dû  ignorer,  et  mal- 
gré la  juste  confiance  que  lui  ont  donnée  sa  bonne  foi  et 
son  titre.  Le. créancier  conditionnel  ne  peut  lui  dire 
comme  le  mineur,  contra  non  valentem  agere  non  cnrrit 
prœscriptio;  car  le  créancier  conditionnel  peut  faire  des 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  la  prescription  (ar- 
ticle 1180  du  Code  Napoléon).  Ainsi  c'est  sa  faute  si  à 
défaut  d'avoir  interrompu  la  prescription  par  l'action 
d'interruption,  ingénieuse  invention  de  notre  droit  (4), 
il  a  laissé  perdre  son  hypothèque. 

887.  C'est  d'après  ces  principes  qu'on  jugeait  dans 
l'ancienne  jurisprudence  que  le  tiers  détenteur  prescri- 
vait contre  l'hypothèque  d'une  rente  que  le  débiteur 
servait  exactement. 

Par  exemple,  Titius  était  créancier  d'une  rente  an- 
nuelle de  200  fr.,  hypothéquée  sur  le  fonds  A.  Caïus, 
débiteur,  vend  l'immeuble  Aà  Tertius,  et  pendant  vingt- 
cinq  ans  il  sert  exactement  les  arrérages  de  la  rente.  Ce 


(1)  Journal  du  Palais,  1. 1. 

(2)  Liv.  4,  ch.  1,  n°  76.  Success.,  Déguerp.,  liv.  3,  ch.  2, 
n"»  18  et  19. 

(3)  M.  Grenier,  t.  2,  n»  518.  T.  Touiller,  t.  6,  n"'  527  et  528. 
V.  suprà,  n°  780.  V.  aussi  mon  Commentaire  de  la  Prescrip- 
tion, t.  2,  n°'  791  et  suiv. 

(4)  Suprà,  a"  780.  —  Je  reviens  sur  ce  point,  avec  plus  de  dé- 
veloppements, dans  mon  Commentaire  de  la  Prescription,  t.  2, 
loc,  cit. 
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n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  qu'il  cesse  d'être  solvable 
et  qu'il  donne  lieu  à  l'exercice  de  l'action  hypothécaire 
sur  l'immeuble  A.  Mais  il  sera  trop  tard,  et  Tertius  le 
repoussera  par  la  prescription  qu'il  a  acquise  pendant  sa 
possession  de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi.  Vainement 
Tertius  opposera-l-il  qu'ayant  été  exactement  payé  des 
arrérages  de  la  vente,  il  n'avait  pas  d'actes  de  poursuite 
à  exercer.  N'importe!  il  devait  prévoir  l'événement  où 
il  lui  serait  nécessaire  de  recourir  à  son  hypothèque,  et 
la  conserver  par  l'action  d'interruption.  11  paraît  cepen- 
dant qu'anciennement  CAassanee  avait  été  d'opinion  con- 
traire, soutenant  que  la  prescription  n'avait  pu  s'acqué- 
rir. Mais  c'était  là  une  erreur  qui  avait  été  condamnée 
plus  tard  par  de  nombreux  arrêts,  et  par  le  texte  de  plu- 
sieurs coutumes,  notamment  par  l'art.  95  de  la  Goût. 
d'Auxerre,  et  par  l'art.  4 1 5  de  la  Coût,  de  Paris  (1  ). 

On  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  suivre  ces  principes 
sous  le  Gode  Napoléon  (2).  Us  ont  été  appliqués  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  10  mars  18^7(3),  rendu 
sur  les  faits  que  voici.  La  femme  Planel  avait  succédé  à 
tous  les  droits  de  la  femme  Aubanon.  Gelle-ci,qui  avait 
été  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  le  sieur  Aubanon, 
avait  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  dont 
une  portion  avait  été  vendue  au  sieur  Pradier.  Dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  la  dissolution  du  mariage,  sans 
que  la  veuve  Aubanon,  ni  la  femme  Pradel,  qui  la  re- 
présentait, eussent  fait  aucun  acte  interruptif  de  la 
prescription  à  l'égard  de  Pradier.  Actionné  hypothécai- 
rement, Pradier  opposait  qu'il  était  libéré  de  l'hypothè- 
que par  le  laps  de  dix  ans  écoulé  depuis  la  dissolution 
du  mariage,  d'autant  qu'il  y  avait  eu  transcription  de  son 

(1)  Louët,  lettre  P,  n°  2.  Journal  du  Palais,  t.  1.  Discussion 
sur  l'arrêt  du  50  mars  1673.  Loyseau,  Déguerp.,  liv.  3,  cli.  2, 
n"  18,  19,  20. 

(2)  Delvincourt,  t.  3.  p.  387.  Dalloz,  Hyp.,  p.  424,  n"  21.  — 
V.  mon  Coninienlaire  de  la  Prescription,  t.  2,  n"  791  et  suiv. 

(5;  Dali.,  28,  2,  98. 
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contrat.  La  femme  Planel  répondait  qne  d'après  l'article 
1505  du  Code  Napoléon,  la  veuve  Aubanon  n'avait  pu 
exiger  la  restitution  de  sa  dot  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Qu'ainsi  cette  année  devait  être  retran- 
chée de  la  prescription,  puisque,  lorsqu'une  créance  est 
à  terme,  la  prescription  ne  court,  d'après  l'art.  2257,  que 
lorsque  le  terme  est  accompli. 

Cette  prétention  fut  repoussée  parla  cour  de  Grenoble, 
par  la  raison  que  l'art.  2257  ne  concerne  pas  le  tiers  dé- 
tenteur (1). 

887  6/6\  Voyons  quelles  personnes  peuvent  opposer  la 
prescription  de  l'hypothèque. 

11  n'y  a  pas  de  doute  à  Tégard  du  débiteur  ou  du  dé- 
tenteur qui  l'ont  acquise. 

Mais  que  devra-t-on  décidera  l'égard  des  créanciers? 

Ou  la  prescription  de  l'hypothèque  a  été  acquise  par 
le  débiteur  commun,  ou  elle  a  été  acquise  par  le  tiers 
détenteur. 

Si  elle  a  été  acquise  par  le  débiteur  contre  Tun  de  ses 
créanciers  qui,  par  exemple,  serait  resté  trente  ans  sans 
agir,  les  autres  créanciers  auront  le  droit  de  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  y  ait  renoncé. 

Si  elle  a  été  acquise  par  le  tiers  détenteur,  les  créan- 
ciers personnels  de  ce  dernier  pourront  l'opposer  au 
créancier  du  précédent  propriétaire  contre  qui  elle  aura 
été  acquise,  quand  bien  même  ce  tiers  détenteur  y  aurait 
renoncé  à  son  égard  (2). 

11  y  a  plus!  les  créanciers  du  précédent  propriétaire 
pourront  opposer  à  un  de  leurs  co-créanciers  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  acquise  par  le  tiers  détenteur,  et 
empêcher  ce  créancier  de  prendre  rang  sur  le  prix.  Ils 
le  pourront,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  les  créanciers  per- 
sonnels du  tiers  détenteur,  et  quoique  ce  tiers  détenteur 

(1)  Ce  principe  est  encore  consacré  par  l'arrêt  de  Bordeaux  du 
15  janvier  1835,  déjà  cité. 

(2)  V.  exemple  au  numéro  suivant. 
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ait  renoncé  à  la  prescription.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 2225  du  Code  Napoléon  (1). 

Les  actes  d'interruption  faits  par  un  créancier  n'in- 
terrompent la  prescription  qu'à  son  égard,  et  ne  relèvent 
pas  son  co-créancier  non  solidaire  qui  serait  resté  dans 
l'inaction  (2). 

887  ter.  Il  me  reste  à  examiner  quelques  difficultés 
relativement  aux  actes  d'où  l'on  peut  inférer  renoncia- 
tion à  la  prescription  de  l'hypothèque. 

On  demande  si  le  tiers  détenteur  jenonce  à  la  pres- 
cription de  l'hypothèque,  lorsqu'il  fait  la  notification  pré- 
vue par  l'art.  2185  du  CodeNapoléon.  On  demande  s'il  y 
renonce  lorsqu'il  remplit,  à  l'égard  de  la  femme  ou  du 
mineur,  les  formalités  du  purgement  prescrites  par  les 
art.  2194  etsuiv.  du  CodeNapoléon. 

Sur  la  première  question,  il  me  paraît  certain  que  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  2185, 
impliquant  une  reconnaissance  du  droit  des  créanciers 
inscrits  et  une  provocation  à  surenchérir  (5),  renferme 
une  renonciation  nécessaire  à  leur  opposer  la  prescrip- 
tion (4).  Offrir  aux  créanciers  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû  hypothécairement,  n'est-ce  pas  se  fermer  toute 
voie  possible  de  prétendre  ensuite  que  leurs  droits  hypo- 
thécaires sont  prescrits?  Quand  un  tiers  détenteur  prend 
la  résolution  de  purger,  il  contracte  spontanément  un 
engagement  personnel,  contre  lequel  il  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  proposer  des  exceptions,  et  il  témoigne  qu'il 
aime  mieux  faire  profiter  les  créanciers  du  prix,  que  leur 
enlever,  par  des  moyens  rigoureux,  ce  qui  peut  leur  re- 
venir. 


(1)  V.  mon  Commentaire  de  la  Prescription,  t.  1,  n"  100  et 
suiv. 

(2)  Suprà,i\°SU. 

(3)  Inirà,  n»  931. 

(4)  Le  contraire  a  été  jugé  cependant  par  la  cour  de  Bourges, 
le  3  février  1843  (Sirey,  44,  2,  35). 
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Sur  la  deuxième  question,  il  semble  qu'on  doit  arriver 
à  une  semblable  solution.  Néanmoins,  le  contraire  a  été 
proclamé  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenobledu  10  mars  1827(1). 

Voici  l'espèce,  telle  que  je  la  recueille  des  motifs  de 
l'arrêt;  car  l'arrêtiste  ne  donne  pas  le  détail  des  faits. 

La  veuve  Aubanon,  représentée  par  la  femme  Planel, 
voulait  prendre  rang  sur  le  prix  d'un  immeuble  ayant 
appartenu  à  son  mari  et  grevé  de  son  hypothèque  légale. 
Cet  immeuble  avait  été  successivement  vendu  par  Auba- 
non au  sieur  Pradier,  et  par  le  sieur  Pradier  au  sieur 
Eslève. 

Eslève  satisfit  aux  dispositions  du  Code  Napoléon 
sur  lepurgement  de  l'hypothèque  légale.  La  femme  Au- 
banon prit  inscription  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
2195. 

Mais  lorsqu'il  fut  question  de  la  distribution  du  prix, 
Pradier  prétendit  écarter  la  veuve  Aubanon,  parla  rai- 
son qu'y  ayant  plus  de  dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de 
son  mari,  l'immeuble  était  passé  à  Estève,  exempt  de 
son  hypothèque. 

La  femme  Aubanon  soutint,  entre  autres  motifs,  que 
le  sieur  Estève,  en  accomplissant  envers  elle  les  for- 
malités du  purgement,  était  censé  avoir  renoncé  à  la 
prescription. 

Sur  quoi,  arrêt  de  la  cour  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  induire  aucune  renonciation 
»  à  la  prescription,  de  la  notification  faite  à  la  femme 
»  Planel,  Iel2décembrel825,  de  la  pari  dusieur  Estève, 
»  du  procès-verbal  de  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  d'Es- 
»  lève,  et  de  sa  déclaration  à  la  femme  Planel  que  cet 
■  acte  resterait  déposé  pendant  le  délai  de  deux  mois, 
t  pour  purger,  y  est-il  dit,  les  hypothèques  légales  qui 
»  existeraient  sur  la  maison  par  lui  acquise; 

»  Attendu,  en  effet,  que  de  semblables  notification  et 

(1)  Dali.,  28,  2,  98. 
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»  déclaration,  faites  condilionnellement,  c'est-à-dire  dans 
»  la  supposition  que  la  femme  Planel  pouvait  avoir  quel- 
»  que  hypothèque  sur  la  maison  acquise  par  le  sieur 
»  Estève  et  que  celte  hypothèque  était  encore  en  vigueur, 
»  ne  pouvaient  hWei'evivre  une  hypothèque  éteinte  par  la 
»  prescription,  ne  pouvaient  surtout  nuire  aux  personnes 
»  qui  avaient  des  droits  opposés  à  ceux  de  la  femme  Pla- 
»  nelsurla  maison  ou  sur  le  prix  de  l'adjudication  pas- 
»  sée  au  sieur  Estève  ;  que  le  sieur  Estève,  nouvel  acqué- 
»  reur,  qui  ignorait  la  consistance  des  hypothèques,  qui 
»  ne  connaissait  pas  la  position  des  tiers,  qui  ne  voulait 
»  purger  son  prix  de  vente  qu'après  avoir  rempli  toutes 
»  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Napoléon  pour  la 
»  purgation  des  hypothèques,  s'adressait  à  ceux  qtd,  dans 
»  son  sens,  pouvaient  manifester  des  prétentions  sur  la 
»  maison  acquise,  et  cela  sans  rien  apprécier,  sans  renon- 
»  cerà  aucune  prescription,  sans  entendre  compromettre 
»  ni  améliorer  les  intérêts  d'aucun,  et  enfin,  sauf  toute 
»  contradiction  de  droit  de  la  part  de  toute  partie  inlé- 
»  ressée,  etc.  » 

Cet  arrêt  développe  une  théorie  que  je  suis  loin  d'ap- 
prouver, et  dont  je  vais  démontrer  tous  les  vices.  Mais, 
quant  au  résultat,  il  me  paraît  conforme  à  la  loi;  la 
femme  Planel,  représentant  la  veuve  Aubanon,  ne  pou- 
vait prétendre  à  aucun  droit  sur  le  prix,  par  la  raison 
que  le  sieur  Estève  avait  prescrit  contre  son  hypothèque 
par  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  qu'il  n'avait  pu 
renoncera  cette  prescription  au  préjudice  de  son  ven- 
deur. L'art.  2225  du  Code  Napoléon  est  en  eflet  conçu 
de  la  manière  suivante  :  «  Les  créanciers,  ou  toute  autre 
»  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soitac- 
»  quise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le 
»  propriétaire  Y  renonce.  »  Pradier,  créancier  d'Estève, 
pouvait  doncopposer  la  prescription  à  laquelleEstèveavait 
renoncé.  Cette  circonstance  légitime  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt. Mais,  je  le  répète,  les  considérants  contiennent  un 
système  des  plus  vicieux. 
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Je  soutiens  en  effet  que  l'acccmplissement  des  forma- 
lités du  purgement  est  une  renonciation  à  la  prescription 
de  l'hypothèque  qu'on  veut  purger. 

Que  fait-on  quand  on  satisfait  aux  dispositions  des 
art.  2194  et  2195  du  Gode  Napoléon?  On  met  la  femme 
en  demeure  île  prendre  inscription  ;  on  la  met  également 
en  demeure  de  surenchérir  (1).  N'est-ce  donc  pas  là  re- 
connaître que  l'hypothèque  existe,  qu'elle  a  droit  à  se 
manifester  et  à  se  mettre  en  action?  Pourrait-on  suren- 
chérir en  vertu  d'une  hypothèque  prescrite?  Le  droit  de 
surenchère  n'est-il  pas  un  des  plus  énergiques  effets  de 
l'hypothèque?  Quoi!  le  tiers  détenteur  va  au-devant  du 
droit  de  suite!  il  le  provoque  à  agir,  et  il  prétendrait  en- 
suite qu'il  est  éteint  !l 

Quand  le  tiers  détenteur  fait  un  appel  aux  hypothè- 
ques pour  les  purger,  il  n'agit  pas  conditionnellement, 
comme  dit  la  cour  de  Grenoble  :  il  agit  sur  des  faits  purs 
et  simples.  Ayant  toutes  les  facilités  de  vérifier  si  ces 
hypothèques  sont  existantes  ou  périmées,  on  suppose 
que,  quand  il  les  sollicite  à  paraître  et  à  surenchérir, 
c'est  indubitablement  parce  qu'il  renonce  au  moyen  tiré 
de  la  prescription,  et  qu'il  préfère  la  voie  plus  généreuse 
et  plus  équitable  du  purgement  à  celle  de  déchéances 
funestes  pour  le  créancier. 

En  agissant  ainsi,  il  ne  fait  pas  revivre  des  hijpothèques 
éteinteti ,  comme  le  dit  la  cour  de  Grenoble;  car  la  pres- 
cription n'opère  pas  de  plein  droit,  et  n'anéantit  pas,  ipso 
jure,  les  droits  auxquels  elle  s'étend.  11  faut  qu'elle  soit 
opposée  par  la  partie  (art.  2223  du  Gode  Napoléon),  sans 
quoi  les  juges  n'ont  aucun  compte  à  en  tenir. 

Il  est  donc  constant  que,  toutes  les  fois  que  le  tiers 
détenteur  aura  la  liberté  de  renoncera  la  prescription, 
ce  sera  une  renonciation  inattaquable  que  celle  qui  ré- 
sultera des  moyens  pratiqués  par  lui  pour  purger  (2). 

(1)  Infrà,  n<"981  et  982. 

(2)  Un  arrêt  de  Bordeaux  du  15  janvier  1835  (Sirey,  35,2, 
248.  Dali,,  35,  2,  104],  bien  qu'un  de  ses  motifs  paraisse  con- 
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888.  Une  cinquième  cause  d'extinction  de  l'hypo- 
thèque a  lieu  lorsque  celui  qui  l'a  concédée  n'avait  sur 
la  chose  qu'un  droit  résoluble  ou  conditionnel ,  et  qu'il 
vient  à  être  évincé.  Dans  ce  cas,  les  hypothèques  qu'il  a 
concédées  sont  anéanties  par  la  règle  :  «  Resoluto  jure 
9  dantis,  resolvilur  et  jus  accipientis{[).  » 

Ainsi,  si  l'héritier  hypothèque  la  chose  léguée  sous 
condition,  pendant  que  la  condition  est  encore  en  sus- 
pens, l'hypothèque  doit  disparaître  dès  le  moment  que 
la  condition  ne  se  réalise  pas  :  c'est  la  décision  des  lois  3, 
C.  Com.  /e</.,  et  15,  §  1,  Dig.  Depignorib.  et  hyp. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite 
avec  pacte  commissoire  et  où  le  contrat  se  trouve  résoUi, 
si  l'acheteur  ne  satisfait  pas  aux  conditions  stipulées  (2). 

Le  fondement  de  ces  décisions  est  que  personne  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même  (5).  Le  débiteur,  n'ayant  qu'une  propriété  révo- 
cable ou  résoluble,  n'a  pu  transmettre  à  son  créancier 
qu'un  droit  d'hypothèque  de  même  nature. 

Au  surplus,  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  sur  l'applica- 
tion de  la  règle  reso/wfojwre  c/aniis,  etc.,  et  ses  limita- 
lions,  en  commentant  l'art.  2125  du  Gode  Napoléon  (4). 

traire  à  ce  que  je  viens  d'enseigner,  n'est  cependant  pas  en  op- 
position avec  ma  doctrine.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  ce  n'était 
pas  à  la  requête  du  tiers  détenteur  qui  avait  prescrit,  que  les 
notifications  avaient  été  faites,  mais  à  la  requête  d'un  sous-acqué- 
reur qui  avait  voulu  purger.  Or  il  est  certain,  je  l'ai  déjà  dit  moi- 
même,  que  la  notiflcation  faite  par  un  sous-acquéreur  à  un  créan- 
cier qu'il  trouve  inscrit,  ne  peut  nuire  aux  droits  acquis  à  son 
vendeur  ou  aux  créanciers  de  celui-ci. 

(1)  Mais  une  rétrocession  amiable  faite  par  l'acquéreur  au  ven- 
deur, alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  n'éteint  pas  les  hypothèques  qui,  dans  l'intervalle  de  la  vente 
à  la  rétrocession,  ont  frappé  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur. 
Cassation,  17  juillet  1848  (Sirey,  48,  1,470;  Dalloz,  48,  1,603). 

(2)  L.  3,  Dig.,  Quib.  mod.  pign,  Vinnius,  Quœst  sélect.,  lib.  2, 
c.  5.  Voët,  lib.20,  t.  6,  u"  8. 

(3)  L.  54,  Dig.,  De  reg.juris. 

(4)  W°'  465  et  suiv.,  et  843.  Jww^e  mon  Commentaire  de  la 
Vente,  t.  2,  n"  775. 
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889.  Une  sixième  cause  d'extinction  des  hypothèques 
se  présente  lors  de  la  perte  de  la  chose  hypothéquée. 

«  Sicut,  re  corporali  exlinctâ,ità  etusutiuctuexlincto, 
»  pignus  hypolhecave  périt.  »  L.  8,  D.  Quib.  mod.  pig. 
veLhyp.{\). 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  perte  de  la  chose,  c  est 
aussi  par  sa  transformation  que  l'hypothèque  peut  être 
éteinte.  Ici  je  ne  répéterai  pas  les  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré  à  cet  égard,  1. 1,  n°'  109  et  suivants.  Je  ren- 
voie à  ce  que  j'ai  dit.  On  y  trouvera  les  règles  expliquées 
de  manière  à  y  donner  la  solution  des  difficultés  les  plus 
importantes. 

Ainsi,  l'on  demande  si  celui  qui  avait  une  hypothèque 
sur  une  maison  qui  vient  à  être  détruite  par  un  événe- 
ment quelconque  de  force  majeure  ou  autre,  a  un  droit 
de  suite  sur  les  matériaux  provenant  de  cette  des^ 
truction. 

Il  faut  dire  que  le  droit  d'hypothèque  est  absolument 
perdu.  Il  ne  subsiste  plus  que  sur  le  sol  de  la  maison. 
Mais  il  ne  s'attache  pas  aux  matériaux.  En  effet,  il  y  a 
changement  d'une  espèce  en  une  autre  espèce.  La  pre- 
mière espèce  est  anéantie,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  maison. 
Les  matériaux  forment  une  espèce  nouvelle.  Bien  plus, 
ce  n'est  pas  seulement  la  transformation  d'une  espèce  en 
une  autre  espèce,  c'est  la  mutation  ex  subjecto  in  non 
subjeclum,  dont  parle  Cujas  (2),  et  dont  il  dit  :  omnium 
summa  miiiatio  est.  Les  parties  qui  formaient  la  maison 

(1)  Pand.  de  Pothier,  t.  1,  p.  582,  n"  12.  Celte  cause  qui  ne 
figure  pas  au  nombre  de  celles  qu'énumére  l'art.  2180  du  Code 
Napoléon,  avait  été  exprimée  dans  les  divers  projets  de  la  réforme 
hypothécaire.  Mais  l'hypothèque,  dans  ce  cas,  grève-t-elle  les 
choses  qui  peuvent  rester  de  l'immeuble  aflecté,  les  matériaux 
s'il  s'agit  d'une  maison  démolie,  ou  les  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  au  propriétaire,  par  exemple,  dans  le  cas  d'incendie 
d'une  maison  assurée?  V.  à  cet  égard  ce  numéro  même  et  les 
numéros  qui  suivent.  J'y  indique  ce  que  la  réforme  hypothécaire 
avait  projeté  sur  ce  point. 

(2)  Suprà,  t.  IjU-lOO. 
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sont  décomposées,  le  lien  qui  les  unissait  est  brisé  : 
il  ne  reste  plus  que  des  éléments  divers  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  Id  genus  pigniis  extinguitj  dit 
Cujas. 

Enfin  les  matériaux  sont  meubles  lant  qu'ils  ne  sont 
pas  employés  à  la  reconstruction  de  la  maison  (art.  532 
du  Code  Napoléon)  (1).  Or,  l'hypothèque  ne  peut  grever 
que  des  immeubles:  comment  donc  pourrait-elle  se  con- 
tinuer sur  les  matériaux  (2)? 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  par  la  cour  de  Douai,  dans  une  espèce  où  une 
maison  hypothéquée  avait  été  vendue  et  achetée  à  charge 
d'être  démolie.  La  démolition  ayant  été  effectuée  de  bonne 
foi,  il  fut  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  n'avait 
aucun  droit  de  suite  sur  les  matériaux  ni  sur  le  prix  qui 
les  représentait  ^3). 

Mais  si  la  maison  était  reconstruite,  l'hypothèque  la 
ressaisirait,  d'après  la  décision  de  la  loi  29,  §  2,  D.  lie 
pigtwrih.  et  liyp.  (4). 

880  bis.  Je  parlais  tout  à  l'heure  des  transformations 
éprouvées  par  la  chose  comme  étant  de  nature  à  modi- 
fier l'hypothèque. 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  on  planterait  une 
vigne  sur  un  champ  vide  donné  à  hypothèque  comme 
champ? 

Il  faut  dire  que  l'hypothèque  reste  toujours  ;  car  il  n'y 
a  de  changé  que  la  superficie  :  la  chose  reste  la  même. 
Loi  16,  §  2,  L.  29,  §  2,  De  pig.  et  hyp. 

De  même  si  on  bàiit  une  maison  sur  un  terrain  vide 


(1)  V.  M.  Dalloz,  y  Choses. 

(2!  M.  Grenier,  t.  1,  p.  312.  M.  Persil,  arf.  2«80,  n»  8.  M.  Dal- 
loz, Hyp.,  p.  425,  11°  51.  Suprà,  117  bis. 

(5)  bouai,  10  juin  1825,  confirmé  par  la  Cour  de  cassât,  le 
9  août  1825  (Dai.,  20,  1,4). 

(4j  Suprà,  n"'  858  et  858  bis,  j'ai  parlé  de  cette  loi.  MM.  Per- 
sil, art.  2180,  n"  8.  Delviucourt,  t.  5,  p.  281,  n"  3,  Dalloz  Hyp., 
p.  425,  426. 
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hypothéqué,  non-seulement  l'hypothèque  subsiste  tou- 
jours sur  le"  sol ,  mais  encore  elle  affecte  la  maison  ;  car 
œdificium  solo  cedit  (1). 

890.  J'ai  vu  des  hommes  de  loi  embarrassés  de  pro- 
noncer sur  la  question  suivante  : 

Pierre  a  une  hypothèque  sur  la  maison  B,  que  détruit 
un  incendie.  Le  "propriétaire ,  qui  avait  fait  assurer  sa 
maison,  reçoit  une  indemnité  de  la  direction  des  assu- 
rances. Les  créanciers  conservent-ils  leur  rang  hypothé- 
caire sur  cette  indemnité,  qu'ils  font  saisir  entre  les 
mains  du  directeur  responsable? 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  trouver  dans  ce 
cas  une  difficulté.  L'hypothèque  est  éteinte  par  la  perte 
de  la  maison  :  re  corporali  extinclâ  hijpotheca  périt.  Com- 
ment donc  pourrait-elle  atteindre  la  somme,  qui  n'est 
allouée  que  expost  facto,  à  titre  d'indemnité  pour  le  pro- 
priétaire? D'ailleurs,  cette  somme  d'argent  est  purement 
mobilière;  elle  n'est  et  ne  peut  être  subrogée  à  la  mai- 
son, d'après  tous  les  principes  sur  la  subrogation  i2).  On 
ne  doit  donc  pas  hésiter  à  dire  que  la  somme  doit  être 
distribuée  sans  égard  aux  hypothèques  (3). 

(1)  Voêt,  lib.  20,  t.  6,  n°  14.  Polhier,  Pand.,  t.  1,  p.  582, 
n'^  12,  etautitreQuœ  res  pignor.,  ir  15.  M.  Grenier,  l.  1,  p.  512. 
V.  suprà,  n^ôSl.  J'y  réfute  les  opinions  contraires. 

(2)  Répert.,Subrog.  de  choses. 

(5)  C'est  ravis  qui  prév?ut  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, comme  on  peut  le  voir  par  la  suite  de  ce  numéro  et  par 
les  autorités  citées  dans  les  notes.  Mais  on  ne  l'avait  pas  admis 
dans  les  projets  de  la  réforme  hypothécaire.  Toutefois,  les  idées,  à 
cet  égard,  s'étaient  successivement  modifiées.  D'abord  la  Commis- 
sion instituée  par  le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  conforme 
à  la  raison,  au  droit  et  à  la  justice,  de  placer  les  compagnies  d'as- 
surance, après  les  sinistres,  dans  la  position  d'acquéreurs  d  im- 
meubles grevés  d'inscriptions,  et  de  poser  ce  principe,  que,  pour 
ces  compagnies,  comme  pour  tous,  les  indemnités  tiennent  lieu 
du  pri.K  et  ne  peuvent  être  payées  ni  distribuées  autrement  qu'aux 
conditions  et  par  la  voie  hypothécaire,  comme  le  serait  le  prix 
d'une  aliénation  ordinaire,  i.a  Commission  pensait  qu'il  n'était 
ni  juste  ni  foudé  que  les  créanciers  hypothécaires  vinssent  en 
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Aussi  les  créanciers  bien  conseillés  ont-ils  le  soin  de 
stipuler,  dans  le  contrat  d'hypothèque,  qu'ils  seront  su- 


concurrence,  sur  l'indemnité,  avec  les  créanciers  chirographaires, 
ou  même  fussent  exposés  à  perdre  tous  droits,  si,  au  préjudice 
des  inscriptions  existantes  sur  la  maison  ou  sous  prétexte  qu'il 
n'y  avait  pas  d'opposition,  les  compagnies  s'étaient  libérées  en- 
vers le  propriétaire.  La  Commision,  en  conséquence,  après  avoir 
exprimé  que  l'hypothèque  et  le  privilège  s'éteignent  par  h  perte 
ou  la  destruction  de  la  chose,  proposait  de  dire  d'une  manière 
absolue  «que  la  valeur  de  ce  quipeut  rester  de  la  chose  comme  des 
»  indemnités  dues  au  propriétaire,  serait  atîectée  au  payement  des 
»  créances  privilégiées  et  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune 
»  d'elles.  »  '^V.  le  rapport  de  M.  Persil,  p.  213.)  Et  la  disposition 
passa  dans  le  projet  du  gouvernement.  Mais  le  conseil  d'Etat 
s'éleva  contre  le  caractère  absolu  donné  à  cette  règle.  L'indem- 
nité que  reçoit  le  propriétaire  d'une  maison  qui  a  péri  par  un  in- 
cendie, disait-i!,  a  une  destination  spéciale  indiquée  par  la 
nature  des  choses.  Elle  devrait  servir  à  reconstruire  l'immeuble, 
à  réparer  les  dégâts  causés  par  le  feu,  plutôt  qu'à  une  distribution 
du  prix.  Si  la  réforme  se  bornait  à  exiger  que  l'emploi  des  som- 
mes payées  par  l'assureur  lût  consacré  à  la  restauration  du  gage  ; 
si  elle  donnait  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  le  droit 
d'exiger  cet  emploi,  il  y  aurait,  tout  à  la  fois,  pour  le  préteur  et 
pour  l'emprunteur,  la  saine  exécution  du  contrat,  en  même 
temps  que  le  respect  des  droits  et  des  intérêts  du  propriétaire. 
Mais  la  réforme,  en  exigeant  la  distril>ulion  de  la  somme  payée 
pour  l'assurance,  dépasse  le  but,  et  de  plus  elle  placeleproriétaire 
dans  l'impossibilité  de  reconstruire  ou  de  réparer,  conséquences 
déplorables  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  bâtiments  d'une  ferme, 
puisque  ne  pas  en  reconstruire  les  bâtiments  brûlés,  c'est  anéan- 
tir l'exploitation  agricole.  (V.  le  rapport  de  M.  Bethmont,  p.  124.) 
Néanmoins,  ces  observations  n'étaient  pas  traduites  dans  le  pro- 
jet substitué  par  le  conseil  d'Etat  à  celui  du  gouvernement  :  le 
projet  se  bornait  à  renfermer  dans  les  seules  indemnités  l'inno- 
vation quo  le  gouvernement  étendait  non-seulement  aux  indem- 
nités, mais  encore  à  tout  ce  qui  pouvait  rester  de  la  chose  hypo- 
théquée. (V.  l'art.  2189  du  projet.)  Mais  elles  paraissent  avoir 
inspiré  les  dispositions  qui  avaient  fini  par  prévaloir  devant 
l'Assemblée  législative.  La  Commission  formée  au  sein  de  cette 
Assemblée  avait  bien  préparé  et  fait  admettre  un  premier  projet, 
qui  n'était  que  le  retour  à  celui  du  gouvernement,  et  qui  fut  voté 
le  22  février  1851.  Mais  dés  la  seconde  délibération,  il  fut  ex- 
primé, sur  la  proposition  de  M,  Yavin,  que  «  lorsqu'un  immeuble 
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brogés  dans  tous  les  droits  du  débiteur  à  la  prime.  Cette 
clause  est  presque  toujours  insérée  dans  les  contrats 
passés  devant  les  notaires  de  Bordeaux;  le  subrogé  doit 
avoir  soin  de  faire  signifier  son  transport  à  la  compagnie 
d'assurance  (art.  1690). 

Quelque  évidents  que  soient  ces  principes,  ils  ont 
cependant  été  contestés,  et  l'opinion  contraire  à  celle 
que  j'énonce  ici  a  trouvé  des  apologistes  :  la  cour  de 
Colmar  (1)  et  la  cour  de  Rouen  (2)  ont  cru  pouvoir  juger 
que  l'indemnité  due  à  l'assuré  devait  être  partagée  par 


»  ou  des  effets  mobiliers  auraient  été  assurés  soit  contre  l'incendie, 
»  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme  qui,  en  cas  de  sinistre,  se 
»  trouverait  due  par  l'assureur,  devrait,  si  elle  n'était  pas  appliquée 
»  par  lui  à  la  réparation  de  l'objet  assuré,  être  affectée  au  paye- 
B  ment  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  selou  le  rang 
»  de  chacune  d'elles.»  Cela  rentrait  dans  l'esprit  des  observations 
du  conseil  d'Etat.  Toutefois  quelques  réclamations  s'élevèrent 
contre  la  disposition,  d'une  part,  en  ce  qu'elle  paraissait  attribuer 
d'une  manière  absolue  aux  compagnies  d'assurance  un  rôle  qui 
pourrait,  en  bien  des  cas,  devenir  embarrassant  pour  elles  ,  d'une 
autre  part,  en  ce  qu'elle  ne  se  préoccupait  pas  assez  des  créanciers 
au  préjudice  desquels  l'indemnité  pouvait  être  employée  à  des 
réparations  même  inutiles.  Par  suite,  le  projet  fut  encore  moditié; 
le  voici,  tel  qu'il  avait  été  préparé  pour  la  troisième  délibération  : 

«  Art.  2191.  Les  privilèges  et  hypothèques   s'éteignent  ri"  

»  2"  par  la  perte  ou  la  destruction  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
»  sauf  les  droits  résultant  de  l'art.  2094;  ô°  etc..  Art.  2094. 
■  Lorsqu'en  vertu  d'un  contrat  d'assurance,  une  indemnité  est 
»  due  au  propriétaire,  soit  d'un  immeuble,  soit  de  récoltes  ou  de 
0  tous  autres  effets  mobiliers,  cette  indemnité,  si  elle  n'est,  con- 
»  formément  aux  clauses  du  contrat,  appliquée  par  l'assureur  à  la 
»  reconstruction,  à  la  réparation  ou  au  remplacement  des  objets 
»  assurés,  est  affectée  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
»  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles...  L'assuré  peut 
»  être  autorisé  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens,  les 
»  créanciers  opposants  dûment  appelés,  à  employer  l'indemnité  à 
»  la  reconstruction,  à  la  réparation  ou  au  remplacement  des  ob- 
»  jets.  L'assureur  paye  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  des 
«  dépenses » 


(i)  25  août  1826  (Dal.,  27,  2,  122, 125). 
(2)  27  décembre  1828  (Dal.,  30,  2,  34). 
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ordre  d'hypolhèque;  et  M.  Dalloz  incline  vers  cet  avis  (i), 
qui  est  aussi  celui  de  M.  Boudousquié,  dans  son  Traité  sur 
les  assurances  terrestres.  De  pareilles  controverses  sur 
des  vérités  élémentaires  et  si  palpables  sont  de  nature  à 
faire  naître  de  sérieuses  réflexions.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  a  été  cassé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  juin  1831  ('2).  La  Cour  suprême 
a  pensé,  avec  raison,  que  l'indemnité,  étant  chose  mobi- 
lière, devait  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers,  sans 
distinction  des  hypothécaires  et  des  chirographaires  (3). 

890  bis.  Il  en  est  autrement  en  matière  d'indemnité 
d'émigré.  Les  créanciers  exercent  sur  cette  indemnité 
les  hypothèques  qu'ils  avaient  sur  l'immeuble  confisqué. 
Mais  c'est  une  dérogation  aux  principes  ;  et  il  a  fallu  pour 
cela  la  disposition  formelle  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
27  avril  1825. 

891.  L'usufruit,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (4),  peut 
être  soumis  à  l'hypothèque,  bien  que  détaché  de  la  pro- 
priété. 

Quoique  l'art.  617  du  Code  Napoléon  porte  que  l'usu- 
fruit est  éteint  par  la  consolidation  de  la  propriété  et  de 
l'usufruit  sur  la  même  tête,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
le  créancier  se  verrait  privé  de  son  hypothèque  si  son 

(1)  Hyp.,  p.,  426,  n°  35.  Je  m'aperçois  qu'au  mot  Incendie, 
p.  482,  M.  Dalloz  est  revenu  à  la  seule  opinion  admissible. 

(2)  Dal.,  31, 1,  214,  Junge  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
27  février  1854,  rapporté  par  M.  Dalloz,  54,  2,  168.  V.  aussi, 
en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  12,  n»  1820,  et  t.  20,  n"  328,  Griin 
et  Joliat,  Assur.  terr.,  n'IlO. 

(5)  La  jurisprudence  a  étendu  cette  solution  au  prix  à  restituer 
à  l'acquéreur  ou  au  cessionnaire  d'un  immeuble,  on  cas  de  réso- 
lution de  la  vente  ou  delà  cession, Bourges,  1"  lévrier  l851(Sirey, 
31,2,  255)  ;  et  aux  dommayes-intérêts  que  l'adjudicataire  a  été 
condamné  à  payer  au  saisi,  pour  avoir,  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, écarté  les  enchérisseurs.  Poitiers,  26  avril  1839  (Sirey, 
39,  2,  478).  Cass.,  22  août  1842  (Sirey,  42, 1,821). 

(4)  Suprà.l.  2,  n»400. 
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débiteur,  originairement  propriétaire  de  l'usufruit,  y 
réunissait  par  la  suite  la  nue  propriété.  Quand  le  Gode 
Napoléon  dit  que  l'usufruit  est  éteint  par  la  consolida- 
tion, il  ne  pose  qu'une  règle  d'accroissement  qui  ne  peut 
nuire  à  des  droits  acquis  (1).  Mais  lorsque  l'usufruit  vient 
à  finir  par  la  mort  de  l'usufruitier,  ou  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé,  alors  l'hypothèque 
s'éteint  avec  lui  (2). 

(1)  M.  Grenier,  t.  1 ,  p.  310,  n'  146. 

(2)  L.  8.  Dig.,  Quib,  modis.  Voët,  lib.  '20,  t.  6,  n»  8. 


IV. 


CHAPITRE    VllI. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIÉTÉS  DES  PRIVILEGES 
ET  HYPOTHÈQUES. 


Article  2\S\. 

Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeu- 
bles ou  droits  réels  immobiliers;,  que  les  tiers  déten- 
teurs voudront  pur^^jer  de  privilèges  et  hypothèques^ 
seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce 
destiné;,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner 
reconnaissance  au  requérant. 

SOMMAIRE. 

892.  Le  purgement  des  hypothèques,  après  vente  volontaire,  est 

du  droit  français.  Variations  de  législation  jusqu'au  Code 
Napoléon. 

893.  Formalités  du  Code  Napoléon. 

894.  Il  s'occupe  d'abord  des  hypothèques  rendues  publiques  par 

l'inscription.  De  la  transcription.  Différence  de  la  trans- 
cription sous  le  Code  Napoléon  d'avec  la  transcription  sous 
la  loi  de  brumaire  an  vu. 

895.  L'aliénation  purgeait,  sous   le  Code  Napoléon,  toutes  les 

hypothèques  non  inscrites, 

896.  Raisons  de  ceux  qui  ont  soutenu  le  contraire. 

897.  Réfutation. 

898.  Prétention  de  la  régie  de  l'enregistrement.  Avis  du  conseil 

d'Etat  qui  la  condamne.  Obstination  de  la  régie.  Les  arli- 
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des  834  et  835  da  Code  de  procédure  civile  en  sont  la 
suite. 

899.  Opinions  des  auteurs  qui  ont  pensé  que  sous  le  Code  Napo- 

léon la  vente  seule  purgeait  les  hypothèques  non  inscrites. 
Arrêts  conformes. 

900.  Innovation  produite  par  le  Code  de  procédure  civile  (arti- 

cles 834  et  855).  Son  insuffisance. 

901.  Ces  articles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

902.  Quels  actes  d'aliénation  doivent  être  transcrits. 

903.  De  la  transcription  des  donations  et  testaments  contenant- 

actes  de  bienfaisance  à  titre  particulier, 
903  bis.  Celui  qui  est  obligé  per^nnellement  ne  peut  purger. 

904.  En  ce  qui  touche  la  donation,  la  transcription  a  deux  objets. 

Réfutation  d'uue  opinion  de  M.  Touliier. 

905.  L'aliénation  qui  résulte  d'une  adjudication  snr  expropriation 

forcée  ne  doit  pas  être  transcrite.  L'expropriation  purge 
virtuellement  et  par  elle-même. 

906.  Conséquence  de  cette  régie. 

907.  Exception. 

907  bis.  Renvoi  pour  la   question  de  savoir  si  l'expropriation 
purge  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur. 

908.  L'adjudication  sur  enchères,  après  vente  volontaire,  purge 

et  est  exempte  de  transcription  pour  purger. 

909.  Quid  de  certaines  ventes  faites  sous  autorité  de  justice,  telles 

que  vente  de  biens  de  mineurs,  etc.  ? 

910.  De  la  transcription  d'un  acte  commun  à  plusieurs  per- 

sonnes. 

911.  Delà  transcription  d'un  acte  qui  contient  différentes  opéra- 

tions indépendantes  les  unes  des  autres. 

912.  Dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  le  payement  des 

frais  de  transcription. 

913.  Le  dernier  acquéreur  doit-il  transcrire  seulement  son  con- 

trat, ou  bien  tous  les  actes  de  mutation  qui  ont  précédé 
et  qui  n'ont  pas  été  transcrits?  Distinction.  Examen  de 
différentes  opinions.  •k 

COMMENTAIRE. 

892.  Les  Romains  n'avaient  pas  de  système  organisé 
pour  le  purgement  des  hypothèques  établies  sur  les  biens 
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vendus  volontairement  (I).  C'est  au  droit  français  qu'il 
fîiul  reporter  l'origine  des  formalités  tracées  par  le  Gode 
Napoléon  pour  purger  les  propriétés  des  hypothèques 
qui  les  grèvent. 

L'ancien  droit  français  avait  imaginé  le  décret  volon- 
taire «  qui,  dit  Loyseau,  sert  d'un  très-utile  expédient  pour 
»  purger  les  hypothèques  (2).  » 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus  (3),  le  décret  volon- 
taire, dont  j'ai  fait  connaître  les  formalités  principales, 
avait  l'inconvénient  d'occasionner  des  frais  énormes  et 
ruineux;  et  c'est  avec  raiso» qu'il  fut  aboli  par  l'édilde 
Louis  XV,  de  juin  1771,  qui  lui  substitua  les  lettres  de 
ratification.  J'ai  dit  ailleurs  (4)  en  quoi  consistaient  ces 
lettres  de  ratification. 

L'exposition  du  contrat  portant  aliénation  annonçait 
aux  créanciers  que  les  biens  sujets  à  leur  hypothèque 
étaient  vendus;  elle  les  avertissait  de  songer  à  la  conser- 
vation de  leurs  droits.  Cette  publicité  mettait  les  créan- 
ciers hypothécaires  en  demeure;  elle  faisait  présumer 
qu'ils  avaient  eu  connaissance  de  la  vente,  et,  lors(ju'ils 
négligeaient  de  former  opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification,  ils  étaient  censés  avoir  renoncé  à  leurs 
droits  (5). 

La  loi  du  18  brumaire  an  vu  établit  un  nouveau  mode 
de  consolider  les  aliénations,  et  de  purger  la  propriété 
acquise  par  la  vente  volontaire. 

L'art.  26  voulait  que  tout  acte  d'aliénation  fût  transcrit 
pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers.  La  transcription 

(1)  Quant  aux  ventes  forcées  et  par  subhaslalion,  voyez  infrà^ 
n°  905. 

(2)  De  l'Acte  hyp.,  liv.  3,  ch.  1,  nMS.  V.  infrà,  n°  996.  de 
nouvelles  observations  sur  l'origine  du  purgeaient  et  sur  les  di- 
verses phases  que  cet  établissement  du  droit  français  a  par- 
courues. 

(3)  T.  2,  n-  563. 

(4)  Loc.  cil. 

(5)  L.  5,  G.  De  remiss.pignoris.  Répert.,  v°Hyp.,  p.  804,  805 
etsuiv. 
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transmettait  à  l'acquéreur  les  droits  du  vendeur,  à  la 
charge  des  dettes  et  hy[)othèr|ues  dont  cet  immeuble  élail 
grevé;  alors  l'acquéreur  qui  voulait  se  mettre  à  l'abri 
(les  poursuites  auxquelles  auraient  pu  donner  lieu  contre 
lui  les  hypothèques  établies  sur  le  bien  acquis,  devait 
notifier,  dans  le  mois  de  la  transcription  de  l'acte  de 
mutation,  aux  créanciers:  1°  son  contrat  d'acquisition; 
2°  le  certificat  de  transcription;  3°  l'état  des  charges  et 
hypothèques  assises  sur  la  propriété,  avec  déclaration 
d'acquitter  sur-le-champ  celles  échues  et  celles  à  échoir, 
le  tout  jusqu'à  concurrence  cfu  piix  stipulé. 

Les  créanciers  qui  soupçonnaient  que  le  prix  n'avait 
pas  été  porté  à  sa  légitime  valeur,  pouvaient  requérir  la 
mise  aux  enchères  dans  le  mois  de  la  notification,  en 
s'obligeantà  faire  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus. 
Faute  de  celte  réquisition,  le  prix  restait  fixé  au  taux 
porté  daus  le  contrat,  et  l'acquéreur  était  libéré  en  payant 
le  prix. 

895.  Nous  allons  voir  maintenant  les  formalités  adop- 
tées par  le  Code  Napoléon  pour  le  purgement  des  hypo- 
thèques et  privilèges.  Il  sera  facile  de  s'apercevoir  qu'il 
s'est  rapproché  autant  que  possible  du  système  adopté 
par  la  loi  de  l'an  vu,  qui,  basé  sur  la  publicité,  avait 
perfectionné  les  dispositions,  incomplètes  sous  beaucoup 
de  points,  du  système  des  lettres  de  ratification. 

894.  Le  Code  s'occupe  d'abord,  dans  ce  chapitre  8, 
du  purgement  des  hypothèques  rendues  publi(|ues  par 
l'inscription.  Si  les  hypothèques  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées  sont  inscrites,  les  formalités  qu'on  va 
voir  se  développer  successivement  doivent  être  suivies 
pour  les  purger.  Mais  si  ces  hypothèques,  qui ,  comme 
on  sait,  peuvent  se  passer  de  l'inscription,  n'ont  pas  été 
rendues  publiques,  alors  elles  ne  peuvent  être  purgées 
que  par  les  formalités  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  9. 

Occupons-nous  donc  des  hypothèques  légales  ou  non 
légales  inscrites. 

Le  Code  exige  d'abord ,  par  notre  article ,  que  l'acte 
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d'aliénation  soit  transcrit  en  entier  sur  les  registres  du 
conservateur  de  la  situation  des  biens.  Mais  ici  se  pré- 
sente une  foule  de  points  à  éclaircir;  et  d'abord  quel  est 
l'objet  de  cette  transcription? 

Je  viens  de  dire  que,  par  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
l'acquéreur  n'était  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  parla 
transcription.  Il  résultait  de  là  que  tant  que  la  transcrip- 
tion n'était  pas  opérée,  le  vendeur  pouvait  vendre  ou 
hypothéquer  la  chose  à  un  autre. 

On  voit  quelle  place  importante  la  transcription  tenait 
sous  ce  régime. 

Le  Gode  Napoléon  a  suivi  des  principes  différents  :  la 
vente  est  parfaite  par  le  consentement  des  parties.  Le 
vendeur  est  dès  lors  dessaisi  de  la  propriété  ;  il  ne  peut  la 
revendre  ni  l'hypothéquer  à  personne.  La  transcription 
n'ajoute  rien  à  la  perfection  de  la  vente  ;  elle  n'est  requise 
que  comme  formalité  préliminaire  pour  parvenir  au  pur- 
gement  des  hypothèques  (1). 

L'idée  primitive  de  la  commission  de  rédaction  du 
conseil  d'Etat  avait  été  de  maintenir  la  disposition  de 
l'art.  26  de  la  loi  de  l'an  vu,  et  de  ne  permettre  d'opposer 
à  des  tiers  les  actes  translatifs  de  propriété,  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  transcrits.  Mais  ce  projet,  défendu 
par  M.  Treilhard,  fiit  attaqué  par  M.  Trouchet,  qui  le 
représenta  comme  ayant  les  effets  les  plus  funestes, 
comme  contraire  aux  principes  de  la  matière,  et  comme 
entièrement  fiscal  (2).  Il  semblait  que  la  question,  étant 
posée  d'une  manière  aussi  nette,  devait  recevoir  du  con- 
seil d'État  une  solution  expresse.  Il  n'en  fut  cependant 
pas  ainsi,  ou  du  moins,  les  procès-verbaux  du  conseil 
d'Etat  ne  font  pas  menwond'un  vote  relatif  à  cet  impor- 
tant débat  :  tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'à  la  suite 
d'une  discussion  incidente,  soulevée  par  M.  Gambacérès, 
le  projet  d'article,  qui  proposait  la  transcription  comme 


(1)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  114. 

(2)  Conf.,  t.  7,  p.  223.  Voyez  aussi  la  préface. 
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complément  de  la  vente  à  l'égard  des  tiers,  disparut,  et 
que  M.  Theilhard  perdit  sa  cause  par  voie  de  prélérition. 
Ainsi  donc,  l'art.  20  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  ne  passa 
pas  dans  le  Code  Napoléon  (i).  Quelque  effort  qu'ait 
fait  M.  Jourdan  pour  prouver  qu'il  devait  y  être  comme 
sous-entendu  (2),  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  adopter 
cette  opinion.  La  suppression  d'un  pareil  texte  est  un  fait 
trop  décisif  pour  qu'il  soit  permis  de  chercher  à  éluder 
ses  conséquences  ou  à  heurter  de  front  sa  portée.  Des 
dispositions  si  capitales  ne  se  suppléent  pas. 

Je  dis  donc  que  la  transcription  n'est  qu'une  formalité 
préliminaire  pour  parvenir  au  purgement  des  hypothè- 
ques. Mais,  pour  mettre  cette  proposition  dans  tout  son 
jour,  je  dois  montrer  ici  quel  fut  le  système  qui  présida 
à  la  rédaction  de  noire  article,  et  quelle  modification  il 
reçut  par  les  art.  834  et  855  du  Code  de  procédure  civile. 

895.  D'après  le  plan  qui  dirigea  le  législateur  dans  la 
rédaction  du  titre  qui  m'occupe,  l'acquéreur  devait  être 

(1)  J'ai  dit,  dans  ma  préface,  p.  xxxvii,  en  note,  que  de  tous 
les  projets  de  réforme  qui  ont  été  préparés  ou  discutés,  depuis 
1841,  à  propos  du  régime  hypothécaire,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
se  soit  attaché  à  réparer  cette  omission  non  molivée  et  si  re- 
grettable du  Code  Napoléon,  en  proposant  le  retour  au  principe 
posé  dans  l'art.  :26  de  la  loi  de  brumaire  an  vu.  C'est  même  là  le 
seul  objet  qui,  des  projets  en  discussion  devant  l'Assemblée  lé- 
gislative au  2  décembre  1851,  ait  été  repris,  depuis  cette  époque, 
comme  étant  l'unique  point  de  la  réforme  sur  lequel  il  n'y  ait  eu 
jamais  ni  dissentiment  ni  désaccord.  On  sait,  en  eifet,  que  la 
transcription  en  matière  hypothécaire  a  fait  l'objet  d'un  projet 
spécial  qui  a  été  soumis  au  Corps  législatif.  Mais  la  ses- 
sion de  1854  est  arrivée  a  son  terme  sans  que  le  Corps  légis- 
latif ait  pu  voter  ce  projet  important.  Cependant  l'œuvre  est 
avancée  ;  la  Commission  formée  au  sein  du  Corps  législatif  a 
complété  son  élude  du  projet,  et  elle  a  fait  son  rapport  par  l'or- 
gane de  M.  de  Belleyme.  On  peut  donc  espérer  que  cette  loi 
sortira  l'une  des  premières  de  la  session  de  1855. 

("2)  Dissertation  sur  l'aliénation  des  droits  réels.  Thémis,  t.  5, 
p.  481.  Je  reviens  sur  celte  question  dans  mon  Commentaire  sur 
la  Vente,  n°  45,  où  je  réfute  l'opinion  de  M,  Jourdan  avec  déve- 
loppement. 
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pleinement  affranchi  de  toutes  les  hypothèques  non  in- 
scrites au  moment  de  l'aliénation.  On  partait  du  prin- 
cipe posé  par  Tart.  1585  du  Code  Napoléon,  qui  veut 
que  la  vente  soit  parfaite  dès  le  moment  où  il  y  a  consen- 
tement; et  l'on  en  tirait  la  conséquence  que  l'acquéreur, 
ayant  reçu  l'immeuble  sans  inscriptions,  devait  le  garder 
tel  qu'il  lui  était  parvenu  au  moment  où  ses  droits  avaient 
été  fixés.  Le  créancier  qui  n'avait  pas  pris  d'inscription 
lors  de  la  venle,  ne  pouvait  donc  en  prendre  après.  D'où 
il  suit  que  l'aliénation  seule  purgeait  toutes  les  hypo- 
thèques non  inscrites.  La  transcription  n'était  requise 
que  pour  parvenir  au  purgement  des  hypothèques  m- 
scrites. 

C'est  en  quoi  le  Code  Napoléon  apporta  une  très- 
grande  modification  à  la  loi  de  brumaire  an  vu  ;  car 
d'après  les  principes  de  cette  dernière  loi,  le  créancier 
non  inscrit  au  moment  de  la  vente  pouvait  toujours 
prendre  inscription  jusqu'à  la  transcription  :  ce  qui  était 
la  conséquence  de  celle  règle  de  la  loi  de  l'an  vir,  que 
l'acquéreur  n'était  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
transcription. 

896.  On  a  voulu  prétendre  que  le  Code  Napoléon  ne 
s'était  pas  autant  éloigné  de  la  loi  de  brumaire  an  vu 
que  je  viens  de  le  dire,  et  que,  sous  l'une  et  l'autre 
législation,  la  transcription  seule  pouvait  arrêter  les 
in3criptions  (1). 

Voici  comment  on  raisonne  pour  appuyer  ce  sen- 
timent. 

L'art.  2182  du  Code  Napoléon  porte  que  «  le  vendeur 
»  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
»  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue,  et  qu'il  les 
»  transmet  sous  l affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
»  thèques.  • 


(1)  M.  Guichard,  Jurisp.  Hyp.,t.  5,  p.  346,  et  la  dissertation 
précitée  de  M.  Jourdan,  p.  48(j.  V.  aussi  Bruxelles,  31  août  1808, 
et  Lyon,  14  mars  I811(Sirey,  9,  2,  45  et  11,2,454). 
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Donc,  par  le  Code  Napoléon,  la  ven«e  seule  ne  fait 
pas  disparaître  et  ne  pur;:;e  pas  les  hypothèques  non 
inscrites.  Il  faut  quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  la 
transcription. 

On  fortifie  cette  conclusion  d'un  argument  tiré  de 
l'art.  2198  du  Code  Napoléon.  En  effet,  pour  que  l'im- 
meuble, passant  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
soit  affranchi  des  charges  inscrites  que  le  conservateur 
aurait  omises  dans  son  certificat,  l'art.  2198  exige  que 
le  nouveau  possesseur  ait  requis  ce  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  litre;  de  sorte  que  si  l'acquéreur 
requiert  le  certificat  du  conservateur  avant  la  transcrip- 
tion du  contrat,  l'immeuble  ne  demeure  pas  affranchi  des 
inscriptions  portées  au  certificat  susdit. 

C'est  d'après  ce  cerlificU  que  doit  être  dressé  le  ta- 
bleau énoncé  dans  l'art.  2185,  n°  3.  Il  s'ensuit  que  ce 
certificat  doit  contenir  toutes  les  inscriptions  existant  au 
moment  de  la  transcription,  puisque  le  conservateur,  en 
délivrant  son  certificat  depuis  la  transcription,  doit  y 
porter  toutes  les  inscriptions  prises  jusqu'à  ce  moment. 

Dés  lors,  si  la  date  du  contrat  eût  été  décisive  pour 
déterminer  invariablement  les  charges  qui  pèsent  sur 
rimraeuble,  l'art.  2198  n'aurait  pas  exigé  que  la  trans- 
cription précédât  le  certificat.  Il  se  serait  borné  à  pres- 
crire que  le  certificat  fût  délivré  depuis  le  contrat  (1). 

897.  Ces  raisons,  quoique  spécieuses,  étaient  peu 
solides. 

Toutes  les  fois  que  le  Gode  parle  du  droit  de  suite,  il 
ne  l'attribue  qu'à  l'hypothèque  inscrite;  et  c'est  spéciale- 
ment ce  qui  résulte  de  l'art.  2166  du  Code  Napoléon,  où 
il  est  dit  :  *  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
»  msrn7esur  un  immeuble,  le  suivent,  en  quelques  mains 
»  qu'il  passe,  etc.  » 

Ainsi,  quand  on  trouve  dans  l'art.  2182  que  le  ven- 
deur transmet  à  l'acquéreur  l'immeuble  avec  ses  charges 

(1)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 
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et  hypothèques,  il  faut  dire  que  le  législateur  n'a  voulu 
parler  que  des  hypothèques  inscrites. 

Ceci  est  en  effet  fondé  sur  la  raison.  L'acquéreur  qui 
traite  avec  le  vendeur  a  dû  se  déterminer  pour  le  paye- 
ment du  prix  par  l'état  des  inscriptions  existantes  au 
moment  de  l'acquisition.  S'il  ne  voit  pas  d'inscriptions,  il 
se  libère  en  toute  sûreté.  Permettre  de  l'inquiéter  pnr 
des  hypothèques  manifestées  postérieurement,  ce  serait 
faire  retomber  sur  lui  la  négligence  du  créancier  qui  a 
retardé  l'émission  de  son  inscription,  et  nuire  à  la  sûreté 
et  à  la  facilité  des  acquisitions. 

Vainement  tire-t-on  des  inductions  de  l'art.  2198  du 
Code  Napoléon  ;  car,  dans  cet  article,  il  n'est  pas  ques- 
tion d'inscriptions  nouvelles,  mais  d'anciennes  inscrip- 
tions dont  la  relation  aurait  été  omise  dans  un  certificat. 
Celte  exception  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  (1). 

Ainsi  donc,  par  le  Code  Napoléon,  la  transcription 
n'était  nullement  nécessaire  pour  mettre  l'acquéreur  à 
l'abri  des  inscriptions. 

898.  Malgré  l'évidence  de  ces  raisons,  la  régie  de 
l'enregistrement,  se  fondant  sur  une  faute  d'impression 
échappée  dans  le  rapport  de  M.  Grenier  au  Tribunal, 
donna  une  instruction  aux  conservateurs  des  hypothèques 
afin  d'inscrire,  sans  hésiter,  tous  les  titres  de  créances 
hypothécaires  qui  leur  seraient  présentés  jusqu'à  la 
transcription  des  contrats  des  tiers  acquéreurs.  On  y  sou- 
tenait la  doctrine  que  j'ai  tout  à  l'heure  réfutée.  Mais  la 
régie  fut  bientôt  contrariée  dans  son  système  par  la  dé- 
couverte de  la  véritable  opinion  de  M.  Grenier,  qui  disait 
formellement,  dans  son  rapport,  •  que  la  transcription 
»  n'est  pas  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
»  lions.  »  La  régie  sentit  qu'il  pourrait  en  résulter  pour 
elle  une  diminution  dans  les  produits  des  inscriptions  et 
des  transcriptions  ;  elle  réclama  auprès  du  ministre  des 


(1)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  11  fructidor  an  xiii,  rapporté  par 
M.  Merlin,  t.  16,  p.  454  et  455. 
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finances,  qui,  approuvant  au  fond  son  opinion,  en  référa 
néanmoins  au  ministère  de  la  justice.  Ce  dernier  pensa 
que  les  instructions  de  la  régie  ne  pouvaient  être  approu- 
vées. Mais,  pour  mettre  fin  à  cette  controverse,  il  lit  au 
chef  du  gouvernement  un  rapport  qui  fut  renvoyé  au 
conseil  d'Etat.  C'est  sur  ce  rapport  qu'intervint,  à  la  date 
du  11  fructidor  an  xiii,  un  avis  du  conseil  d'Etat  très- 
développé,  où  il  fut  décidé  «  que,  depuis  le  GodeiNapo- 
»  léon,  la  vente  authentique  suffit  pour  arrêter  le  cours 
»  des  inscriptions,  même  par  rapport  aux  créanciers  an- 
»  térieurs  du  vendeur,  dont  l'hypothèque,  non  inscrite 
»  au  temps  de  la  vente,  est  sans  force  à  l'égard  d'un  tiers 
»  acquéreur  (1).  » 

Cet  avis  fut  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement  ; 
car,  suivant  le  témoignage  de  M.  Locrc  (2),  on  lit,  en 
marge  de  l'expédition  déposée  aux  archives  du  conseil 
d'Etat,  le  mot  approuvé  et  la  signature. 

Mais  il  ne  fut  pas  rendu  public,  parce  que  la  régie  de 
l'enregistrement,  dont  il  devait  diminuer  les  produits, 
obtint,  par  de  nouvelles  représentations,  qu'il  ne  fût  pas 
inséré  au  Bulleiin  des  Lois.  La  question  fut  de  nouveau 
reproduite  et  examinés  à  la  séance  du  conseil  d'Etat  du 
11  mars  1805,  au  moment  où  l'on  mettait  la  dernière 
main  à  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  conseil  d'Etat  fit  de  vains  efforts  pour  maintenir 
son  avis:  il  fallut  céder.  Mais,  comme  il  lui  eût  été  trop 
pénible  de  rédiger  un  avis  qui  n'aurait  pas  été  réellement 
le  sien,  quelqu'un  proposa  de  glisser  dans  le  Gode  de  pro- 
cédure quelques  dispositions  par  lesquelles  on  cons:icre- 
rait  ce  changement  fait  au  Code  Napoléon  (5). 

De  là  sont  venus  les  art.  854  et  855.  C'est  à  une  téna- 
cité fiscale  qu'ils  doivent  naissance. 


(1)  On  trouve  cet  avis  du  conseil  dÉtat  en  entier  au  Rép.  de 
Jurisprudence,  t.  16,  p.  454,  col.  2. 

(2)  Esprit  du  Code  de  procédure,  art.  834  et  835,  n"  1. 

(3)  M.  Locré,  loc.  cit. 
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899.  Après  toutes  ces  observations»  le  système  du  Code 
Napoléon  ne  peut  plus  être  douteux,  puisqu'il  nous  est 
révélé  par  l'autorité  plus  spécialement  chargée  d'en  don- 
ner l'interprétation,  et  par  l'origine  des  articles  du  Gode 
de  procédure  civile  qui  l'ont  modifié.  Aussi  compte-t-on 
un  grand  nombre  d'arrêts  qui  en  ont  fait  une  juste  appré- 
ciation (1). 

Les  auteurs  les  plus  graves  sur  la  matière  ont  aussi 
pensé  que  la  vente  seule  purgeait,  sous  le  Gode  Napoléon, 
toutes  les  hypothèques  non  inscrites  (2). 

Ainsi,  il  doit  être  bien  entendu  que,  d'après  le  Code 
Napoléen,  la  transcription  n'était  qu'un  moyen  prescrit 
parle  législateur  pour  arriver  au  purgement  des  hypo- 
thèques inscrites  au  moment  de  la  vente  :  c'était  le  pre- 
mier pas  à  faire.  L'acquéreur  rendait  son  acte  d'aliénation 
public,  afin  que  les  créanciers  inscrits,  recevant  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'art.  2185  du  CodeNnpoléon,  pussent 
recourir  à  cet  acte,  en  examiner  les  clauses,  et  y  puiser 
des  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  valoir  leurs  droits  (5).  La  trans- 
cription servait  aussi  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
prescription,  comme  nous  l'avons  vu  au  n*  885  (4). 

(1)  Angers,  23  avril  1809  (Sirey,  13,  2.  137).  Paris,  22  dé- 
cembre 1809  (Id.).  Turin,  23  novembre  1810  (Sirey,  11,  2,  ^84). 
Idem,  11  décembre  1812  (Sirey,  14.  2,  25  .  Cassât.,  22  février 
1825  (Dal.,25,  1,  55)  et  13  décembre  1813  (Sirey.  14,  1,  46). 
V.  encore  un  arrêt  de  Montpellier  du  9  novembre  1850  (Sirey,  51, 
2.  650),  qui  étend  la  solution  aux  privilèges.  V.  à  celég.ird  suprà, 
n»  280.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  autrement  si  l'adjudication 
est  suivie  dune  surencliere.  Celle  siirenclière  entraînant  la  ré- 
vocation de  la  purge,  le  vendeur  recouvre  la  lacullé  de  faire  opérer 
l'inscription  ou  la  transcription  jusqu'à  l'adjudication  nouvelle  à 
laquelle  donne  lieu  la  surenchère.  Besançon,  13  juin  1848 
(Sirey,  ibid.). 

(2)  MM.  Merlin,  t.  16,  Inscript.,  p.  451.  Grenier,  t.  2.  p.  117, 
Tarrible,  v»  Transcript.,  Carré  et  Cliauveau,  quesl.  2496  fcj5. 

(3)  Hépert.,  Transcript.,  p.  99,  n»  4. 

(4)  V.,  n"  904,  l'importance  toute  spéciale  de  la  transcription 
en  matière  de  donation. 


CIÏAP.  VIII.    DES  HYPOTHEQUES.  (aRT.  2181.)  77 

900.  Mais,  depuis  Tinserlion  des  art.  834  et  835  dans 
le  Code  de  procédure  civile,  la  transcription  a  joué  un 
rôle  moins  secondaire.  Elle  est  devenue  nécessaire  pour 
faire  un  appel  aux  inscriptions ,  et  tous  les  créanciers 
non  inscrits  ont  eu  le  droit  de  se  faire  inscrire  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  (Ij. 

Je  crois  que  cette  innovation  est,  sous  un  rapport,  une 
amélioration  ;  et  l'on  peut  remarquer  ici  qu'un  intérêt 
fiscal  a  amené  dans  la  loi  une  chose  salutaire  pour  les 
tiers  (2).  En  effet,  par  le  système  du  Code  Napoléon,  un 
créancier  pouvait  perdre  son  hypothèque  et  les  droits  en 
résultant,  par  le  seul  fait  du  débiteur  vendant  à  son  insu. 
Un  jugement  est  prononcé  à  l'audience,  et  établit  une 
hypothèque  générale  au  profit  du  créancier.  Mais,  pour 
prendre  inscription,  il  fiiut  que  ce  créancier  se  fasse 
donner  une  expédition  et  la  fasse  enregistrer.  Cela  en- 
traîne des  délais.  Supposez  qu'il  ait  pour  débiteur  un 
homme  de  mauvaise  foi.  Celui-ci  peut  vendre  dans  l'in- 
tervalle avec  une  promptitude  frauduleuse,  et  le  créan- 
cier se  trouve,  sans  sa  faute,  privé  d'un  droit  légitime. 
Voilà  les  conséquences  rigoureuses  des  dispositions  du 
Code  Napoléon. 

Il  n'était  donc  pas  inutile  que  le  créancier  fût  mis 
en  demeure  par  un  acte  ayant  une  grande  publicité , 
tel  que  la  transcription;  et,  puisque  la  transcription 
était  considérée  comme  un  avertissement  pour  agir,  il 
convenait  d'ajouter  un  délai  (3):  c'est  ce  qui  a  été  fait 

(1)  Du  reste,  la  transcription  purge  les  rentes  foncières  mobili- 
sées par  les  lois  nouvelles,  comme  toutes  autres  créances.  Cassât., 
29  juin  1813(Sirey,  13, 1,  58i),  24  mars  et  25  août  1829  iSirey, 
29, 1, 162,  et  50, 1 ,  358),  27  novembre  1835  (Sirey,  55, 1,  900).— 
Voy.  aussi  MM.  Fœlix  et  Henryon,  Rentes  fonc,  p.  156  et  suiv.; 
Proudhon,  du  Dom.  priv.,  t.  1,  n°  305. 

(2)  Mais  j'ai  montré,  t.  1,  no 281,  les  inconvénients  qui  en  sont 
résultés  sous  d'autres  rapports. 

3)  Disc,  de  l'orateur  du  gouv.,  art.  834  et  835  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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par  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

(1)  Je  m'étonne  après  cela  de  voir,  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
transcription  qui  a  été  sur  le  point  d'être  voté  par  le  Corps  légis- 
latif dans  sa  dernière  session  (V.  suprà,  n°  894,  à  la  note),  la  dis- 
position finale  de  l'art.  6,  portant  abrogation  des  art.  834  et  835 
du  Code  de  procédure.  Â  vrai  dire,  le  même  article  du  projet  con- 
tient une  réserve  en  faveur  du  vendeur  ou  du  copartageant,  qui, 
dit-il,  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par 
les  art.  2103  et  2109  du  Code  Napoléon,  dans  les  trente  jours  de 
l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai.  Mais  l'abrogation  du  délai  de  quinzaine 
établi  par  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  n'en  était  pas 
moins  proposée  dans  le  projet.  A  mon  avis  l'innovation  n'était  pas 
heureuse.  J'en  ai  dit  les  motifs  ci-dessus;  et  je  dois  ajouter  ici 
que  ces  motifs  avaient  généralement  prévalu  dans  les  discussions 
qui  ont  eu  pour  objet  la  réforme  hypothécaire,  chez  nous.  Je  sais 
bien  que  parmi  les  cours  et  les  facultés  qui  furent  consultées  en 
1841,  quelques-unes  se  prononcèrent  pour  l'abrogation  (V.  notam- 
ment l'avis  des  cours  de  Douai,  de  Limoges,  de  Paris  et  celui  des 
facultés  de  Caen  et  de  Paris,  dans  les  Docum.  pub.  en  1844,  t.  1, 
p.  234,248,  368,  414  et  447);  et  je  sais  aussi  qu'en  1851,  le  projet 
présenté  par  le  gouvernement  et  celui  qui  avait  été  admis  par  le 
conseil  d'Etat  se  prononcèrent  dans  le  même  sens  (V.  le  rapport  de 
M.  Persil,  p.  22  et  suiv.,  et  celui  de  >I.  Bethmont,  p.  15).  Mais,  en 
1841,  la  majorité  des  cours  et  des  facultés  était  d'avis  de  rester 
dans  l'esprit  des  art.  834  et  855  du  Code  de  procédure,  les  unes 
virtuellement,  en  ne  parlant  pas  de  ces  articles,  que  dès  lors  elles 
approuvaient  par  leur  silence,  les  autres  expressément,  en  en  de- 
mandant le  maintien  avec  extension  même  du  délai  qu'ils  ont  fixé 
(V.  notamment  les  observations  des  cours  d'Aix,  de  Dijon,  de  Poi- 
tiers et  de  Rouen,  loc.cil.,  p.  156,  228  et  suiv.,  599,  774,  775).  Et 
je  remarque  que  les  observations  de  ces  cours  témoignent  d'une 
grande  connaissance  des  affaires  et  des  besoins  de  la  pratique. 
C'est  aussi  à  ce  système  que  1  Assemblée  législative  s'attacha  avec 
une  immuable  fixité,  en  1851.  Dès  le  début  de  la  discussion,  la 
Commission  législative  s'éleva  contre  le  projet  du  gouvernement, 
d'après  lequel  la  transcription  devait  clore  irrévocablement  la 
liste  des  inscriptions  du  chef  du  vendeur.  Elle  pensa  que  celte 
innovation  offrait  des  inconvénients  graves,  qui  m'étaient  pas 
contrebalancés  par  des  avantages  suffisants.  Le  rapporteur  mit 
dans  tout  son  jour  l'exactitude  des  appréciations  de  la  Conmiis- 
sion  (V.  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil,  p.  94  et  95)  ;  et  la  pensée 
de  cette  commission  se  résumait  dans  l'art.  2174  du  projet,  qui 
était  conçu  en  ces  termes:  «  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  trans- 
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Mais  il  faut  convenir  que  ces  moyens  sont  tout  à  fait 
insuffisants  pour  procurer  aux  créanciers  une  connais- 
sance précise  de  l'aliénation  et  du  délai  de  rigueur  qui 
court  contre  eux  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  pro- 
posé d'y  ajouter  l'affiche  (1)  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
par  imitation  de  ce  qu'ordonne  l'art.  2194  du  Gode  Na- 
poléon, et  la  publication  dans  les  journaux,  conformé- 
ment à  l'art.  680  du  Gode  de  procédure  civile  (2). 

901.  Les  art.  834  et  835  du  Gode  de  procédure  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif.  Us  ne  prononcent  rien  sur  les  alié- 
nations déjà  faites  sous  le  Gode  Napoléon  :  ils  ne  se  réfè- 
rent qu'aux  aliénations  à  venir  (5).  Ainsi,  toutes  les 
ventes  faites  dans  le  temps  intermédiaire  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  Code  Napoléon  jusqu'à  la  promulgation  du 
Gode  de  procédure  civile,  ont  été  régies  par  le  Gode 
Napoléon.  G'estce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  22  février  1825(4). 

902.  On  doit  transcrire  tous  les  actes  d'aliénation 
quelconques,  qui  n'obligent  pas  personnellement  à  la 

»  cription,les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  précédent 
»  propriétaire,  dont  le  litre  est  antérieur  à  ladite  transcription, 
»  peuvent  prendre  inscription  sur  l'immeuble  dont  l'aliénation  a 
»  été  transcrite.  Passé  ce  délai,  ils  n'y  sont  plus  recevables.  »  Je 
dois  ajouter  que  cette  disposition  fut  votée  en  première  lecture, 
sans  qu'aucune  voix  se  soit  élevée  au  sein  de  l'Assemblée  légis- 
lative, contre  le  principe  qui  s'y  trouve  consacré.  11  en  fut  de 
même,  lors  de  la  seconde  délibération,  dans  laquelle  l'article  fut 
reproduit  avec  quelques  moditications  de  détail,  étrangères  au  délai 
de  quinzaine  (V.  l'art.  2167)  ;  et  je  la  retrouve  dans  le  projet  qui 
avait  été  préparé  pour  la  troisième  délibération  (art.  2166).  Cette 
disposition  me  paraît  sage,  malgré  les  inconvénients  qui  en  peu- 
venlrésulteraupointdevuedes  privilèges,  et  que  j'ai  signalés  moi- 
même,  «t/)rà,  n'*281  :  voilà  pourquoi  il  serait  prudent  de  s'y  tenir. 

(1)  M.  Grenier,  t.  2,  n"  352.  —  V.  aussi,  dans  les  Documents 
publiés  par  M.  le  garde  des  sce.iux  en  1844,  p.  747  et  748,  les 
observations  des  cours  de  Montpellier  et  de  Nancy. 

(2)  Recueil  de  M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  315,  n°*  5  et  suiv. 

(3)  Répert.,  t.  16,  p.  457.  Grenier,  t.  2,  p.  120. 

(4)  Dal.,  25,  1,  55. 


80  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES. 

délie  hypothécaire.  La  vente  faite  sous  seinpf  privé  (loit 
être  transente  comme  la  vente  authentique.  A  la  vérit('î, 
il  peut  en  résulter  des  inconvénients  :  le  vendeur  peut  dé- 
nier sa  signature  et  son  écriture.  Si  cependant  l'immeu- 
ble a  été  revendu  sur  enchère,  combien  sera  désagréable 
la  position  de  l'adjudicataire,  qui,  croyant  avoir  acheté 
sous  le  sceau  de  la  foi  publique,  se  verra  recherché  par 
le  vendeur,  qui  ne  reconnaîtra  pas  sa  signature  (i)  !  Ce 
sont  probablement  ces  raisons  qui  avaient  déterminé  le 
ministre  de  la  justice  à  décider, le  25  nivôse  an  viii,  qu'on 
ne  pouvait  faire  transcrire,  à  l'effet  de  purger,  que  les 
contrats  d'aliénation  passés  en  forme  authentique,  ou  du 
moins  formellement  reconnus.  Il  en  a  été  autrement  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  5  floréal  an  xiii, 
approuvé  le  12  du  même  mois  (2). 

903.  On  doit  transcrire  les  actes  contenant  des  legs 
particuliers  et  des  donations  particulières  lorsque  les 
biens  contenus  dans  ces  legs  et  donations  sont  grevés 
d'hypothèques  qu'on  veut  purger.  A  la  vérité,  notre  ar- 
ticle semble  ne  requérir  la  transcription  que  pour  les 
contrais  translatifs  de  propriété.  Mais  c'est  un  vice  de 
rédaction;  et,  quoique  les  testaments  ne  soient  pas  des 
contrats,  on  doit  transcrire  celles  de  leurs  dispositions 
qui  contiennent  des  legs  particuliers. 

On  voit  que  je  restreins  aux  seuls  légataires  et  dona- 
taires à  titre  particulier  la  facullé  de  transcrire  pour  pur- 
ger; car  ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  dettes 
du  testateur  et  du  donateur;  et  c'est  un  principe  invaria- 
ble, que  celui-là  seul  peut  purger,  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé. 

903  bis.  Ainsi,  pour  juger  la  question  de  savoir  si  l'on 
peut  purger,  et  si,  par  conséquent,  l'on  doit  transcrire, 
il  sufîira  de  se  référer  à  ce  que  j'ai  dit  suprà,  n"'  810  et 
suiv. ,  de  ceux  qui  sont  personnellement  obligés  ou  qui 
sont  seulement  tiers  détenteurs  (3). 

(1)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  128  et  480. 

(2)  Suprà,  n°285. 

(3)  V.  aussi  M.  Dalioz,  Hyp.,  5G7,  n»  2. 
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904.  Je  dois  faire  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la 
donation,  la  transcription  n'est  pas  seulement  une  for- 
malité facultative  pour  ceux  qui  veulent  purger,  mais  que 
c'est  encore  une  des  solennités  nécessaires  à  cet  acte, 
pourqu'il  puisse  être  opposé  aux  tiers.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  réfuter  une  opinion  de  M.  TouUier,  qui  pense  que 
la  transcription  n'est,  pour  la  donation  comme  pour  les 
ventes,  qu'un  acte  volontaire  pour  purger  les  hypothèques. 

905.  Je  disais,  au  n"  902,  qu'on  doit  transcrire  tous 
les  actes  d'aliénation  quelconques. 

Mais  il  faut  excepter  ceux  qui,  par  eux-mêmes,  em- 
portent purgement  des  hypothèques.  Telle  est  l'adjudi- 
cation faite  sur  expropriation  forcée. 

De  tout  temps  il  a  été  reconnu  que  l'adjudication  sur 
expropriation  purge  les  privilèges  et  hypothèques  établis 
sur  l'immeuble. 

«  Si  eo  tempore  quo  prsedium  distraheretur,  program- 
r>  mate  (l)  admonili  creditores,  cùm  praesentes  essent  (2), 
»  jus  suum  exseculi  non  sunt,  possunt  videri  obligatio- 
»  nem  pignoris  amisisse.  »  L.  6,  G.  De  remiss,  pignor. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Loyseau  (3),  Basnage  (4), 
Pothier  (5),  M.  Grenier  (6),  M.  Tarrible  (7). 

La  raison  en  est  que  l'expropriation  se  fait  avec  un 
grand  appareil  et  la  plus  grande  publicité.  Il  y  a  des 
notilicalions  prescrites.  Les  alfiches  sont  présumées  faire 
connaître  à  tous  les  créanciers  la  poursuite  dont  l'im- 

(1)  C'est-à-dire  affiches.  V.  Godefroy,  sur  celte  loi. 

(2)  Le  créancier  est  présumé  présent,  suivant  la  glose,  lors- 
qu'il a  pu  avoir  connaissance  des  affiches. 

(3)  Liv.  3,  ch.  6,  n»  26. 

(4)  Hyp.,  ch.  17,  p.  92. 

(5)  Procédure  civile,  p.  262. 

(6)  T.  2,  p.  174.  —  Junge  MM.  Persil,  art.  2181,  n°2i  ;  Bat- 
tur,  t.  4,  p.  657  ;  Duranton,  t,  20,  n°357;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2403  et  2479  ;  Rolland  de  Villargue,  v"  Purge,  n*  4  ; 
lîioche,  Cod.  verb..  n°  3'2,  et  v°  Saisie  immob.,  n°  517.  —  V.  aussi 
l'arrêt  de  Montpellier  du  9  novembre  1850  que  j'ai  cité  au  n''899. 

(7;  Inscript.,  p.  215, 

IV.  6 
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meuble  est  l'objet;  elles  les  avertissent  qu'après  la  vente 
faite  par  l'autorité  publique,  les  hypothèques  seront  dé- 
tachées du  fonds,  et  qu'ils  n'auront  plus  de  droits  que 
sur  le  prix.  S'il  était  permis  d'inquiéter  l'adjudicataire 
pour  des  hypothèques  antérieures  à  l'adjudication,  il 
n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  ventes  publiques,  et 
c'est  un  principe  consacré  par  la  loi  8,  C.  De  remiss, 
pign.,  que  «  Fiscalis  haslœ  fides  facile  convellinon  débet.  » 

Ainsi,  l'adjudicataire  reçoit  la  chose  franche  et  libre. 
Il  n'est  plus  soumis  à  des  recherches  hypothécaires  (1), 
et  les  hypothèques  revêtues  de  l'inscription  se  conver- 
tissent en  droit  sur  le  prix. 

906.  Il  faut  dire  aussi  que  le  créancier  hypothécaire 
qui  n'aurait  pas  pris  d'inscription  avant  l'adjudication, 
ne  pourrait  en  prendre  postérieurement,  ainsi  que  l'en- 
seignent MM.  Tarrible  (2)  et  Grenier  (5)  ;  car  Tim- 
meuble,  étant  purgé  des  créances  inscrites,  le  serait  à 
plus  forte  raison  des  créances  non  inscrites.  Sur  qui,  au 
surplus,  prendrait-on  inscription?  Sur  le  débiteur?  Il 
n'est  plus  propriétaire  de  la  chose.  Sur  l'adjudicataire? 
Mais  il  doit  recevoir  la  chose  libre  et  la  conserver  in- 
tacte (4). 

Par  une  seconde  conséquence,  on  devrait  décider  que 
le  créancier  non  inscrit  au  moment  de  l'adjudication,  et 
déchu  du  droit  de  s'inscrire  postérieurement,  n'aurait 
aucun  rang  d'hypothèque  sur  le  prix.  Il  ne  pourrait  être 
colloque  que  inler  chirographarios;  car,  pour  être  admis 
à  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires,  il  faut  né- 
cessairement être  muni  d'une  inscription  (art,  752  et 
suiv.  du  Code  de  procédure  civile). 

Disons   donc  que  l'adjudicataire    sur  expropriation 

(1)  Suprà,  W'  T20,  663,  722,  et  surtout  infrà,  n»  996. 

(2)  Rép.,  Inscript.,  p.  215. 

(o)  T.  1,  n»209.  V.  suprà,  n''663. 

(4)  V.  ce  que  j'ai  dit,  s»/;rà,  n"  720,  sur  une  question  ana- 
logue, ainsi  que  l'argument  tiré  de  l'art.  163  de  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  ni,  combiné  avec  l'art,  752  du  Code  de  procédure  civile. 
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forcée  ne  doit  pas  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
purger. 

Je  n'ignore  pas  que  M,  Delvincourt  est  d'un  avis  con- 
traire (1).  Mais  je  ne  saurais  partager  cette  opinion,  qui, 
du  reste,  a  été  trés-l)ien  réfutée  dans  le  recueil  de 
M.  Dalloz  (2).  Les  formalités  du  purgement  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  ventes  volontaires.  C'est  ce  qui  résulte 
positivement  de  la  rubrique  des  art.  832  et  suiv.  du  Gode 
de  procédure  civile. 

907.  Si  cependant  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 692  du  Code  de  procédure  civile  n'avait  pas  été 
faite  à  un  créancier  inscrit,  l'adjudication  ne  purgerait 
pas  son  hypothèque,  et  le  créancier  conserverait  tous  ses 
droits  de  suite  (3). 

Celui  qui  voudra  se  rendre  adjudicataire  d'un  im- 
meuble sur  expropriation  forcée,  devra  donc  s'assurer 
soigneusement  si  tous  les  créanciers  inscrits  ont  été  mi? 
en  demeure  de  surveiller  les  poursuites;  sans  quoi,  il 
s'exposerait  à  être  inquiété. 

907  his.  Les  principes  exposés  aux  n"'  905  et  906  sont 
peu  susceptibles  de  controverse  pour  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  soumises  à  l'inscription.  ^lais  c^est  une 
question  fortement  controversée  que  de  savoir  si  on  doit 
les  appliquer  aux  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  été 
inscrites.  Je  m'en  occuperai  sous  l'art.  2194  du  Code 
Napoléon,  au  chap.  9. 

908.  On  doit  encore  considérer  comme  purgeant  de 
plein  droit,  et  comme  dispensées  de  tous  les  formalités 
prescrites  dans  ce  chapitre,  les  adjudications  par  suren- 
chère à  la  suite  de  vente  volontaire;  car  ces  adjudica- 
tions ont  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expro- 


(1)  T.  3,  p.  361,  note  1. 

(2)  Hvp.,  p.  375,  n«  43. 

(5)  Caen,  28  novembre  1825  (Dali.,  20,  2, 191)  ;  Liège,  11  août 
1814  (idem,  Hyp.,  p,  375,  note  2).  Tarrible,  Saisie  immobilière, 
§  G,  art.  1,  n'  15. 
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prialions  forcées  :  elles  sont  environnées  de  la  plus  grande 
publicité,  conformément  à  l'art.  2187  du  Code  Napo- 
léon (1);  elles  sont  faites  sous  la  surveillance  de  tous  les 
créanciers  inscrits,  qui  ont  été  mis  en  éveil  par  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  du 
Code  Napoléon.  Mais  elle  ne  purgent  pas  les  hypothèques 
légales  non  inscrites  (2). 

909.  Il  ne  faut  pas  en  dire  autant  des  ventes  faites 
sous  autorité  de  justice,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  pro- 
céder à  l'aliénation, 

Des  biBns  immeubles  des  mineurs  émancipés  ou  non  ; 

Des  biens  dotaux,  conformément  à  l'art.  1 558  du  Code 
Napoléon  ; 

Des  biens  originairement  saisis  par  expropriation 
forcée,  mais  dont  la  saisie  a  été  abandonnée  et  convertie 
en  vente  judiciaire,  conformément  à  l'art.  747  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Des  biens  immeubles  des  interdits; 

Des  biens  qu'on  licite  ; 

Des  biens  dépendant  des  successions  vacantes  ; 

Des  biens  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéOce  d'inventaire; 

Des  biens  appartenant  à  un  failli  ; 

Des  biens  appartenant  à  un  débiteur  qui  a  fait  cession 
de  biens  (5). 

Objectera-t-on,  cependant,  que  ces  ventes  étant  faites 
par  autorité  de  justice,  avec  enchères  et  sur  affiches,  les 
adjudicataires  doivent  être  dispensés  de  purger,  de  même 
que  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée? 

Mais  cette  raison  ne  serait  pas  soutenable.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  assistent  en  quelque  sorte  comme 
parties  aux  expropriations  forcées  :  ils  sont  avertis  par 


(1)  M.  Grenier,  t.  ^,  175.  V.  une  exception,  infrà,  n''920. 

(2)  Infrà,  n-QTS. 

(5)  V.  M.  Tarrible,  v  Transcript.,  53,  n"  7.  M.  Grenier,  t.  2, 
p.  173  et  174.  M.  Dalloz,  Ilyp.,  p.  376,  ir44. 
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des  notifications  (art.  692  du  Code  de  procédure  civile)  ; 
ils  ont  pu  enchérir  soit  lors  de  l'adjudication  provisoire, 
soit  lors  de  l'adjudication  définitive,  soif  même  après, 
conformément  à  l'art.  708  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  contraire,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas 
appelés  aux  ventes  dont  je  viens  de  faire  l'énuméralion: 
ils  n'y  sont  pas  parties.  Ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt 
qu'elles  se  poursuivent,  comme  l'expropriation  forcée  : 
c'est  dans  l'intérêt  unique  des  propriétaires.  A.  la  vérité, 
il  y  a  des  affiches  et  publications;  mais  les  créanciers 
n'en  Gont  pas  touchés  directement,  comme  ils  le  sont  des 
notifications  dans  la  procédure  sur  expropriation  forcée. 
La  vente  peut  se  poursuivre  à  des  distances  très-éloignées 
de  leur  domicile,  et  ils  peuvent  l'ignorer.  S'ils  eussent 
été  appelés,  peut-être  eussent-ils  fait  monter  les  enchères 
plus  haut  que  le  prix  de  l'adjudication.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  parité,  et  l'adjudicataire  est  soumis  au  purgement 
comme  si  la  vente  eût  été  purement  conventionnelle. 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  28  no- 
vembre 1825  (1). 

910.  On  demande  si,  lorsqu'un  acte  est  commun  à  plu- 
sieurs personnes,  la  transcription  profite  à  celles  qui  ne 
l'ont  pas  requise.  Il  faut  distinguer. 

Premier  cas.  Jacques  vend  à  Pierre  et  à  Paul  un  im- 
meuble, chacun  pour  moitié:  la  transcription  de  l'acte 
entier,  faite  à  la  requête  de  Pierre,  pourra  aus  i  servir 
à  Paul  lorsqu'il  voudra  procéder  au  purgement  des  hy- 
pothèques assises  sur  sa  portion.  C'est  ce  qui  résulte 
positivement  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
17  mars  1809.  On  la  trouve  dans  le  C-^dede  Paillât,  sous 
l'art.  2181,  et  dans  la  collection  de  M.  Sirey  (2). 

Deuxième  cas.  Mais  supposez  que  Pierre  fasse  un 
échange  avec  Paul.  Le  bien  reçu  par  Pierre  est  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Denis,  et  le  bien  reçu  par  Paul 

(l)DalI.,26,  2,  191. 
(2)  9,  2,  106. 
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est  dans  rarrontlissement  de  Mirecourt.  Paul,  voulant 
purger  les  hypothèques  assises  sur  l'immeuble  par  lui 
acquis,  fait  transcrire  l'acte  entier  au  bureau  de  iMire- 
court.  Evidemment  cette  transcription  ne  profilera  pas 
à  Pierre,  qui  est  obligé  de  faire  transcrire  son  contrat  au 
bureau  de  Saint-Denis;  l'on  sait  que  c'est  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  que  doit  être  faite  la  trans- 
cription. 

911.  Une  question  plus  difficile  est  de  savoir  si,  lors- 
qu'un acte  de  vente  contient  différents  chefs  distincts 
d'aliénation,  on  doit  nécessairement  transcrire  la  totalité 
de  l'acte,  ou  seulement  la  portion  qui  se  réfère  aux  im- 
meubles qu'on  a  intérêt  de  purger. 

Parexemple  :  Primus  achète  de  Secundus,  par  un  même 
acte,  le  fonds  A  estimé  6,000  francs,  le  fonds  B  estimé 
20,000  francs,  et  le  fonds  G  estimé  14.000  francs.  Il  n'y 
a  d'hypothèques  que  sur  l'immeuble  G.  Primus,  qui  veut 
purger,  devra-t-il  transcrire  l'acte  entier  ou  seulement 
la  partie  de  l'acte  qui  concerne  l'immeuble  G  ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  notre  article  exige 
que  l'acte  soit  transcrit  en  entier  par  le  conservateur  des 
hypothèques, 

iMais  celte  disposition  doit  être  entendue  dans  un  sens 
raisonnable;  plusieurs  actes  différents  peuvent  être  con- 
tenus dans  un  même  contexte,  et  n'en  être  pas  moins  in- 
dépendants les  uns  desautres.  Lorsque  le  GodeNapoléon 
a  employé  les  expressions  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
il  a  voulu  parler  du  cas  où  un  acte  ne  contient  qu'une 
seule  et  môme  convention.  Mais  lorsqu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  il  deviendrait  frustratoire  de  transcrire  la  totalité 
d'un  acte  qui,  bien  qu'unique  quant  à  la  forme,  est  com- 
plexe quant  aux  dispositions  diverses  qu'il  contient.  L'o- 
pinion que  j'embrasse  ne  contrarie  pas  le  texte  de  notre 
article;  je  veux,  comme  une  chose  indispensable,  qu'on 
transcrive  la  totalité  de  la  vente  du  fonds  G;  je  veux  que 
la  transcription  s'opère  non  par  un  simple  extrait  analy- 
tique, ainsi  que  l'ont  pensé  à  tort  quelques  tribunaux  ou- 
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blieux  de  la  lettre  de  notre  article  (1  ),  mais  par  une  copie 
littérale,  exacte,  complète,  qui  reproduise  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  la  teneur  du  contrat  qui  a  aliéné  le 
fonds  G  (2);  mais  je  crois  que  ce  serait  dépasser  le  but 
du  législateur  que  d'obliger  l'acquéreur  à  transcrire  les 
deux  portions  d'acte  relatives  à  Aet  B.  Ce  sont  réelle- 
ment deux  actes  distincts  et  différents  (5). 

Au  surplus,  il  peut  être  dans  Tinlention  de  l'acquéreur 
de  ne  pas  purger  les  hypothèques  qui  sont  sur  les  im- 
meubles A  et  B  ;  pourquoi  le  forcera  transcrire  le  contrat 
en  ce  qui  concerne  ces  immeubles  ?  Pourquoi  rendre  obli- 
gatoire ce  que  la  loi  a  laissé  in  merâ  facultate? 

On  devrait  porter  la  même  solution,  si  le  même  acte 
d'adjudication  portait  vente  de  domaines  différents  à  dif- 
férents particuliers. 

Mais  si  l'acte  est  indivisible,  ou  si  toutes  les  clauses 
dépendaient  les  unes  des  autres,  alors  la  transcription 
doit  reproduire  cet  acte  dans  son  intégrité. 

Ainsi  Pierre  donne  à  Paul  le  fonds  A,  et  Paul  lui 
donne  en  échange  le  fonds  B.  Il  y  a  bien  là  aliénation 
de  deux  immeubles  :  mais  l'aliénation  de  l'un  est  la 
charge  de  l'aliénation  de  l'autre,  en  sorte  que,  pour  que 
l'opération  intervenue  entre  les  parties  soit  exposée  dans 
tout  son  jour,  il  est  indispensable   que  la  transcription 

(1)  Les  tribunaux  de  Beauvais  et  de  Nogent-le-Rotrou. 

(2}  Voyez  dans  le  Traité  des  formalités  hypothécaires ,  par 
M.  13audot ,  un  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  du 
29  décembre  1829,  qui  décide  que  le  conservateur  doit  se  refuser 
à  la  transcription  d'une  simple  analyse  ft.  2,  p.  9).  Junge  aussi 
les  arrêts  des  cours  d'Amiens,  15  novembre  1838,  dOrléans, 
7  juin  1859,  et  de  Paris,  26  juin  1840  (Sirev,  59,  2,  241  et  542; 
40,^2,  487).  V.  aussi  l'art.  2194  du  Gode  Napoléon. 

(3)  Le  projet  de  loi  sur  la  transcription,  dont  la  discussion 
allait  s'ouvrir  quand  la  session  a  été  close,  et  surtout  le  rapport 
de  M.  de  Belleyme  tendraient  à  faire  croire  qu'il  entrait  dans  la 
pensée  du  projet  d'exiger  la  transcription  entière,  même  pour  les 
actes  complexes.  Les  inconvénients  que  je  signale  ci-dessus  font 
voir,  je  crois,  qu'on  ne  doit  pas  aller  jusque-là.  V.,  en  ce  sens, 
les  observations  de  M.  Pont,  dans  la  Revue  critique,  t.  4,  p.  174. 
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reproduise  fiLlèlement  la  totalité  de  l'acte  d'échange.  On 
ne  pourrait  le  scinder  sans  autoriser  les  créanciers  à  s'en 
plaindre  (1). 

912.  Quant  au  payement  des  droits  de  transcription, 
la  loi  du  28  avril  1816,  art.  52,  54  et  Gl,  exige  qu'il  soit 
perçu  simultanément  avec  le  droit  d'enregistrement,  soit 
qu'on  ait  ou  non  transcrit,  en  sorte  que  la  loi  fiscale  pro- 
duit un  excellent  résultat,  en  ce  qu'elle  force  en  quelque 
sorte  l'acquéreur  à  hâter  la  mesure  si  avantageuse  de  la 
transcription,  à  laquelle  peut-être  il  ne  songeait  pas. 

Une  décision  du  grand-juge  et  du  ministre  des  finances, 
des  47  et  28  mars  1809  (2),  porte  même  que  lorsqu'une 
vente  ou  donation  est  commune  à  plusieurs  individus, 
l'un  des  nouveaux  propriétaires  ne  peut  requérir  la  trans- 
cription pour  ce  qui  le  concerne,  et  payer  le  droit  en  pro- 
portion; mais  qu'il  doit  payer  la  totalité  du  droit,  sauf 
son  recours  contre  les  autres  copropriétaires,  auxque's 
la  transcription  profite  également.  Cette  décision  semble 
contraire  à  ce  que  j'ai  dit  au  numéro  précédent.  Mais 
elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  décision  fis- 
cale, et  si  le  conservateur  ne  s'y  conformait  pas,  je  ne 
pense  pas  que  les  créanciers  pussent  faire  annuler  la 
transcription  partielle  comme  incomplète,  si  elle  nepor- 
taitquesur  une  portion  divisible  de  l'acte. 

913.  Il  y  a  une  question  très-importante  dont  il  me 
reste  à  parler. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  l'objet  de  plusieurs  ventes 
successives,  le  dernier  acquéreur  qui  veut  purger  doit-il 
faire  transcrire  non-seulement  son  contrat,  mais  encore 
tous  ceux  qui  ont  précédé  le  sien,  ou  bien  la  loi  se  con- 
tente-t-elle  delà  transcription  de  l'acte  qui  l'investit  de 
la  propriété? 

On  aperçoit  aisément  la  portée  de  celte  question  sous 


(1)  V.  sur  cette  matière  M.  Grenier,  t.  2,  n"  569,  et  M.  Persil, 
Rég.  hyp.,  art.  2181  et  218'2,  n"  14  et  15. 

(2)  Sirey,  9,  2,  166.  Dali.,  Enregistr.,  p.  488  etsuiv. 
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un  régime  qui  considère  la  transcriplion  comme  un  ap- 
pel aux  créanciers  pour  se  faire  inscrire.  11  s'agit  desa- 
voir s'ils  sont  suffisamment  mis  en  •demeure  par  la 
transcriplion  du  contrat  qui  n'émane  pas  de  leur  débiteur 
direct,  ou  si  au  contraire,  en  ne  se  faisant  pas  inscrire 
dans  la  quinzaine,  ils  conservent  néanmoins  l'intégrité 
de  leurs  droits. 

Posons  un  exemple.  Primus  vend  le  fonds  A  à  Secun- 
dus,  £Ous  la  charge  d'une  hypothèque  au  profit  de  Gaïus. 
Secundus,  après  avoir  donné  une  hypothèque  à  Tilius, 
revend  à  Tertius.  Tertiiis  hypothèque  de  nouveau  le 
fonds  A  à  Sempronins,  et  revend  à  Quartus.  Aucun  des 
créanciers  hypothécaires  n'a  pris  d'inscription.  D'un 
autre  côté,  ni  Secundus  ni  Tertius  n'ont  fait  transcrire. 
Quartus  seul  fait  transcrire  son  contrat,  et,  pendant  la 
quinzaine,  Sempronius  se  présente  pour  prendre  in- 
scription. Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  Caïus  et  de 
Titius?  Faut-il  dire  qu'ils  sont  déchus?  Ou  bien  pourront- 
ils  objecter  que  les  contrats  de  vente  de  Primus  à  Secun- 
dus, deSecundusà  Tertius  n'ont  pas  été  transcrits,  qu'ils 
n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  s'inscrire,  et  que  leur 
hypothèque  subsiste  toujours? 

Pour  décider  cette  difficulté,  on  a  coutume  de  faire  une 
distinction. 

Ou  le  dernier  contrat  rappelle  la  nomenclature  exacte 
de  tous  les  précédents  vendeurs,  et  alors  la  transcription 
qui  en  est  faite  suffit  pour  donner  l'éveil  à  tous  les  créan- 
ciers sans  exception; 

Ou  bien  le  dernier  contrat  ne  contient  pas  cette  no- 
menclature, et  alors  il  faut  transcrire  tous  les  contrats 
antérieurs. 

Telle  est  l'opinion  professée  par  M.  Grenier  (1)  :  il 
soutient  que  la  transcription  du  dernier  contrat  qui  ne 
rappelle  pas  les  contrats  antérieurs,  n'est  un  appel  que 
pour  faire  inscrire  les  hypothèques   appartenant   aux 

(1)  T.  2,  p.  166. 
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créanciers  du  vendeur  immédiat  ;  mais  que  les  créanciers 
des  précédents  possesseurs  ne  sont  nullement  mis  en  de- 
meure de  s'inscrire  par  la  transcription  d'un  contrat  qui 
n'émane  pas  de  leur  débiteur  direct.  Celte  transcription 
n'est  pas  pour  eux  un  avertissement  suffisant,  ne  lût-ce 
que  parce  qu'ils  n'y  trouvent  pas  le  nom  de  leur  débi- 
teur, et  qu'ils  peuvent  croire  que  l'aliénation  porte  sur 
un  bien  autre  que  celui  qui  sert  d'assiette  à  leur  hypo- 
thèque. Ainsi,  si  les  créanciers  dont  il  est  question  ici  ne 
prennent  pas  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription, ils  se  défendront  en  disant  qu'ils  ont  ignoré  la 
transcription,  et  leurhypothèquerestera.  Mais  lorsque  la 
dernière  vente  contient  une  nomenclature  de  tous  les 
précédents  propriétaires,  la  transcription  qui  en  est  faite 
suffit  pour  donner  l'éveil  à  leurs  créanciers,  et  il  est  inu- 
tile de  se  jeter  alors  dans  les  frais  de  transcription  d'une 
foule  d'actes  qui  n'ajouteraient  rien  aux  lumières  dont 
ont  besoin  les  créanciers  mis  en  demeure.  C'est  aussi  à 
l'aide  de  cette  distinction  que  MM-  Delvincpurt  (1)  et 
Merlin  (2)  résolvent  la  difficulté.  Voici  les  termes  de 
M.  Merlin  : 

«  Tous  les  jours  on  regarde  les  hypothèques  prises  sur 
»  tous  les  précédents  propriétaires,  comme  purgées  par 
«)  la  transcription  du  contrat  du  dernier  acquéreur,  sui- 
»  vie  delà  notification  et  des  autres  formalités  prescrites 
»  à  cet  effet,  pourvu  quon  y  rappelle  exactement  les  noms 
»  de  tous  les  propriétaires  précédents  dont  les  titres  d'acqui- 
»  sition  n''ont  pas  été  purgés.  » 

Mais  M.  Tarrible  pense  que  cette  distinction  est  con- 
traire au  texte  de  la  loi  :  il  veut  que  tous  les  contrats  an- 
térieurs soient  transcrits  en  entier;  car  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  rende  suffisantes  les  simples  nomenclatures,  et  rien 
ne  peut  remplacer,  dans  le  sens  de  la  publicité,  la  trans- 


(1)  T.  3,  p.  365,  n»2. 

(2)  Transcription,  p.  106,  note. 
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cription  entière  des  actes  dans  un  registre  public  (1). 

Enfin  la  Cour  de  cassation  n'adopte  ni  l'opinion  de 
M.  Terrible,  ni  la  distinction  proposée  par  les  auteurs 
que  j'ai  cités  plus  haut.  Elle  est  d'avis  que,  soit  que  l'acte 
qu'on  transcritrappelleounon  les  mutations  antérieures, 
la  transcription  de  cet  acte  suffit  pour  mettre  en  demeure 
tous  les  créanciers,  et  que,  si  ceux-ci  laissent  écouler  le 
délai  de  quinzaine  sans  s'inscrire,  ils  sont  déchus. 

On  trouve  celte  doctrine  développée  avec  soin  et  éten- 
due dans  un  arrêt  de  la  section  civile  en  date  du  13  dé- 
cembre 1813,  rendu  après  quatre  délibérés,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lecoutour  et  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi  f2).  La  même  opinion  est  reproduite  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14janvier  1818  (5), 
où  l'on  remarque  le  passage  suivant  :  «  Des  expressions 
»  mêmes  des  art.  2181,  2182  et  2183  du  Code  Napo- 
»  léon,  il  résulte  que  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de 
»  faire  transcrire  que  son  contrat  et  ne  doit  faire  denoti- 
»  ficalion  qu'aux  créanciers  inscrits.  » 

Pour  moi,  je  pense  qu'il  faut,  avec  MM.  Grenier,  Del- 
vincourt  et  Merlin,  faire  la  distinclion  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  et  repousser  comme  une  exagération  fâcheuse  et 
l'opinion  trop  générale  de  M.  Tarrible  (4)  et  celle  de  la 
Cour  de  cassation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  l'obscurité  de  la  loi,  on  doit  chercher  à  concilier 
les  intérêts  de  la  publicité  avec  le  besoin  d'économiser 
les  frais  et  les  peines  qui  pèsent  sur  celui  qui  veut  pur- 
ger un  immeuble.  Rien  ne  serait  plus  inutile,  et  néan- 
moins plus  onéreux ,  que  de  forcer  un  tiers  détenteur  à 
transcrire  tous  les  contrats  qui  successivement  ont  fait 
passer  l'immeuble  de  possesseurs  en  possesseurs  jusqu'à 

(1)  Rép. ,  Transcript.,  §3,  n°  2,  p.  102.  L'opinion  du  même 
auteur,  dans  Sirey,  14,  4,  48. 

(2)  Sirey,  14,  1,  50.  Dali.,  Hyp.,  p.  88.  Répert.,  t.  15,  p.  691. 

(3)  Dali.,  Hyp.,  p.  306.  Rép.,  1. 17.  Transcription,  p.  820. 

(4)  Elle  est  cependant  adoptée ,  mais  par  d'autres  raisons, 
dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  368,  n"  5. 
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lui ,  lorsque,  par  une  nomenclolure  exacte  de  toutes  ces 
transmissions  diverses,  il  excite  l'attention  des  créanciers 
qui  attendent  le  moment  de  la  transcription  pour  se  faire 
inscrire. 

Mais  aussi  rien  ne  serait  plus  injuste,  plus  contraire 
aux  principes  de  la  publicité,  que  de  prononcer  la  dé- 
chéance contre  un  créancier  qui  n'aurait  été  mis  en  de- 
meure que  par  la  transcription  d'un  acte  où  le  nom  de 
son  débiteur  ne  serait  pas  rappelé.  N'est-il  pas  clair  qu'il 
n'aurait  pas  été  averti  de  l'aliénation,  puisqu'il  aurait  pu 
croire  que  l'immeuble  vendu  appartenait  à  un  antre,  et 
n'avait  pas  d'identité  avec  celui  qui  servait  de  siège  à  son 
hypothèque? 

Article  2^82. 

La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de 
propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'iin- 
meuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  est  chargé. 

SOMMAIRE. 

914.  La  transcription  ne  purge  pas.   Elle  n'est  qu'un  't)rélimi- 

naire  pour  purger. 

915.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  envers  les  créanciers  hypothé- 

caires, d'une  manière  différente  de  son  vendeur. 

COMMENTAIRE. 

914.  La  transcription  ne  purge  pas  les  immeubles  des 
hypothèques  et  privilèges  qui  y  sont  établis;  elle  n'est 
qu'une  mesure  préliminaire  pour  parvenir  au  purgement. 
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CVst  ce  que  j'ai  assez  expliqué  en  commentant  l'article 
précédent  pour  que  je  ne  sois  pas  obligé  d'y  revenir.  Le 
purgemenl  ne  résulte  que  de  l'accomplissement  de  l'en- 
semble des  formalités  dont  il  sera  parlé  aux  articles  sui- 
vants. 

915.  Notre  article  contient  un  grand  principe  en  ma- 
tière de  vente  et  d'aliénation  :  c'est  que  le  vendeur  ne 
transmet  à  l'acquéreur  que  ses  droits  sur  la  chose  ven- 
due; et  qu'il  la  lui  communique  par  conséquent  sous 
l'alîeclation  des  mêmes  charges  et  hypothèques.  C'est  ce 
qu'Ulpien  avait  déjà  dit  dans  la  loi  54,  D.  De  reg.juris. 
«  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest ,  qnàm  ipse 
»  hahet  (i). 

Au  surplus,  il  semble  que  cet  article  serait  placé  dans 
un  cadre  plus  convenable  au  titre  de  la  Vente,  d'autant 
plus  qu'ici  il  fait  disparate  avec  d'autres  principes,  qui 
mettent  le  tiers  délenteur  dans  une  position  fort  diffé- 
rente de  celle  qu'avait  son  auteur  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Ainsi  il  peut  purger,  quoique  le 
débiteur  ne  l'eût  pas  pu;  il  n'est  tenu  que  des  inscrip- 
tions existantes  lors  de  la  vente,  ou  de  celles  qui  sur- 
viennent dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  tandis 
que  son  auteur  était  tenu  de  tontes  les  hypothèques  in- 
scrites ou  non  inscrites.  L'affectation  hypothécaire  est 
donc  indépendante,  au  regard  du  tiers  détenteur,  de  cer- 
taines conditions  dont  elle  est  affranchie  à  l'égard  du  dé- 
biteur. 

Article  2^85. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  6 
du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  pour- 

(1)  V.  aussi  les  lois  11,  §  2,  Dig.  De  act.  empt.,  67;  Dig.  De 
cont.  empt.  L.  1,  C.  Sine  çensu. 
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suites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter 
de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de 
notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions, 

i"  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulenient  la 
date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation 
précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la 
situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  des  arrondissements 
dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  où  l'évaluation 
de  la  chose  si  elle  a  été  donnée; 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

5°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  in- 
scriptions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la 
troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

SOMMAIRE. 

916.  Exposé  des  dispositions  de  l'art.  2183.  Ce  que  doit  faire  le 

nouveau  propriétaire  pour  arrêter  les  poursuites  ou  pour 
les  prévenir. 

917.  Choses  qui  doivent  être  notifiées  par  l'acquéreur  aux  créan- 

ciers inscrits. 

918.  Mode  de  cette  notification.  De  l'officier  ministériel  chargé 

de  la  faire. 

919.  A  qui  doivent  être  faites  les  notifications. 

920.  Quid  si  l'un  des  créanciers  inscrits  ne  recevait  pas  de  notifi- 

cation? Distinction  si  l'omission  est  du  fait  de  l'acquéreur 
ou  du  conservateur. 

921.  De  la  notification  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  dont 

l'hypothèque  est  inscrite  avant  la  transcription.  Quid  si 
elle  n'est  inscrite  que  dans  la  quinzaine?  Quid  s'il  n'y  a 
pas  d'inscription,  même  après  la  quinzaine? 
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9"22,  Des  privilèges  non  soumis  à  l'inscription.  S'ils  ne  sont  pas 
inscrits,  l'acquéreur  ne  doit  pas  faire  de  notification. 

923.  Quelles  personnes   peuvent  notifier.    Du  mineur,    de  la 

femme. 

924.  Des  moyens  de  nullité  contre  la  notification.  Du  cas  où  le 

prix  est  inexactement  énoncé.  Distinctions. 

925.  Quid  si  la  notification  ne  contenait  pas  de  prix?  Nécessité 

d'une  évaluation  en  cas  de  donation  ou  d'échange.  Doit-on 
évaluer  le  capital  d'une  rente  viagère  qui  fait  partie  du 
prix?  Opinions  diverses. 
925  his.  A  quelle  époque  la  nullité  de  la  notification  est-elle  cou- 
verte? 


COMMENT.\IRE. 

916.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  transcrire 
son  contrat,  il  peut  être  sommé  de  délaisser  ou  de  payer, 
conformément  aux  art.  2167  et  suivants  du  Gode  Napo- 
léon; et,  trente  jours  après  cette  sommation  et  le  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  tout  créancier 
inscrit  a  le  droit  de  faire  saisir  sur  lui  l'immeuble  qu'il 
vient  d'acheter.  Telle  est  la  première  situation  dans 
laquelle  l'acquéreur  peut  se  trouver  placé. 

Ou  bien,  s'il  n'est  pas  poursuivi,  il  peut  vouloir  dé- 
gager sa  propriété  et  prévenir  les  poursuites. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  été  sommé  de  dé- 
laisser, s'il  veut  arrêter  l'action  hypothécaire,  il  doit 
notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
leurs  inscriptions,  les  documents  dont  je  parlerai  au 
n"  9 1 7  (1),  etleur  faire  les  offres  énoncées  dans  Tart.  21 84. 
Cette  notification  et  ces  offres  doivent  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  le  mois,  à  compter  de  la  première  sommation 
qui  lui  est  faite;  et  par  première  sommation  il  faut  en- 
tendre, non  pas  cette  prétendue  sommation  de  purger, 

(1)  On  enseigne  que  plusieurs  acquéreurs,  par  un  même  acte, 
peuvent  faire  les  notifications  par  un  même  exploit.  V.  M.  Bioclie, 
Y"  Purge,  n°  115.  Et  en  effet,  il  résulte  d'un  arrêt  récent  de  la 
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imaginée  par  la  cour  de  Nimes  (1),  et  qui,  suivant  elle, 
doit  précéder  la  sommation  de  délaisser;  mais  la  som- 
mation faite  la  première  en  date  par  le  créancier  le  plus 
diligent,  lorsqu'y  ayant  plusieurs  créanciers,  chacun  a 
fait  sa  sommation  (2).  Au  surplus,  j'ai  donné  ailleurs  sur 
le  délai  d'un  mois  des  explications  auxquelles  je  ren- 
voie (3).  Il  y  aurait  déchéance  si  l'acquéreur  dépassait  ce 
délai  (4)  :  il  serait  exposé  à  être  exproprié. 

M.  Dalloz  pense  que,  si  la  poursuite  en  saisie  réelle 
n'était  pas  commencée,  le  tiers  détenteur,  qui  aurait  laissé 
expirer  le  délai  sans  faire  la  notification,  serait  admissible 
à  purger,  et  que  les  créanciers  ne  pourraient  s'y  oppo- 
ser (5).  M.  Dalloz  n'a  pas  fait  assez  attention  que  la  som- 
mation de  délaisser,  devant  être  toujours  accompagnée 
d'un  commandement  au  débiteur,  et  contenant  elle-même 
une  demande  précise  de  quitter  l'immeuble,  est  le  prin- 
cipe d'une  action  (6j  désormais  liée,  et  contre  laquelle 

Cour  de  cassation  qu'on  doit  considérer  comme  licile  la  clause 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  qui,  pour  diminuer  les  frais, 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  impose  aux  différents  adjudi- 
cataires des  immeubles  vendus  l'obligation  de  faire  transcrire  en 
commun  leur  acte  d'acquisition  et  de  le  faire  notifier  par  un  seul 
et  même  acte  aux  créanciers  inscrits.  Cassation,  14  mars  1853 
(/.  Pal.,  1855,  t.  1,  p.  443  ;  Dalloz,  53,  1,  197). 

(1)  Suprà.  n°  793  bis. 

(2)  M.  Delvincourt,  t.  5,  p.  366,  note  4.  Il  est  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  la  sommation  de  payer  faite  au  tiers 
délenteur  par  un  créancier  inscrit  profite  à  tous  les  autres.  Cassa- 
tion, 29  novembre  1820  et  30  juillet  1822  (Sirey,  21,  1, 151  ;  22, 
l,350j.  Riom,  31  mai  1817,  etCaen,  l"décembre  1849(Sirey,18, 
2,  258;  50,2,  483).  V.  aussi  MM.  Grenier,  n'  342;  ZachariîB, 
t.  2,  §  294,  note  4;  Duranton,  t.  20,n°  565  ;Chauveau  surCarré, 
Quesi.  2458. 

(5)  N"'  793ctsuiv. 

(4)  Voyez  Nîmes,  4  juin  1807.  Paris,  18  mai  1832.  Toulouse, 
29  juin  1836.  Bordeaux,  11  décembre  1839  (Sirey,  7,2,704; 
32,  2,  402;  57,  2,  27;  40,2,198). 

(5)  Hyp.,  p.  569,n"10. 

(6)  Arg.  d'un  arrêt  delà  cour  de  NancvduSO  novembre  1827. 
Dal.,  29,2,112. 
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la  seule  exception  possible  est  le  purgement  eii  temps 
utile;  mais  que,  passé  le  délai  donné  pour  purger,  le  tiers 
détenteur  est  obligé,  comme  bien-tenant,  non  pas  seule- 
ment à  payer  son  prix,  mais  encore  à  payer  toute  la  dette 
hypothécaire  (i).  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  obliger 
les  créanciers  à  se  désister  de  leurs  premiers  actes  de 
poursuite,  lorsque  leur  intérêt  ne  les  porte  pas  à  y  con- 
sentir volontairement  (2).  Si  l'on  pouvait  les  y  con- 
traindre lorsqu'il  n'y  a  encore  que  sommation,  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas  les  y  contraindre  lorsque  la  saisie  est 
commencée?  Cependant  M.  Dalloz  reconnaît  qu'une  fois 
la  saisie  entamée,  l'offre  de  purger  n'est  plus  recevable; 
il  y  a  même  raison  de  décider,  lorsque  la  sommation  a 
jeté  les  premiers  fondements  de  l'action  hypothécaire, 
et  qu'on  ne  lui  a  pas  répondu  en  temps  utile  (3). 

Si  les  poursuites  n'ont  pas  été  annoncées  par  une  som- 
mation contre  le  tiers  détenteur,  mais  qu'il  veuille  les 
prévenir,  il  doit  faire  spontanément  les  mêmes  notifica- 
tions et  les  mêmes  offres.  Mais  aucun  délai  rigoureux  ne 
lui  est  prescrit  pour  remplir  ces  formalités,  puisque  les 
créanciers  ne  l'inquiètent  pas.  Il  est  maître  d'agir  quand 
il  veut.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  est  recherché  par  l'action 
en  délaissement  que  le  délai  porté  par  notre  article  court 
contre  lui. 

917.  Les  notifications  prescrites  par  noire  article  sont 
les  suivantes  : 

1°  D'abord  l'extrait  du  titre,  contenant  seulement  la 
date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  pré- 
cise du  vendeur  ou  donateur,  la  nature  et  la  situation  de 
la  chose  vendue  ou  donnée,  ou,  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
bien,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix 

(1)  Art.  2167. 

i'i)  Arg.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin  1815 
(Dal.,  Hyp.,  p.  577). 

^3)  Arrèlde  Toulouse  du  29  juin  18".6  (Sirey,  37,  2,27). 

IV.  7 
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et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'é- 
valuation de  la  chose  si  elle  a  été  donnée. 

Je  dis  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  afin  que  le  créan- 
cier puisse  retrouver  cet  acte  sur  le  registre  des  transcrip- 
tions; le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur,  afin 
que  le  créancier  puisse  savoir  si  c'est  réellement  de  son 
débiteur  qu'est  émanée  l'aliénation;  la  désignation  de 
l'immeuble  et  sa  situation,  afin  d'établir  l'identité  avec 
l'immeuble  soumis  à  l'hypothèque;  le  prix  et  les  charges 
de  l'aliénation  ou  l'évaluation  de  l'immeuble,  afin  que 
le  créancier  puisse  savoir  si  l'immeuble  a  été  porté  à  sa 
juste  valeur,  s'il  doit  s'en  contenter  ou  demander  la 
surenchère,  conformément  à  l'art.  2185  du  Gode  Na- 
poléon. 

On  verra,  au  surplus,  par  l'art.  2192  ,  ce  qui  doit  être 
pratiqué  lorsque  la  vente,  comprenant  plusieurs  immeu- 
bles distincts,  est  faite  pour  un  prix  unique,  et  que  l'acte 
n'indique  pas  la  valeur  détaillée  de  chacun  des  immeu- 
bles. Il  faut  ensuite  une  grande  exactitude  à  énoncer  la 
quotité  du  prix,  les  intérêts  qui  en  sont  l'accessoire  (1), 
les  rentes  ou  charges  qui  en  font  partie  (2),  en  un  mot, 
tout  ce  que  l'acquéreur  devrait  débourser  entre  les  mains 
du  vendeur  ou  à  sa  charge. 

2"  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation, 
afin  qu'il  soit  prouvé  que  Tart.  2181  a  été  exécuté,  et 
qu'on  ne  cherchera  pas  vainement  l'acte  en  entier  sur 
les  registres  du  conservateur.  Ici  je  dois  faire  remarquer 
un  vice  de  rédaction  dans  notre  article. 

Il  prescrit  l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente. 
Mais  si  l'acte  d'aliénation  est  une  donation  ou  un  échange, 
il  ne  devra  pas  moins  être  transcrit,  et  il  n'en  faudra  pas 
moins  notifier  aux  créanciers  l'extrait  de  la  transcription. 
Pour  plus  de  précaution,  le  Code  devait  donc  dire,  l'ex- 
trait de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  et  non 
l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente, 

(1)  /fi/ra,  n»929. 

(2)  Infrà,  n"  925. 
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5°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  doit 
contenir  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ; 
la  seconde  le  nom  des  créanciers;  la  troisième  le  mon- 
tant des  créances  inscrites  (l).  Par  ce  tableau,  chaque 
créancier  voit  d'un  coup  d'œil  sa  position;  il  sait  ce  qu'il 
doit  espérer  ou  craindre,  il  voit  s'il  sera  ou  non  utilement 
colloque,  et  s'il  peut  lui  être  avantageux  de  requérir  la 
surenchère,  afin  de  trouver  par  ce  moyen  une  place 
qu'il  n'aurait  pas  sur  le  prix  fixé  par  le  contrat.  Enfin, 
c'est  un  avis  pour  lui  de  critiquer  celles  des  inscriptions 
qui  sont  illégales  et  peuvent  lui  porter  préjudice  (2). 

918.  La  marche  à  suivre  pour  cette  notification  est 
tracée  par  l'art.  832  du  Code  de  procédure  civile;  elle 
doit  être  faite  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  cette  notification  a  lieu  ; 
elle  doit  contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'obligation  de  faire  faire  la  notification  par  un  huissier 
commis  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cependant 
il  faudrait  décider  qu'une  notification  qui  serait  jfaite  au- 
trement que  par  celte  voie  serait  nulle,  d'une  nullité 

(1)  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  Voriginal  de  la  notifi- 
cation contienne  ce  tableau;  il  suffit  qu'il  soit  inséré  dans  la 
copie  signifiée  aux  créanciers.  Cassation,  28  mai  1817  (Sirey,  18, 
1.297). 

(2)  Cependant,  dans  le  cas  de  vente  de  plusieurs  immeubles 
par  un  seul  procès-verbal  d'adjudication,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  acquéreurs  indiquent,  dans  le  tableau,  quelles  sont  celles 
des  inscriptions  qui  portent  spécialement  et  privalivement  sur 
chacun  des  immeubles  vendus;  l'indication  de  la  totalité  des  in- 
scriptions assises  sur  les  divers  immeubles  compris  dans  Je  même 
procés-verbal,  sufflt  à  chacun  des  créanciers  pour  le  mettre  à 
même  de  vérifier  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  qui  lui 
est  particulièrement  atTecté,  sans  qu'il  puisse  résulter  aucun  pré- 
judice, pour  son  droit  de  surenchère,  de  la  notification  surabon- 
dante des  inscriptions  relatives  aux  autres  immeubles.  Cassation, 
1/imars  1853  (J.  Pal,  1853,  t.  1,  p.  443;  Sirey,  53,  1,  261; 
Dallez,  53,1,197). 
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substantielle.  La  loi  a  voulu  s'assurer  que  les  notifications 
seraient  exactement  faites  aux  créanciers.  Voilà  pourquoi 
e!le  a  exigé  qu'il  y  eût  un  huissier  commis  pour  cette 
opération,  de  même  que  pour  les  jugements  par  défaut. 
Un  huissier  non  commis  serait  sans  caractère  légal  (1). 

Mais  quel  est  le  tribunal  dont  le  président  doitcom- 
mettre  l'huissier?  L'art.  852  dit  que  c'est  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  la  notification  a  lieu.  Or,  la  notifi- 
cation a  lieu  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans 
les  inscriptions,  et  l'art.  2148  du  Code  INapoléon  veut 
que  ce  domicile  soit  élu  dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  biens.  Il  faut  donc  dire  que  c'est  au  prési- 
dent du  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'on  doit  s'a- 
dresser pour  faire  commettre  l'huissier  (2). 

919.  Voyons  maintenant  à  qui  les  notifications  doi- 
vent être  faites. 

Notre  article  dit  que  c'est  aux  créanciers,  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions. 

Donc,  pour  qu'un  créancier  ait  droit  à  recevoir  une 
notification,  il  faut  qu'il  soit  inscrit  (3).  L'art.  855  du 

(1)  Paris,  21  mars  1808  (Sirey,  8,2,161).  Turin.  l"juinl8U. 
Dal..  Hyp.,  p.  385,  n°  4.  MM.  Grenier,  t.  2,  p.  50G,  n»  438  ;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  370,  note  3;  Carré,  n"  2824,  t.  3.  Dalloz,  Hyp., 
p.  372,  n»  23.  Mais  le  droit  de  dresser  ou  composer  l'extrait  du 
litre  et  le  tableau  appartient  exclusivement  aux  avoués  ;  les  huis- 
siers n'ont  point  un  droit  de  concurrence.  V.  Amiens,  24  novem- 
bre 1830  (Sney,  37,  2,  97).  Orléans,  21  novembre  1844,  et  Cass., 
20  août  1845  (Sirey,  45,  2,  45,  et  1,  753).  V.  cependant  en  sens 
contraire  un  jugement  du  tribunal  de  Tours  du  4  juillet  1844 
(Sirey,  44,  2,  541).  Qiiid  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  faire  les 
copies  de  l'extrait?  Il  a  éié  accordé  privaiivement  aussi  aux  avoués. 
V.  Cassation,  22  mai  1838,  et  Paris,  5  août  1834  (Sirey,  38,  1, 
643).  V.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  9  lévrier 
1844  (Sirey,  45,  2,  48).  Mais  la  cour  de  Nancy,  sans  aller  jusqu'à 
consacrer  le  droit  exclusif  en  faveur  des  avoues  à  cet  égard,  a  re- 
connu qu'ils  avaient  le  droit  de  concurrence  avec  les  huissiers. 
Arrêt  du3juilletl834  (Sirey,  34,  2,  658). 

(2)  M.  Carré,  t.  3,  p.  168. 

(3)  Mais  il  a  été  décidé  que  l'acquéreur  volontaire  d'un  immeu- 
ble vendu  précédemment  par  expropriation  forcée,  est  tenu,  pour 
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Code  de  procédure  civile  va  même  plus  loin  :  il  veut  que 
le  nouveau  propriétaire  ne  soit  pas  tenu  de  faire  aux 
créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la 
transcription  de  l'acte,  les  significations  prescrites  par 
notre  article.  Ainsi,  le  nouveau  propriétaire  n'est  lié  que 
par  les  inscriptions  existantes  au  moment  de  la  trans- 
cription. Celles  qui  surviennent  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  donnent,  sans  doute,  le  droit  aux  créan- 
ciers de  surenchérir  ou  de  se  présenter  à  l'ordre,  s'ils 
sont  informés  de  ce  qui  se  passe.  Mais  l'acquéreur  n'est 
nullement  tenu  de  les  prévenir  par  la  notification  (1). 
D'où  il  suit  qu'ils  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages 
que  les  créanciers  antérieurs  à  la  transcription. 

920.  Si  l'un  des  créanciers  inscrits  avaqtla  transcrip- 
tion ne  recevait  pas  de  notification,  il  faudrait  distinguer 
si  l'omission  vient  du  fait  de  l'acquéreur,  ou  du  conser- 
vateur des  hypothèques. 

Si  l'omission  est  le  fait  de  l'acquéreur  à  qui  le  conser- 
vateur a  donné  un  état  exact  des  inscriptions,  mais  qui  a 
oublié  un  des  inscrits,  alors  le  créancier,  que  cette  faute 
a  laissé  étranger  aux  notifications,  demeure  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  ;  il  pourra  requérir  la  surenchère  que 
les  autres  créanciers  n'auraient  pas  demandée,  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  laps  de  temps  qui  se  serait  écoulé  ;  car  il 
n'aurait  pas  été  rais  en  demeure  par  la  notification(2). 

purger,  de  notiûer  son  contrat  non-seulement  aux  créanciers  in- 
scrits (le  l'adjudicataire,  son  vendeur,  mais  encore  aux  créanciers 
du  débiteur  exproprié,  alors  même  que  le  prix  de  l'adjudication 
avait  été  irrévocablement  fixé  à  défaut  de  surenchère,  et  qu'un 
ordre  de  distribution  de  ce  prix  avait  été  ouvert  et  clos  entre  ces 
derniers  créanciers.  Cassation,  5  mai  1855  (Dalloz,  55,  1,  258; 
Sirey,  35, 1.241). 

(1)  M.  Delvincourljt,  5,  p.  564,  note  3.  M.  Persil,  art.  2183, 
n»4.  M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  370,  n°  13. 

(2)  Mais  de  ce  que  la  noliticalion  n'aurait  pas  été  faite  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ceux  qui  l'au- 
raient reçue  fussent  fondés  à  poursuivre  contre  le  nouveau  proprié- 
taire l'expropriation  de  l'immeuble  hypothéqué.  Cass.,  28  mai 
1817  (Sirey,  18, 1,  297).  Conf.  M.  Duranton,  t,  20,  n»  575. 
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Il  y  a  plus:  s'il  y  avait  eu  surenchère,  quoique  l'adju- 
dication à  la  suite  de  surenchère  purge,  de  plein  droit, 
toutes  les  hypothèques  existantes  (i),  néanmoins  le 
créancier  oublié  serait  recevable  à  inquiéter  hypothécai- 
rement l'adjudicataire  (2).  Il  serait  fondé  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  misa  même  de  surenchérir,  comme 
il  en  avait  le  droit,  et  il  serait  sûr  d'être  écoulé  en  sou- 
tenant que  l'adjudication  sur  surenchère  ne  contient 
purgement  virtuel  des  hypothèques  inscrites,  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite  sous  la  surveillance  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits dûnlent  appelés. 

Celui  qui  se  rend  adjudicataire  sur  surenchère  doit 
donc  s'assurer  si  les  notifications  ont  été  faites  à  tous  les 
inscrits.  Sans  cela  il  serait  exposé  à  un  péril  certain. 

Si  l'omission  de  la  notification  est  le  fait  du  conser- 
vateur, qui  a  négligé  de  donner  un  état  exact  des 
créanciers  inscrits,  il  faut  se  rapporter  à  ce  qui  sera  dit 
sur  l'art.  2198. 

921.  Lorsque  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs  sont  inscrites  lors  de  la  transcription,  l'ac- 
quéreur doit  leur  faire  les  notifications  prescrites  par 
notre  article. 

Mais  si  ces  personnes  privilégiées  ne  se  sont  inscrites 
que  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  le  tiers  acqué- 
reur est  dispensé  de  remplir  les  formalités  ordonnées  par 
notre  article;  seulement,  ces  personnes  peuvent  suren- 
chérir si  elles  le  jugent  convenable  (3). 

Mais  dans  quel  délai  doivent-elles  surenchérir?  Est-ce 
dans  le  délai  de  quarante  jours  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 21  85,  ou  dans  le  délai  de  deux  mois  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2194? 

Il  est  certain  que  la  surenchère  doit  avoir  lieu,  à  peine 

(1)  Suprà,  n»908. 

(2)  Arg.  de  ce  que  j'ai  dit  n"  907  bis. 

(3)  Et  la  nolitication  ne  serait  pas  nécessaire  même  lorsque 
l'acquéreur  aurait  connaissance  des  titres  desquelsj;résulterait 
l'hypotlièque  légale.  Gass.,  20janvier  1856  (Dal.,  36, 1,  75). 
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de  déchéance,  dans  les  quarante  jours,  et  que,  faute  de 
surenchérir,  le  prix  reste  fixé  à  la  déclaration  faite  au 
contrat  (l);  la  raison  en  est  que  ces  personnes,  ayant  ré- 
pondu par  leurs  inscriptions  à  la  transcription  qui  n'était 
un  appel  que  pour  les  créanciers  ordinaires,  se  sont  vo- 
lontairement placées  dans  le  droit  commun  et  ont  aban- 
donné la  position  exceptionnelle  que  Tart.  2194  leur 
avait  faite  (2). 

Mais  si  la  femme  ouïe  mineur  n'ont  pris  inscription 
ni  avant  la  transcription  ni  depuis,  alors  le  tiers  acqué- 
reur doit  recourir  aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles2194  et  suivants  du  Code  Napoléon.  La  transcription 
est  étrangère  aux  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs.  C'est  par  le  dépôt  au  greffe  du  contrat  transla- 
tif de  propriété,  et  par  l'affiche  mentionnée  en  l'article 
2194,  que  l'aliénation  est  censée  connue  de  ceux  qui 
veillent  pour  les  femmes  mariées  et  pour  les  mineurs. 
Ces  formalités  sont  pour  eux  ce  que  la  transcription  est 
pour  les  autres  créanciers.  C'est  donc  dès  l'époque  de 
leur  accomplissement  que  date  le  délai  pour  s'inscrire; 
mais  ce  délai,  au  lieu  d'être  de  quinzaine,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  884 du  Code  de  procédure  civile, 
est  de  deux  mois,  comme  on  le  verra  par  l'art,  2194. 

922.  Mais  comment  purger  les  privilèges  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  l'inscription  ?  Du  moins,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  des  femmes  et  des  mineurs,  le  Code  Na- 
poléon a-t-il  tracé  des  dispositions  qui  peuvent  servir  de 
règle,  quoique  plusieurs  donnent  lieu  à  de  graves  diffi- 
cultés. Mais  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  non  sou- 
mis à  l'inscription,  tels  que  les  privilèges  généraux,  la  loi 
garde  le  silence.  Serait-ce  qu'on  ne  peut  les  purger  ?  Ce 
résultat  serait  une  anomalie  choquante  dans  une  législa- 
tion qui  a  pour  but  de  mettre  tout  acquéreur  à  même 
d'arriver  à  l'affranchissement  de  l'immeuble  qu'il  ac- 
quiert. Hàions-nous  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

(1)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  349. 

(2)  Infrà,  n'  997,  je  reviens  sur  ce  point. 
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Conformément  à  l'art.  854  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, les  privilèges  doivent  être  inscrits  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription.  Sans  quoi  l'on  ne  peut  requérir  la 
mise  aux  enchères,  et  l'on  est  obligé  de  se  contenter  du 
prix  porté  au  contrat.  L'art  854  est  général  :  il  ne  dis- 
tingue pas.  Il  faut  donc  l'appliquer  aux  privilèges  men- 
tionnés en  l'art.  2101,  à  moins  qu'on  ne  veuille  arriver 
à  des  résultats  vicieux. 

Ainsi,  si  les  privilèges  dont  je  parle  ne  se  montrent 
pas  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  l'acquéreur 
sera  tranquille  ;  il  n'aura  pas  à  craindre  une  surenchère, 
et  il  sera  valablement  libéré  en  abandonnant  le  prix  aux 
créanciers. 

Vainement  dira-t-on  que  les  privilèges  énumérés  en 
l'art.  2101  sont  dispensés  de  l'inscription.  Sans  doute 
l'inscription  ne  leur  estpas  nécessaire  pour  demander  une 
collocation  sur  le  prix  :  ils  peuvent  intervenir  à  l'ordre 
et  se  faire  colloquer  à  leur  rang,  sans  le  secours  de  l'in- 
scription (1).  Mais  s'ils  veulent  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, ils  devront  se  manifester  en  temps  utile  par  l'in- 
scription. Sans  quoi  l'acquéreur  sera  libéré  envers  eux  par 
l'abandon  du  prix  (2). 

Dans  tous  les  cas  le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  tenu 
defairedesnotificationsaux  privilégiés  non  inscrits  avant 
la  transcription ,  quand  même  ils  se  feraient  inscrire  dans 
la  quinzaine. 

923.  Examinons  maintenant  quelles  personnes  ont 
droit  de  notifier,  afin  de  parvenir  a  purger  l'immeuble. 

Comme  la  notification  doit  être  accompagnée  de  l'offre 
de  payer,  conformément  à  l'art.  2184,  elle  produit  une 
obligation.  Il  faut  donc  élre  capable  de  s'obliger  pour 
remplir  cette  formalité  à  l'égard  des  créanciers  hypothé* 
caires  (3). 

(1)  M.  Tarrible,  Transcription,  p.  115,  col.  1. 

(2)  Suprà,  n°  275. 

(5)  Par  suite,  le  sous-acquéreur  de  portion  d'un  immeuble, 
dont  le  prix  est  encore  dû  au  vendeur  primitif,  a  le  droit  de  faire 
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Ainsi  le  mineur  qui  veut  purger  l'immeubîe  acquis 
par  lui,  ne  peut  notifier  avec  offre  de  payer  le  prix  (ar- 
ticle 1124  du  Code  Napoléon).  Une  peut  le  faire  qu'avec 
l'assistance  de  son  tuteur;  néanmoins  M.  Grenier  pense 
que  le  tuteur  doit  se  faire  préalablement  autoriser  par  le 
conseil  de  famille  (1).  Mais  je  ne  vois  cette  obligation 
écrite  dans  aucune  loi.  I.e  plus  souvent  celui  qui  purge 
ne  fait  que  payer  aux  créanciers  ce  qu'il  aurait  payé  au 
vendeur.  Le  tuteur  me  paraît  avoir  qualité  pour  juger  de 
l'opportunité  de  cette  mesure.  Quand  même  il  s'agirait 

à  celui-ci  la  notification  de  son  conlral  dans  le  but  de  rendre  dé- 
finitif son  prix  d'acquisition.  Le  vendeur  ne  peut  s'opposer  à  une 
telle  notification  sous  prétexte  que  contenant,  conformément  à 
l'art.  2184,  offre  de  payer  le  prix  sur-le-cliamp,   elle  le  soumet- 
trait à  recevoir  un  paiement  partiel  et  immédiat,  contrairement 
aux  droits  résultant  de  son  titre  :  l'offre  de  l'acquéreur  ne  change 
rien,  à  cet  égard,  aux  droits  du  vendeur,  qui  reste  entièrement 
libre  de  la  refuser.  Aix,  6  mars  1859  (Sirev,  40,  2,  449  ;  J.  Pal., 
1840,  t.  1,  p.  488;  Dalioz,  40,  2,  147;.   V.  Conf.    M.   Duranlon. 
t.  20,  n"  545  bis.  Mais  quid  par  rapport  à  l'acquéreur  qui  revend  ? 
H  a  été  décidé  que  l'acquéreiir  perd,  par  le  fait  de  la  revente,  le 
droit  de  purger  en  sorte  que  le  créancier  hypothécaire  peut,  mal- 
gré la  purge  qui  aurait  été  faite  depuis  la  revente  par  le  premier 
acquéreur,  exercer  l'action  en  délaissement  contre  le  détenteur 
actuel  de  l'immeuble.   Caen,  20   avril  1841  (Sirey,  41,  2,  446). 
Cependant  la  solution  contraire  a   été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  reconnu  que  le  droit  de  purger  subsiste  même 
après  la  revente,  alors  surtout  que  cette  revente  n'a  eu  pour  objet 
qu'une  partie  de  l'immeuble.  Arrêt  du  5  mai  1847  (/.  Pal.,  1847, 
t.  1,  p.  618;  Sirey,  47,   1,   608).  Et  en  effet,  il  faut  convenir  que 
si  la    loi,   dans  les  articles  relatifs  à  la  matière,  emploie  des 
termes    qui    impliquent  l'idée   que    l'acquéreur  est  resté    en 
possession,    par    exemple   les  termes   tiers   détenteur,    nouveau 
propriétaire  (art.  2167,2180,  2181),  cet  argument  de  texte  dispa- 
raît devant  l'intérêt  qu'a  l'acquéreur  à  se  mettre  à  l'abri  d'une 
action  en  garantie  de  la  part  du  sous-acquéreur,  en  cas  de  pour- 
suite des  créanciers.  Du  reste,  l'acquéreur  peut  remplir  les  for- 
malités de  la  purge  et  poursuivre  l'ouverture  de  l'ordre  entre  les 
créanciers  inscrits,  sans  être  tenu   de  mettre  préalablement  le 
vendeur  en  demeure  de  lui  rapporter  main-levée  des  inscriptions. 
Limoges,  18  décembre  1840  (Sirey,  41, 2, 185). 

(1)  T.  2,  p.  359,  n''459. 
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de  purger  les  hypothèques  établies  sur  limmeuble  donné, 
je  pense  que  le  tuteur  pourrait,  sans  autorisation,  notifier 
et  offrir  aux  créanciers  la  valeur  de  la  chose.  Le  mineur 
a  reçu  l'immeuble  donné  avec  les  charges  qui  le  grevaient. 
Le  tuteur  ne  fait  que  prévenir  l'expropriation  en  mettant 
à  la  disposition  des  créanciers  ce  qui  doit  les  désinté- 
resser légalement:  «  Nec  enim  prohibetur  tutor  bonam 
»  fidem  agnoscere.  »  L.  9,  §  6,  D.  De  peric.  et  adm. 
tutor.  Ici  le  tuteur  ne  s'oblige  qu'à  payer  pour  le  mineur 
une  somme  d'argent,  et  je  ne  vois  pas  que  cela  excède 
les  bornes  de  son  administration ,  laquelle  n'est  limitée 
par  l'intervention  du  conseil  de  famille  que  pour  l'alié- 
nation des  biens  immobiliers  du  mineur  (art.  457  du  Code 
Napoléon). 

A  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  elle  ne  peut  notifier  avec  offre  de  payer 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  (art.  217  du  Code  Na- 
poléon). 

Si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  M.  Grenier  y 
trouve  plus  de  difficultés  (1).  Je  ne  partage  pas  ses  scru- 
pules. Supposons  que  la  femme  ne  puisse  tenir  son  offre 
de  payer  qu'en  entamant  sa  dot  mobilière.  Cette  dot  n'est 
pas  inaliénable.  Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient 
compris  dans  la  prohibition  d'aliéner  (art.  1554  du  Code 
Napoléon).  Il  est  vrai  que  M.  Grenier  a  pour  principe  que 
la  dot  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière (2).  Mais  c'est,  à  mon  sens,  une  erreur  que  je  n'ai 
pas  le  temps  de  réfuter  ici,  et  qui  me  semble  condamnée 
par  le  texte  positif  de  la  loi  (3). 


(1)  T.  2,  p.  360. 

(2)  Hyp.,t.  1,  D°34,p.  59. 

(5)  Je  dois  reconnaître  cependant  que  cette  question  estcontro- 
versée.  Un  arrêt  de  cassation,  du  9  avril  1823  (Dal.,  Mariage 
p.  353),  décide  que  les  capitaux  mobiliers  de  la  femme  dotée  sont 
inaliénables  ;  et  il  paraît,  par  plusieurs  décisions  plus  récentes  rap- 
portées au  Recueil  de  Dalloz,  57, 1,  (J5,  que  telle  est  la  jurispru- 
dence de  cette  cour.  Mais  les  lois  romaines  n'oDtjamais  parlé  que 
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Ainsi  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  remplir  toutes  les  formalités 
du  purgement. 

924.  Il  faut  maintenant  s'occuper  des  moyens  de  nul- 
lité qu'on  peut  faire  valoir  contre  la  notification. 

J'ai  déjà  parlé,  n°  920,  des  résultats  de  l'omission  de 
l'un  des  créanciers  inscrits.  La  notification  ne  serait 
nulle  qu'à  son  égard.  Les  autres  créanciers  qui  auraient 
reçu  une  notification  régulière  ne  seraient  pas  fondés  à 
s'en  plaindre. 

Mais  celui  qui  voudrait  se  rendre  adjudicataire  et  se 
mettre  à  l'abri  d'un  recours  préjudiciable,  pourrait  exiger 
que  l'omission  fût  réparée  (1). 

En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  les  formes 
de  la  notification,  M.  Tarrible  dit  qu'elles  doivent  être 
aussi  rigoureusement  observées  que  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  la  validité  de  l'inscription  (2).  Mais  on  a  vu 
ailleurs  que  je  suis  loin  de  partager  les  opinions  rigides 
de  M.  Tarrible  sur  les  nullités  de  l'inscription.  Je  ne 
vois  donc  pas  avec  plus  de  sévérité  les  irrégularités  de  la 
notification  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  substance  de 


du  fonds  dotal,  de  fo'do  dotali,  et  le  Code  Napoléon  les  a  imitées 
en  ne  s'occupaut  aussi  que  des  immeubles.  Pour  connaître  l'esprit 
d'un  système,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  consulter  ceux 
qui  ont  contribué  à  le  fonder.  Or.  les  écrits  de  Caius  (Inst.  2,  63) 
et  de  Paul  (Sent.,  2,  21,  §  2)  prouvent  que  l'extension  du  prin- 
cipe d'inaliénabilité  aux  capitaux  mobiliers  est  une  création  arbi- 
traire, que  rien  ne  légitime  dans  les  combinaisons  primitives  du 
régime  dotal,  auxquelles  sont  restées  fidèles  les  dispositions  du 
droit  moderne.  Consultez,  au  surplus,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  janvier  18-26  (Dal.,  26,  1,  183),  et  Thémis,  t.  6, 
p.  233.  Du  reste,  j'ai  traité  la  question  dans  tous  ses  développe- 
ments dans  mon  Commentaire  du  Contrat  de  Mariage,  t.  4, 
n»'  3225  et  suiv.  J'y  renvoie  le  lecteur. 

(1)  Suprà,  n'  920.  —  J'y  cite  en  note  un  arrêt  du  28  mai  1817, 
conforme  à  ma  solution.  Junge  Turin,  2  mars  1811  (Sirey,  11, 
2,  371). 

(2)  Rép.,  Transcript.,p.  114,  n''4. 
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l'acte,  et  ne  porteraient  pas  préjudice  aux  créanciers  (I). 

Supposons,  par  exemple,  que  le  prix  se  trouve  énoncé 
d'une  manière  inexacte  dans  la  nolificalion.  Devra-t-on 
décider  que  cette  notification  est  nulle?  La  cour  de  Tu- 
rin (2)  a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du  2  mars  1811. 

Mais  je  rejette  sans  hésiter  cette  décision,  qui  cepen- 
dant est  approuvée  par  MM.  Persil  (5)  et  Grenier  (4); 
car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prix  est  supérieur  au 
prix  porté  dans  le  contrat,  ou  il  lui  est  inférieur. 

Si  le  prix  est  plus  fort  que  celui  stipulé  au  contrat,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  de  surenchère,  au  lieu  de  déclarer  la 
notification  nulle,  il  faudra  se  borner  à  forcer  l'acqué- 
reur à  verser  entre  les  mains  des  créanciers  la  totalité 
de  la  somme  portée  dans  la  notification  qu'il  leur  a  faite. 
Telle  sera  la  peine,  et  elle  sera  juste.  Car  les  créanciers, 
qui  ne  sont  obligés  de  connaître  que  ce  que  la  notification 
leur  déclare,  ont  pu  ne  s'abstenir  de  requérir  la  suren- 
chère que  parce  qu'ils  ont  calculé  sur  le  prix  à  eux 
notifié,  qui  leur  a  paru  suffisant;  mais  déclarer  la  noti- 
fication nulle,  c'est  détruire  à  l'aveugle  et  dépasser  le 
but  de  la  loi.  S'il  y  avait  surenchère,  les  créanciers  au- 
ront bien  moins  encore  à  se  plaindre,  puisque  le  prix 
sera  porté  plus  haut  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  erreur  dans 
la  notification  (5). 

(1)  (i'est  la  doctrine  qui  prévaut  en  jurisprudence.  La  cour  de 
Paris,  en  parlant  de  cette  règle,  a  justement  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  dans  la  notification  oùlesinlérêls  sont  énonces  comme  dus 
en  partie  à  compter  du  mois  d'avril,  et  en  partie  à  compter  du  mois 
d'octobre,  tandis  qu'en  réalité  ils  étaient  dus  à  dater  du  mois  de 
juillet.  Arrêt  du  G  mai  1844  (Sirey,  44,  2,  545).  — La  même  cour 
a  décidé  que  l'acquéreur  qui,  dans  la  notification,  a  omis  de  men- 
tionner la  clause  aux  termes  de  laquelle  il  est  autorisé  à  retenir 
sur  son  prix  les  loyers  payés  d'avance  au  vendeur,  est  seulement 
irrecevable  à  demander,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
de  son  prix,  la  déduction  à  son  profit  du  montant  de  ces  loyers. 
Arrêt  du  27  novembre  1841  (Sirpy,  42,  2,  50). 

(2)  Dal.,  Hyp.,  p.  380. 
(5)  Art.  2183,  n"  8. 

(4)  T.  2.  p.  309,  310. 

(5)  Voir  un  arrêt  de  Paris  du  13  déc.  1854  (Sirey,  35, 2, 331): 
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Si  le  prix  déclaré  est  inférieur  au  prix  porté  au  con- 
trat, même  distinction.  S'il  n'y  a  pas  surenchère,  l'ac- 
quéreur sera  quitte  pour  verser  le  prix  réel.  Les  créan- 
ciers n'auront  pas  à  se  plaindre:  n'ayant  pas  surenchéri 
pour  un  prix  qu'on  leur  a  déclaré  êlre  de  15,000  francs, 
ils  auraient  bien  moins  encore  surenchéri  si  on  leur  eût 
dit  que  le  véritable  prix  était  de  20,000  francs.  Y  a-t-il 
surenchère?  Le  prix  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur  ou 
au  delà,  et  alors  il  n'y  a  rien  encore  à  imputer  à  l'acqué- 
reur, puisqu'il  est  possible  que  ce  soit  la  modicité  du 
prix  qui  ait  déterminé  la  surenchère.  Si  les  enchères  ne 
portent  pas  le  prix  à  l'égnil  de  celui  du  contrat,  l'acqué- 
reur devra  seulement  la  différence.  Ce  sera  tout  ce  qu'on 
pourra  exiger  de  lui. 

Telle  est  l'opinion  sagement  proposée  par  M.  Delvin- 
court  (d). 

925.  Si  la  notification  ne  contenait  pas  de  prix,  elle 
serait  évidemment  nulle.  Car  quelle  serait  la  base  de  la 
surenchère  (2)? 

C'est  par  ce  motif  que  notre  article  a  exigé  que  celui 
qui  voudrait  purger  les  hypothèques  élablies  sur  un  im- 
meuble donné,  énonçât  l'évaluation  de  cet  immeuble  dans 
la  notification. 

Tout  ceci  s'explique  aisément.  Comme  le  purgement 
est  un  moyen  d'échapper  aux  poursuites  hypothécaires, 
il  faut  nécessairement  qu'il  soit  accompagné  de  l'offre  de 

(1)  T.  3,  p.  564,  note  4.  V.  le  numéro  suivant.  M.  Dalloz  se 
rangea  celte  opinion.  Hyp.,  p.  372,  n"  25.  —  Elle  esl  admise 
également  par  MM.  Dcvjlleneuve  et  Carelte  dans  leur  collection 
nouvelle,  t.  3,  part.  2,  p.  424.  Quant  à  M.  Duranton,  il  distingue 
entre  renonciation  d'un  prix  supérieur,  cas  dans  lequel  il  ad- 
met l'opinion  ci-dessus,  qu'il  rejclle,  au  contraire,  dans  le  cas 
d'énonciation  dun  prix  inférieur.  V.  t.  20,  n*  387. 

(2)  Cass.,  19  juin  1815.  Dal.,  Hyp.,  p.  577.  — 11  a  été  décidé 
même  que  la  notification  est  nulle,  lorsqu'elle  contient  de  la  part 
de  l'acquéreur  la  réserve  d'exercer  l'action  quanti  minoris  à  rai- 
son d'un  défaut  de  contenance  dans  l'immeuble  vendu.  Toulouse, 
17  juillet  1844  (Sirey,  45,2.  185). 
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désintéresser  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  du  prix 
qui  représente  la  valeur  de  l'immeuble,  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  prix,  comme  dans  la  donation,  il  faut  que  le  tiers  dé- 
tenteur évalue  par  un  chiffre  précis  ce  qu'il  entend  payer 
à  ceux  dont  il  veut  arrêter  ou  prévenir  les  poursuites.  Tel 
est  le  but  de  la  disposition  de  notre  article,  qui  oblige  le 
donataire  à  notifier  l'évaluation  de  l'immeuble  donné. 
Cette  disposition  se  lie  à  l'art.  2184,  qui  veut  que  celui 
qui  entend  purger  fasse  offre  aux  créanciers  inscrits  du 
prix  stipulé  ou  évalué.  C'est  à  la  condition  de  cette  offre 
que  les  créanciers  peuvent  savoir  s'ils  se  contenteront  de 
la  somme  proposée  ou  s'ils  requerront  la  surenchère  du 
dixième  en  sus.  Tout  se  tient  et  se  combine  dans  le  cha- 
pitre que  j'analyse.  L'évaluation  est  l'élément  des  offres. 
Les  offres  sont  le  renseignement  nécessaire  et  le  point  de 
départ  pour  arriver  à  la  surenchère  (1);  la  surenchère 
est  le  nerf  de  l'hypothèque,  à  qui  elle  assure  un  paye- 
ment salisfactoire.  On  voit  par  celte  chaîne  de  combinai- 
sons ingénieuses  et  salutaires  combien  il  est  important 
que  la  notification  contienne  le  prix  ou  l'évaluation  de 
la  chose  qu'on  veut  purger. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  donation  s'applique  au 
legs,  qui  n'est  qu'une  donation  à  cause  de  mort. 

On  doit  aussi  l'étendre  au  cas  d'échange,  car  les  rai- 
sons de  décider  sont  absolument  les  mêmes. 

Le  contraire  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  avril  1815,  qui  décide  que,  d'après  les 
termes  de  l'art.  2183,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu 
de  faire  dans  sa  notification  une  évaluation  en  numéraire 
que  lorsque  la  chose  a  été  donnée ,  et  non  lorsqu'elle  a  été 
aliénée  à  titre  onéreux;  qu'en  cas  d'échange,  c'est  au 
créancier  qui  veut  surenchérir  à  faire  lui'même  l'éva- 
luation (2). 

Ce  système  n'est  pas  admissible. 


(1)  Art.  838  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Sirey,  15,1,  207. 
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La  Gourde  cassation  ne  fait  pas  attention  en  effet  que 
l'art.  2184  veut  que  l'acquéreur  à  litre  onéreux  fasse 
l'offre  de  payer  le  prix  stipulé  ou  évalué,  et  que  sans 
celte  offre  il  n'y  a  pas  de  purgement  possible  de  l'im- 
meuble. Or,  si  l'échangiste  ne  doit  pas  évaluer  l'immeu- 
ble dans  sa  notification ,  quelle  offre  fera-t-il  donc  aux 
créanciers  inscrits?  Leur  dira-t-il,  sans  rien  préciser, 
qu'il  leur  offre  la  valeur  de  l'immeuble,  sauf  aux  créan- 
ciers à  arbitrer  eux-mêmes  cette  valeur?  Mais  pourquoi 
le  tiers  détenteur  ne  fera-t-il  pas  ici  ce  qu'il  est  tenu  de 
faire  (i)  en  matière  de  donation?  Ignore-t-on  que  ce  qui 
doit  être  offert,  c'est  un  prix  (art.  2184),  c'est-à-dire  une 
somme  d'argent  déterminée,  et  non  une  valeur  vague  et 
sans  précision?  Peut-on  concevoir  ensuite  que  le  prix  soit 
fixé  par  les  créanciers,  ^i  n'ont  pas  été  partie  au  con- 
trat, qui  ne  connaissent  ni  la  chose  donnée  en  échange, 
ni  celle  reçue  au  même  titre,  plutôt  que  par  l'échangiste, 
qui  a  figuré  comme  partie  contractante,  qui  connaît  la 
valeur  respective  des  objets  échangés,  qui  même  a  déjà 
payé  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en 
proportion  de  cette  valeur!  Ou  bien  entendrait-on  par 
hasard  que  l'échangiste  peut  purger  sans  faire  d'offres? 
Mais  qu'est-ce  qu'une  notification  qui  ne  contient  pas 
d'offres?  N'est-ce  pas  un  acte  perdu  et  sans  valeur,  inca- 
pable de  mettre  en  demeure  les  créanciers  inscrits,  inca- 
pable d'arrêter  ou  de  prévenir  les  poursuites  hypothé- 
caires? 

Et  puis,  lorsque  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'é- 
valuation doit  être  faite  par  les  créanciers  et  non  par  le 
tiers  détenteur,  elle  ne  fait  pas  autre  chose  que  créer  une 
disposition  législative,  tout  en  voulant  éviter  un  pareil 
excès  de  pouvoir.  Elle  s'est  dit  :  «  L'art.  2183  ne  force 
»  le  tiers  détenteur  à  évaluer  que  quand  c'est  un  donataire. 
»  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  donataire  :  ce  serait  donc 
»  ajouter  à  la  loi  que  d'imposer  cette  obligation.  »  Mais 

(1)  El  aussi  dans  le  cas  de  l'art.  2192. 
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comme  il  faul  qu'il  y  ait  évaluation,  la  Cour  de  cassation 
va  plus  loin,  et  elle  veut  que  ce  soit  le  créancier  qui  la 
fasse.  Or.  je  lui  demanderai  dans  quelle  loi  elle  a  vu  que 
ce  devoir  était  imposé  au  créancier.  Je  n'en  connais  pas. 
et  elle  n'en  connaît  pas  plus  que  moi  :  elle  crée  donc  de 
sa  propre  autorité  une  procédure  exceptionnelle,  ce  qui 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  véritable  excès  de  pouvoir. 
Il  va  même  ceci  de  remarquable,  que  du  moins  dans 
le  système  proscrit  par  la  Cour  de  cassation,  on  raisonne 
d'après  de  puissantes  analogies,  on  applique  a  des  cas 
semblables  la  règle  sagement  posée  par  le  législateur 
pour  le  cas  de  donation  (1),  tandis  que  la  Cour  de  cas- 
sation bâtit  un  système  sans  précédents,  sans  analogies 
et  qui  choque  toutes  les  règles  de  la  logique.  Car  est-ii 
raisonnable  que  ce  soit  le  créalicier  qui  se  iasse  sa  con- 
dition à  lui-même?  . 

Maintenant  voyons  ce  qui  résultera  de  cette  obligation 
que  la  Cour  de  cassation  impose  au  créancier. 

Je  dis  qu'il  est  certain  que  ce  défaut  d  évaluation  de  la 
part  du  tiers  détenteur  tournera  contre  lui,  et  qu  en  vou- 
lant  le  favoriser  on  lui  aura  fait  tort;  la  preuve  est  facile 
à  administrer.  , 

La  loi  a  permis  la  voie  de  surenchère  comme  un  re- 
mède  extrême  introduit  pour  porter  Ip  prix  a  sa  vraie 
valeur  quand  il  a  été  dissimulé,  ou  que  la  chose  a  ete 
vendue  au-dessous  de  ce  qu'elle  vaut.  Mais  (luand  l  im- 
meuble a  été  aliéné  pour  un  juste  prix,  la  surenchère  ne 
serait  au'une  vexation  qui  troublerait  inutilement  l  ac- 
quéreur. Aussi  la  loi  a-t-elle  apporté  certaines  entraves  a 
la  faculté  de  surenchérir  (2).  Elle  n'a  pas  voulu  que  le 
tiers  détenteur  fût  facilement  dépossède. 

Eh  bien!  le  système  de  la  Cour  de  cassation  conduit 
nécessairement  et  toujours  à  l'emploi  de  la  f  renchere, 
à  la  dépossession  de  ce  tiers  détenteur  qu  elle  desiie 

(1)  Et  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  2192. 

(2)  Infrà,  n"  934. 
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proléger,  et  par  conséquent  aussi  à  des  frais  considéra- 
bles qu'une  bonne  justice  doit  éviter. 

En  effet,  le  créancier  qui  ignore  ce  que  vous  lui  offrez 
au  juste,  et  que  vous  renvoyez  à  des  évaluations  lon- 
gues, dispendieuses,  et  dont  il  ne  voit  pas  pourquoi  il 
supporterait  les  dépens,  préférera  requérir  la  mise  aux 
enchères,  comme  moyen  plus  sûr  et  plus  prompt  de  con- 
naître sur  quelle  somme  son  gage  devra  se  réaliser.  11 
tendra  droit  à  faire  tomber  l'échange,  et  pour  y  parvenir, 
il  fera  son  évaluation  aussi  bas  que  possible,  afin  de  ne 
courir  aucun  risque  en  surenchérissant.  Alors  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  tiers  délenteur  contestera  cette  éva- 
luation, et  il  y  aura  un  procès  pour  arriver  à  une  appré- 
ciation exacte,  tandis  qu'en  proposant  spontanément 
son  évaluation  à  l'époque  de  la  notification,  le  tiers  dé- 
tenteur eût  évité  tout  débat;  ou  bien  la  réquisition  de 
surenchère  suivra  son  cours,  et  alors  le  tiers  détenteur 
sera  dépossédé,  tandis  que,  s'il  eût  donné  lui-même  son 
évaluation,  elle  aurait  peut-être  satisfait  les  créanciers  et 
prévenu  une  résolution  de  contrat. 

On  voit  où  mène  ce  système  singulier,  qui  laisse  les 
créanciers  maîtres  d'arbitrer  eux-mêmes  la  mise  à  prix,  et 
d'évaluer  ce  qu'on  offre  de  leur  payer!  Au  contraire, 
dans  le  système  qui  force  Tacquéreur  à  évaluer  l'im- 
meuble échangé,  il  est  clair  que  la  nécessité  de  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus,  sera  souvent  pour  les  créan- 
ciers un  frein  et  un  empêchement;  ils  sentiront  qu'il 
leur  importe  de  se  contenter  du  prix  raisonnable  qui 
leur  est  offert;  le  tiers  détenteur  aura  plus  de  chance  de 
rester  en  possession  paisible  de  son  acquisition,  et  tous 
les  intérêts  seront  bien  plus  promptement  et  bien  plus 
équitablement  satisfaits. 

§.  Que  dirons-nous  du  cas  où  l'aliénation  a  été  faite 
moyennant  certaines  charges  d'une  valeur  indéterminée , 
comme  rente  viagère,  prestation  quelconque,  etc.?  Le 
tiers  délenteur  doit  il  en  donner  l'évaluation? 

Il  existe  sur  ce  point  des  arrêts  contradictoires. 

IV.  8 
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La  cour  de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  5  février 
1814  (1),  que  la  notification  doit  contenir  l'évaluation  du 
capital,  et  cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  MM.  Gre- 
nier (2),  Persil  (3),  Delvincourt  (4). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  au  contraire,  par  arrêt 
du  o  avril  4815  (5),  et  par  arrêt  du  11  mars  1829,  que 
cette  évaluation  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  (6). 

Une  distinction  doit  être  faite  pour  mieux  entrer  dans 
le  fond  de  cette  importante  question. 

Ou  ces  charges  indéterminées  doivent  être  payées  par 
le  tiers  détenteur  à  des  créanciers  chirographaires,  ou 
bien  elles  doivent  être  payées  à  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

Quand  le  tiers  détenteur  a  reçu  l'obligation  de  payer 
à  des  créanciers  chirographaires  des  prestations  indé- 
terminées qui  font  partie  de  son  prix,  et  que  ce  tiers  dé- 
tenteur entend  purger  l'immeuble  des  hypothèques  dont 
il  est  grevé,  comme  les  arrangements  particuliers  du  tiers 
détenteur  ne  doivent  pas  changer  la  position  des  créan- 
ciers hypothécaires  ,  comme  ils  ont  droit  au  prix  intégral 
par  préférence  aux  chirographaires,  il  faut  nécessaire- 
ment évaluer  dans  la  notification  les  éléments  divers 
dont  se  compose  le  prix  :  il  le  faut,  puisqu'on  doit  en 
faire  l'offre  aux  créanciers  hypothécaires,  d'après  l'arti- 
cle 2184,  et  qu'une  offre  n'est  sérieuse  qu'autant  qu'elle 
est  déterminée.  Il  le  faut  encore,  puisque  la  somme  éva- 
luée et  offerte  est  la  base  de  la  surenchère,  et  qu'on  ne 
peut  surenchérir  que  sur  une  somme  fixe  (7).  Ici  viennent 
se  placer  toutes  les  raisons  que  j'invoquais  tout  à  l'heure 
et  que  je  faisais  sortir  et  de  l'analogie  du  cas  de  donation, 
et  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  le  créancier 

(1)  Dailoz,  Hyp.,  p.  586. 

(2)  T.  2,  p.  341. 

(3)  T.  2,  p.  278. 

(4)  T.  3,  p.  243,  244. 

(5)  Sirey,  15,  1,  208. 

(6)  Dal.,  29,  1,  174. 

(7)  Art.  838  du  Code  de  procédure  civile. 
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maître  de  la  mise  à  prix.  Il  faut  donc  repousser  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  me  paraît  pas  tenir 
assez  décompte  des  art.  2183,  2184  et  2192  du  Code 
ISapoléon,  et  de  l'art.  858  du  Code  de  procédure  civile. 

Quand  les  charges  indéterminées  doivent  être  payées 
à  des  créanciers  ayant  hypothèque,  ce  n'est  pas  à  Tégard 
de  ceux-ci  que  le  tiers  détenteur  peut  avoir  la  prétention 
de  purger,  puisqu'il  a  contracté  envers  eux  une  ohliga- 
tion  personnelle,  celle  de  servir  les  charges  qui  les  con- 
cernent (1).  H  ne  peut  vouloir  purger  qu'à  l'égard  des 
autres  créanciers  hypothécaires,  envers  qui  il  n'est  qu'un 
simple  tiers  détenteur.  Or,  si  ces  créanciers  hypothé- 
caires sont  antérieurs  aux  crédi-rentiers,  ils  auront  cer- 
tainement intérêt  à  ce  que  le  tiers  détenteur  leur  notifie 
la  valeur  des  rentes  au  payement  desquelles  il  s'est 
obligé;  car  c'est  par  leur  appréciation  qu'ils  pourront 
savoir  pour  combien  l'immeuble  a  été  aliéné,  quelle  est 
la  somme  à  la  distribution  de  laquelle  ils  peuvent  pré- 
tendre, et  si  enfin  il  leur  est  expédient  de  requérir  une 
surenchère. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  sont  postérieurs  aux 
crédi-rentiers,  ils  auront  le  même  intérêt  ;  car  il  leur  im- 
porte de  connaître  si  ce  qui  leur  restera  sur  la  valeur  de 
rimmeuble,  distraction  faite  des  charges,  est  en  propor- 
tion avec  la  valeur  véritable  de  cet  immeuble,  et  s'ils  ne 
pourraient  pas  avoir  un  reliquat  plus  fort  en  requérant 
la  surenchère. 

On  voit  donc  que,  de  toutes  les  manières,  on  arrive  à 
la  nécessité  de  l'évaluation  des  rentes  et  charges  indé- 
terminées. 

Au  surplus ,  si  la  charge  était  de  celles  qui  peuvent 
aisément  s'évaluer  en  principal,  comme  rente  constituée, 
etc.,  ce  serait  se  montrer  trop  pointilleux  que  d'exiger 
l'évaluation. 

925  bis.  Il  faut  savoir  maintenant  à  quelle  époque  les 
créanciers  doivent  faire  valoir  la  nullité  de  la  notification, 

(1)  V.  suprà,  r'  905  bis  et  815. 
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Un  arrêt  Je  la  cour  de  Bordeaux,  du  8  juillet  1814  (1), 
a  jugé  que  le  créancier  qui  a  requis  la  surenchère  est 
encore  à  temps  d'opposer  la  nullité  de  la  notification. 
Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  créancier  qui  avait 
fait  un  acte  de  surenchère  nul,  voulant  se  réserver  le 
droit  d'en  faire  un  nouveau,  demande  la  nullité  de  la 
notification .  La  cour  pensa  que  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  et  la  soumission  de  surenchérir  ne  couvraient 
pas  le  vice  de  la  notification,  surtout,  ajouta-t-elle,  si  la 
réquisition  et  la  surenchère  sont  milles.  * 

Cette  décision  doit  être  approuvée.  On  n'est  tenu  d'op- 
poser une  nullité  qu'autant  qu'on  a  intérêt  à  s'en  préva- 
loir. C'est  sur  cette  règle  qu'est  fondé  l'art.  173  du  Code 
de  procédure  civile.  Or,  les  créanciers  ont  plus  d'intérêt 
à  requérir  la  surenchère  qu'à  discuter  sur  des  nullités 
stériles.  En  requérant  la  surenchère,  ils  ne  sont  donc  pas 
censés  renoncer  à  ces  moyens,  pour  le  cas  oîi  il  serait 
nécessaire  pour  eux  de  s'en  prévaloir  (2). 

Article  2184. 

L'acquéreur  ou  le  donateur  déclarera,  par  le  même 
acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes 
et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles. 

(1)  Dal,  Hyp.,p.378.note  1. 

(2)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  Nancy,  du  23  décembre  1812,  d'où 
résulte  implicitement  que  la  surencliére  ne  couvre  pas  la  nullité 
de  la  notification.  Cet  arrêt  a  été  cassé  à  la  vérité,  mais  ce  fut 
seulement  par  le  motif  que  la  cour  de  Nancy  avait  déclaré  incom- 
plète une  notification  conforme  au  fond  à  la  loi  (Répert.,  Suren- 
chère, p.  340,  col.  2.)  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits,  acquièrent,  par  le  défaut  de  suren- 
chère dans  le  délai  de  la  loi,  un  caractère  d'irrévocabilité  tel, 
qu'elles  ne  peuvent  être  rectifiées,  sous  prétexte  d'erreur,  par 
des  notifications  ultérieures.  Paris,  13  décembre  1834  (Sirey, 
55,  2,  331). 
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SOMMAIRE. 

926.  De  l'offre  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires. 

Pourquoi,  dans  ce  cas,   le  vendeur   ne  peut  se  plaindre 
qu'on  paye  à  d'autres  que  lui. 

927.  Offre  de  payer  sans  distinction  les  dettes  exigibles  ou  non 

exigibles,  et  de  payer  sur-le-charap.  Quid  s'il  y  a  des  rentes 
viaijèrea  ou  autres? 

928.  Pourquoi  l'acheteur  doit  offrir  de  payer  sur-le-champ,  quand 

même  il  aurait  terme  de  son  vendeur.  Des  équipollents  en 
matière  d'offre. 

929.  De  l'offre   des  intérêts  du   prix.    Distinction.   Erreur   de 

M.  Grenier  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Caen. 

930.  Suite. 

950^1*.  De  l'offre  de  payer  quand  il  y  a  donation,  échange,  on 
que  l'acquisition  est  faite  moyennant  une  charge  indéter- 
minée, telle  que  renies,  prestations,  etc.  Distinctions  im- 
portantes. Arrêts  examinés. 

931.  L'offre  de  payer  produit-elle  une  obligation  personnelle? 
931  bis.  Quand  le  tiers  détenteur  peut-il  se  départir  de  ses  offres? 

Dissentiment  avec  MM,  Persil  et  Dalloz. 

COMMENTAIRE. 

926.  L'offre  d'acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  est  une  des  conditions  nécessaires 
de  la  procédure  en  purgement.  Elle  doit  être  unie  à  la 
notification  et  faire  partie  du  même  acte. 

L'offre  de  payer  se  limite  jusqu'à  concurrence  du  prix. 
La  raison  en  est  évidente  :  le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  débiteur  personnel;  il  doit  seulement  offrir  aux 
créanciers  la  valeur  du  gage  hypothécaire  remis  entre 
ses  mains.  On  ne  peut  exiger  qu'il  paye  des  dettes  qui  ne 
sont  pas  les  siennes. 

D'un  autre  côté,  le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  l'acquéreur  paye  le  prix  à  d'autres  que  lui  ;  car,  dans 
toute  vente  d'un  bien  hypothéqué  dont  la  loi  permet  le 
purgement,  il  se  fait  tacitement,  entre  l'acquéreur  et  le 
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vendeur,  une  convention  par  laquelle  le  vendeur  est 
censé  déléguer  ses  créanciers  hypothécaires  pour  recevoir 
le  prix.  Le  payement  est  donc  présumé  se  faire  de  son 
consentement. 

927.  La  loi  exige  que  l'acquéreur  paye  sans  distinc- 
tion des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  et  qu'il  paye  sur- 
le-champ.  La  loi  de  brumaire  an  vu  (art.  30)  en  disposait 
autrement.  L'acquéreur  devait  offrir  d'acquitter  les  char- 
ges dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même  manière  qu'elles 
avaient  été  constituées.  Ainsi,  s'il  y  avait  des  créances 
éventuelles,  l'acquéreur  devait  garder  par  devers  lui  les 
fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  en  cas  que  l'événe- 
ment qui  les  tenait  en  suspens  vînt  à  se  réaliser.  S'il  y 
avait  des  rentes,  l'acquéreur  devait  les  servir  jusqu'à  leur 
extinction;  et,  en  conséquence,  il  conservait  dans  ses 
mains,  sur  le  prix,  un  capital  nécessaire  pour  pourvoir  au 
payement  des  arrérages.  Il  arrivait  de  là  que  les  proprié- 
tés ne  pouvaient  être  purgées  de  ces  sortes  de  créances 
que  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition,  ou  lors  de 
l'extinction  de  la  rente  par  remboursement  du  capital  ou 
décès  du  rentier  viager  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  purgement 
qu'autant  que  le  tiers  détenteur  a  vidé  ses  mains  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix.  D'un  autre  côté,  cette  disposi- 
tion de  la  loi  de  brumaire  an  vu  jetait  de  grands  embarras 
dans  les  liquidations.   «  Par  exemple,  disait  M.  Tron- 
»  chet  (1),  s'il  existait  sur  un  immeuble  trois  créances 
»  hypothécaires,    l'une  de   ^5,000   francs,   l'autre   de 
»  5,000  francs  et  l'autre  de  10,000  francs,  et  que  la  se- 
»  conde  ne  fût  pas  exigible,  le  premier  créancier  était 
»  payé,  le  second  s'opposait  à  ce  que  le  troisième  le  fût, 
»  attendu  que  ,  s'il  permettait  ce  payement ,  et  que  le 
»  bien  vînt  à  diminuer  de  valeur,  il  courait  le  hasard  de 
»  ne  plus  trouver  dans  le  gage  une  somme  suffisante  pour 
»  le  recouvrement  de  sa  créance.  On  a  vu  tel  ordre  qu'il 
»  a  été  impossible  de  terminer,  parce  qu'il  se  composait 

(1)  Confér.,t.  7,  p.  230. 


CHAP.  VIII.  DES  HYPOTHÈQUES.   (aRT.  2184.)  Ii9 

»  de  beaucoup  de  créances  exigibles  ou  non  exigibles  qui 
»  se  trouvaient  entremêlées.  » 

Le  Code  Napoléon  a  adopté  un  autre  système  :  il  veut 
que  le  tiers  détenteur  acquitte  sur-le-champ  les  dettes 
hypothécaires,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  exigi- 
bles ou  non  exigibles. 

Il  autorise  par  là  le  tiers  détenteur  à  hâter  le  purge- 
ment  de  l'immeuble  qu'il  acquiert;  il  lui  facilite  les 
moyens  de  se  libérer  le  plus  tôt  possible,  et  de  se  dégager 
d'obligations  gênantes,  et  dont  l'embarras  nuisait  à  la 
transmission  des  propriétés.  Il  permet  enfin  de  faire 
marcher  les  ordres  avec  plus  de  rapidité,  et  accélère  les 
liquidations.  L'art.  2184  du  Code  Napoléon  a  donc  une 
grande  supériorité  sur  le  système  de  la  loi  de  brumaire 
an  VII. 

Le  tiers  détenteur  offrira  donc  de  vider  ses  mains  sur- 
le-champ.  Les  créances  à  terme  deviendront  exigibles  (i); 
les  créances  conditionnelles  seront  colloquées  par  une 
combinaison  dont  j'aurai  occasion  de  parler  plus  tard  (2). 
Les  rentes  elles-mêmes ,  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, dont  le  capital  sera  assuré  par  des  garanties  soli- 
des, ne  seront  plus  un  obstacle  à  la  libération  prompte 
et  actuelle  des  propriétés  (3) . 

Je  dois  dire  cependant  que  MM.  Persil  (4)  et  Dalloz  (5) 
enseignent  que  l'hypothèque  pour  rente  viagère  ne  peut 
jamais  être  purgée,  par  la  raison,  disent-ils,  que  la  rente 
viagère  n'est  pas  remboursable,  et  que,  tant  que  la  rente 


(1)  Quid  si  le  créancier  était  possesseur  d'effets  négociables 
dont  on  sait  que  les  termes  de  payement  ne  peuvent  être  anticipés 
par  le  débiteur?  Le  tiers  acquéreur  pourra-t-il  se  libérer?  Auprès 
de  qui  payera-t-il?  Sur  ces  questions,  voyez  mon  Commentaire 
de  la  Vente,  t.  2,  n°  906.  —  V.  aussi  ce  que  je  dis,  t.  2,  n*  595  à 


la  note. 

(2)  N°959. 

(3)  N"'  959  Us  et  suiv. ,  infrà. 
(4j  Sur  l'art.  2184. 
(5)  Hyp.,  p.  575,  n"  51. 
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n'est  pas  éteinte  par  le  décès  du  crédi-rentier,  la  créance 
de  ce  dernier  subsiste  avec  tous  ses  privilèges  et  acces- 
soires. 

Je  n'adopte  pas  un  pareil  principe.  M.  Dalloz  le  fait 
fléchir  lui-même  pour  le  cas  où  le  tiers  détenteur  a  con- 
signé son  prix,  comme  l'art.  2186  l'autorise  à  le  faire.  11 
n'est  pas  moins  inexact  dans  tous  les  cas  où  le  tiers  dé- 
tenteur a  vidé  ses  mains  de  la  manière  qui  sera  expliquée 
aux  n°'  959  et  suivants.  L'a'rticle218G  permet  de  purger 
tout  privilège  ou  Injpoihèqiie,  et  il  déclare  qu'il  y  a  pur- 
gement,  lorsque  le  tiers  délenteur  a  payé  ou  consigné.  Il 
n'y  a  donc  pas  d'exception  dans  notre  législation  pour 
les  rentes  viagères.  Tout  le  système  du  Code  incline  vers 
la  libération  des  immeubles;  et,  en  recourant  aux  tem- 
péraments dont  je  parlerai  au  lieu  précité,  on  verra  qu'il 
est  possible  de  concilier  cette  tendance  favorable,  si  clai- 
rement marquée  dans  les  art.  2184  et  2186,  avec  l'ar- 
ticle 1979  du  Gode  Napoléon,  qui  déclare  la  rente  viagère 
non  remboursable  (1). 

928.  D'après  les  dispositions  de  notre  article  ,  il  faut 
aussi  décider  que  le  nouveau  propriétaire  qui  veut  pur- 
ger, doit  renoncer  aux  termes  de  payement  qu'il  aurait 
de  son  vendeur.  S'il  veut  jouir  du  bénéfice  du  terme,  il 
n'a  qu'à  ne  pas  purger.  C'est  pour  cela  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  8  juillet  1814,  a  annulé  une  noti- 
fication contenant  offre  de  payer  aux  termes  portés  par  le 
contrat  de  vente  (2). 

(1)  V,  arrêt  de  Nîmes  du  23  frim.  an  xiv  (Sirey,  6,  2,  82),  et 
de  Caen  du  17  juin  1823  (Sirey,  25,  2,  325).  — «Jugé,  du  reste, 
que  la  déclaration  par  l'acquéreur,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur- 
le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  ne  le  soumet  pas  à  l'obligation  de  rapporter 
immédiatement  une  portion  de  son  prix,  qui,  d'après  le  contrat, 
doit  demeurer  affectée  entre  ses  mains  au  service  d'un  usulruit 
dont  les  biens  vendus  étaient  grevés  antérieurement  à  l'acquisi- 
tion. Grenoble,  20  janvier  1852  (Sirev,  52,2,  617j.  —  V.  cepen- 
dant Caen,  24  janvier  1827  (Sirey,  28,' 2,  175). 

(2)  Sirey,  15,  2,  6.  Dal.,  Hyp.,p.  378,  note  1.  M.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  365,  note  1. 
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Est-il  bien  nécessaire  que  le  nouveau  propriétaire  dé- 
clare, à  peine  de  nullité,  d'une  manière  explicite,  qu'il 
acquittera  sur-le-champ  les  charges  hypothécaires  jusqu'à 
concurrence  du  prix  ?  ou  bien  y  aurait-il  équipollent,  si, 
après  avoir  fait  toutes  les  modifications  prescrites  par 
l'art.  2183,  il  se  bornait  à  ajouter  qu'il  entend  se  garantir 
des  poursuites  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  ? 

La  cour  de  Turin  a  décidé,  dans  une  espèce  pareille, 
que  la  notification  n'était  pas  nulle  pour  défaut  d'ofTres  ; 
que  ces  ofTres  étaient  satisfactoires  en  les  combinant  avec 
l'art.  2184  du  Gode  Napoléon,  dont  le  but  se  trouvait 
ainsi  rempli  (1). 

Cet  arrêt  est  critiqué  à  tort,  à  mon  avis,  par  M.  Gre- 
nier (2).  Dès  que  la  nolificalioa  avait  fait  connaître  aux 
créanciers  tous  les  renseignements  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 2183,  la  déclaration  ajoutée  par  le  nouveau  proprié- 
taire, de  se  conformer  à  la  disposition  de  la  loi,  ne  pou- 
vait porter  que  sur  l'offre  de  payer  le  prix  déclaré.  Ne 
mu4tiplions  pas  les  nullités  sans  but  et  sans  utilité  ;  lors- 
qu'on peut  éviter  de  les  prononcer  sans  nuire  à  qui  que 
ce  soit  et  sans  violer  la  loi,  n'hésitons  pas  à  nous  pronon- 
cer pour  l'interprétation  la  plus  favorable. 

G'est  ce  qu'a  fait  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
28  mai  1817  (3),  dans  une  espèce  où  l'acquéreur,  qui 
avait  stipulé  des  délais  de  payement  dans  son  contrat, 
avait  déclaré  dans  la  notification  qu'il  entendait  payer 
conformément  à  son  contrat  et  suivant  les  obligations  à  lui 
prescrites  par  la  loi  sur  les  hypothèques.  La  cour  pensa , 
avec  raison,  que  le  vœu  de  l'art.  2183  était  suffisamment 
rempli  par  cette  déclaration  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi. 

929.  On  demande  si  le  nouveau  propriétaire  doit  of- 
frir non-seulement  le  prix,  mais  encore  les  intérêts 
du  prix. 

(i)  Arrêt  du  2  mai  1811.  Dali.,  Hvp.,  p.  380,  note  1. 

(2)  T.  2,  p.  508. 

(3)  Dal.,  Hyp.,  p.  379. 
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Pour  résoudre  celle  difficulté,  M.  Grenier  fait  une  dis- 
tinction (1). 

Ou  le  tiers  délenteur  a  été  sommé  de  délaisser,  et  ce 
n'est  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  qu'il  pra- 
tique le  purgement,  ou  bien  il  n'a  pas  été  sommé,  et  c'est 
spontanément  qu'il  purge. 

Dans  le  premier  cas,  le  nouveau  propriétaire  doit  les 
intérêts  depuis  la  sommation.  Seulement  la  sommation 
immobilise  les  fruits  au  profit  des  créanciers  poursui- 
vants (2).  Ces  fruits  doivent  devenir  leur  partage.  L'ac- 
quéreur qui  a  gardé  la  chose  et  perçu  les  fruits,  leur  doit 
donc  l'indemnité  de  ces  fruits  depuis  la  sommation,  en 
leur  payant  les  intérêts  légitimes  du  prix. 

Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sommation,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  serait  pas  redevable  des  intérêts.  Il  ne  les  de- 
vrait que  du  jour  de  la  notification.  Tous  les  intérêts 
échus  auparavant  seraient  dus  au  vendeur,  qui  ne  pour- 
rait en  être  dépouillé  que  par  des  saisies-arrêts  ;  et,  dans 
ce  cas,  le  montant  devrait  en  être  distribué  par  contri- 
bution à  tous  les  créanciers  chirographaires  ou  hypothé- 
caires sans  distinction,  au  marc  le  franc,  parce  qu'il  s'agi- 
rait ici  de  choses  mobilières.  Ainsi  raisonne  M.  Grenier. 
Son  autorité  paraît  avoir  entraîné  l'opinion  de  la  cour  de 
Caen,  qui,  par  arrêt  du  23  avril  1826,  a  décidé  que  les 
créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  de  droits  sur  les  inté- 
rêts échus  avant  leur  sommation  (3)  ;  et  l'arrêtiste  ap- 
prouve cette  décision. 

Quant  à  moi,  j'ose  croire  qu'il  y  a  dans  tout  cela  de 

(1)  T.  2,  n»  444.  p.  321,  et  t.  1,  p.  300. 

(2)  SnprL  n"  840. 

(3)  Dalloz,  27,  2,  20.  —  V.  encore  Rouen,  16  juillet  1844, 
Paris,  24  avril  1845  (Sirey,  45,  2,  585),  et  M.  Duranton,  t.  20, 
n°  376.  —  La  cour  d  Orléans  vient  de  se  ranger  aussi  à  cette 
doctrine  en  décidant  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  du 
prix  courus  postérieurement  à  la  vente,  tant  que  l'acquéreur  n'a 
pas  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits;  mais  que  lorsque 
l'acquéreur  vient  à  l'aire  celte  notification,  il  est  obligé  d'y 
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nombreuses  difficultés  qu'on  ne  peut  résoudre  qu'à  l'aide 
d'une  distinction  différente  de  celle  de  M.  Grenier. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  vendeur  n'a  pas  été  payé 
du  prix,  parce  que  l'acquéreur  a  voulu  se  réserver  la  fa- 
culté de  purger. 

Ou  bien  l'acquéreur  a  eu  l'imprudence  de  payer; 
mais,  poursuivi  ensuite  hypothécairement,  il  consent  à 
purger,  et  il  offre  aux  créanciers  de  payer  une  seconde 
fois  le  prix. 

Raisonnons  dans  la  première  hypothèse  :  l'acquéreur 
n'a  pas  payé  le  vendeur,  parce  qu'il  veut  purger. 

L'art.  2183  veut  que  l'acquéreur  notifie  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix. 
De  plus,  l'art,  2184  veut  que  l'acquéreur  ofTce  de  payer 
le  prix. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  le  prix  dans  le  langage  des 
lois?  Ce  n'est  pas  seulement  le  prix  principal,  ce  sont 
encore  les  intérêts  dus  qui  en  sont  l'accessoire;  c'est,  en 
un  mot,  tout  ce  que  l'acquéreur  débourse  ou  doit  dé- 
bourser pour  faire  entrer  dans  les  mains  du  vendeur. 

9  Le  prix  d'une  vente,  dit  M.  Merlin  (1),  est  tout  ce 
»  que  le  vendeur  reçoit  de  l'acquéreur  en  échange  de 
r>  la  chose  'qu'il  lui  vend  :  c'est  toute  la  somme  que, 
»  sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre,  l'acquéreur 
y>  tire  de  sa  poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle  du 
»  vendeur  {'■l).  » 

Polhier  enseigne  que  les  intérêts  du  prix  sont  dus  de 
plein  droit,  et  ex  naturâ  conlractûs,  du  jour  de  l'entrée 

joindre,  outre  l'offre  de  payer  sou  prix  aux  créanciers  inscrits, 
celle  de  leur  payer  également  les  intérêts  échus  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  reclamés;  et  que  dés  lors  ce  dernier  n'a  plus  aucun 
droit  sur  ces  intérêts.  Arrêt  du  11  janvier  1853  (Sirev,  55,  2, 
595). 

(1)  Rép.,  Surenchère,  p.  558. 

(2)  Je  lis  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre 
1815  (Dali.,  Hyp.,  p.  557)  :  «  Le  prix  de  l'aliénation  se  compose 
■  non-seulement  de  la  somme  principale,  mais  encore  des  inlé- 
»  rets,  etc.  »  V.  suprà,  n°  777  bis. 
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en  jouissance  (i).  Aussi  avons-nous  vu  ailleurs  (2)  que, 
quoique  la  loi  ne  donne  privilège  au  vendeur  que  pour 
le  prix,  néanmoins  tout  le  monde  est  d'accord  que  le 
privilège  embrasse  les  intérêts  du  prix,  parce  qu'ils  en 
font  nécessairement  partie. 

Toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  séparer  les 
intérêts  d'avec  le  prix,  il  s'en  est  expliqué  formellement, 
comme  dans  l'art,  i  675,  où  il  se  sert  de  l'expression  prix 
principal,  comme  pour  exclure  \eprix  accessoire,  qui  est 
les  intérêts. 

Notre  article,  en  disant  que  l'acquéreur  doit  offrir  de 
payer  le  prix,  est  donc  bien  loin  de  prendre  le  mot  prix 
dans  une  acception  aussi  restreinte  que  dans  l'art.  i675. 
Le  prix  est  ici  le  principal  et  l'accessoire,  conformément 
au  droit  commun.  Et  d'ailleurs,  s'il  était  nécessaire  d'un 
argument  plus  formel,  je  le  trouverais  dans  l'art.  2183, 
avec  lequel  il  faut  coordonnerl'art.  2184,  etqui  veut  que 
l'acquéreur  notifie  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du 
prix.  Donc  l'acquéreur  doit  aussi  offrir  de  payer  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  c'est-à-dire  entre 
autres  choses,  les  intérêts  du  prix,  s'il  en  est  dû  au  ven- 
deur. Il  me  semble  que  cette  interprétation  ne  laisse  rien 
à  la  réplique. 

Elle  est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  position  natu- 
relle de  l'acquéreur,  qui,  en  purgeant,  ne  fait  que  vider 
ses  mains  dans  celles  des  créanciers,  au  lieu  de  les  vider 
dans  celles  du  vendeur,  lequel  vendeur  est  censé  avoir  ta- 
citement indiqué  dans  le  contrat  de  vente  ses  créan- 
ciers hypothécaires  pour  recevoir  le  prix  en  son  lieu  et 
place  (3). 

On  oppose  cependant  l'art.  2176  du  Code  Napoléon, 
qui  porte  que  les  fruits  de  l'immeuble  ne  sont  dus  par 


(1)  Vente,  n»  284.  "V.  aussi  mon  Commentaire  sur  la  Vente, 
n-iei  et  596. 

(2)  T.l,  n'219. 
i3j  Suprà,  n*  926. 
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ie  tiers  détenteur  aux  créanciers  poursuivants,  que  du 
jour  de  la  sommation  de  délaisser. 

Mais  comment  peut-on  argumenter  de  ce  cas  à  celui 
qui  m'occupe  en  ce  moment?  Ne  voit-on  pas  qu'il  s'agit 
de  deux  hypothèses  essenliellement  différentes? 

Dans  le  cas  de  l'art.  2176,  l'acquéreur  a  refusé  de  pur- 
ger: il  ne  veut  pas  payer  le  prix,  il  veut  encore  moins 
payer  tous  les  capitaux  et  intérêts  exigibles,  à  quelques 
sommes  qu'ils  puissent  monter  (art.  2168);  il  veut  ré- 
duire les  créanciers  hypothécaires  à  se  contenter  de  leur 
gage  pur  et  simple  :  il  en  a  le  droit,  ils  ne  peuvent  s'en 
plaindre. 

Or,  en  quoi  consiste  le  gage  des  créanciers  ?  Dans 
l'immeuble  et  dans  ce  que  la  poursuite  hypothécaire  a 
immobilisé,  c'est-à-dire  dans  les  fruits  depuis  la  som- 
mation de  délaisser  (1*).  Avant  cette  sommation,  ces 
fruits  étaient  meubles.  Ils  n'étaient  pas  compris  dans  le 
gage  hypothécaire.  Ils  appartenaient  à  l'acquéreur,'  qui 
avait  droit  d'en  jouir  sans  indemnité  s'il  avait  payé  le 
prix  au  vendeur,  et  qui,  s'il  était  encore  débiteur  de  ce 
prix,  ne  devait  compte  qu'au  seul  vendeur  des  intérêts 
représentatifs  de  ces  fruits.  Tout  cela  était  étranger  aux 
créanciers  hypothécaires. 

Mais  dans  le  cas  de  l'art.  2184,  il  en  est  autrement; 
l'acquéreur  veut  conserver  par  devers  lui  la  propriété  de 
l'immeuble  :  c'est  pour  prévenir  le  délaissement  ou  l'ex- 
propriation forcée  qu'il  recourt  au  purgement  ;  au  lieu 
de  renvoyer  les  créanciers  à  sefairepayer  sur  l'immeuble, 
il  leur  offre  une  composition  et  il  leur  dit  :  Epargnez-moi 
l'expropriation,  je  vais  vous  payer  tout  ce  que  j'aurais 
payé  à  mon  vendeur. 

Alors  il  se  forme,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure, 
un  contrat  tacite  entre  l'acquéreur ,  les  créanciers  et  le 
vendeur.  L'acquéreur  consent  à  payer  aux  créanciers 
tout  ce  qu'il  aurait  versé  entre  les  mains  du  vendeur. 

(1)  Suprà.  w  840. 
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Le  vendeur  est  censé  consentir  ou  avoir  consenti  à  ce 
que  ses  créanciers  hypothécaires  lui  soient  subrogés  ,  et 
les  créanciers  acceptent,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
surenchérir.  C'est  donc  comme  subrogés  au  vendeur  que 
les  créanciers  reçoivent  non-seulement  le  prix  principal, 
mais  encore  les  intérêts  s'il  en  est  dû  ;  et  l'on  aperçoit 
dès  lors  l'énorme  diftérence  qui  existe  entre  ce  cas  et 
celui  de  l'art.  2176.  Or,  le  vendeur  a  droit  à  tous  les 
intérêts,  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  qui 
ne  l'a  pas  payé  (1).  Donc  les  créanciers  y  ont  également 
droit,  quand  mêmeilsn'auraient  fait  aucune  sommation. 

Cette  subrogation,  cette  substitution  qui  préside  au 
purgement,  et  qui  explique  tout  de  la  manière  la  plus 
lummeuse,  a  déjà  fait  tomber  bien  des  arguments  em- 
ployés par  M.  Grenier  ;  elle  va  renverser  les  autres. 

En  effet,  objecte-t-on  que  c'est  la  sommation  qui  seule 
peut  immobiliser  les  fruits  et  les  attribuer  aux  créanciers 
hypothécaires?  Je  réponds:  Qu'importe!  est-ce  donc  à 
titre  de  chose  immobilière  que  les  créanciers  ont  droit 
aux  intérêts?  Nullement,  car  sans  cela  il  faudrait  dire 
qu'ils  n'ont  pas  de  droit  au  prix,  que  je  ne  vois  être  im- 
mobilisé par  rien.  Le  fait  estqu'ils  ont  droit  aux  intérêts, 
par  la  même  raison  qu'ils  ont  droit  au  prix.  C'est  parce 
qu'ils  sont  appelés  à  remplacer  le  vendeur,  et  qu'ils 
exercent  ses  actions  à  leur  rang,  en  son  lieu  et  place, 
qu'ils  sont,  en  un  mot,  ses  délégués. 

Mais,  objecte  encore  M.  Grenier,  les  intérêts  sont  la 
propriété  du  vendeur.  Je  réponds  que  c'est  précisément 

(1)  A  moins  que  la  chose  ne  produise  pas  de  fruits  (art.  1652 
Ciu  Code  Napoléon).  —  Et  même  a-t-il  été  jugé  que  l'acquéreur 
e?t  de  plein  droit  tenu  des  intérêls  du  prix,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  son  contrat,  encore  qu'il  ait  été  dispensé  d'en  payer 
par  une  stipulation  insérée  dans  l'acte  de  vente,  ut.e  telle  ?tipu- 
ialion  n'étant  pas  obligatoire  pour  les  créanciers.  Montpellier, 
12  mai  1841  (Sirey,  41,  2,447).  V.  aussi  Bordeaux,  26  juillet 
1851  et  19  juin  1855  (Sirey,  3G,  2,  22).  Mais  voyez,  en  sens  con- 
traire, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  novembre  1841 
(Sirey,  42, 1,  553). 
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pour  cela  que  les  créanciers  qui  lui  sont  substitués  ont 
droit  fie  les  réclamer. 

«  Mais,  insiste  cet  auteur,  le  vendeur  ne  peut  en  être 
»  dépouillé  que  par  des  saisies-arrêts,  dont  le  montant 
»  doit  être  distribué,  au  marc  le  franc,  à  tous  les  créan- 
»  ciers,  même  chirographaires.  » 

—  Rien  n'est  plus  faux  !  !  le  vendeur  est  censé  avoir 
consenti  d'avance  que  ces  intérêts  fussent  délégués  à  ses 
créanciers  hypothécaires,  ou  du  moins  la  loi  l'a  voulu 
pour  lui  (1).  Au  surplus, je  puis  opposera  l'opinion  de 
M.  Grenier  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  novem- 
bre 1813  (2\  dont  j'ai  eu  occasion  de  critiquer  les  prin- 
cipes sur  d'autres  points  (3),  mais  qui,  appliqué  à  notre 
thèse,  juge  avec  raison  que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  droit  à  tous  les  intérêts  échus  depuis  la  vente. 

Je  passe  au  second  membre  de  ma  distinction, 

930.  Il  peut  arriver  que  l'acquéreur  aitimprudemment 
payé  le  prix  entre  les  mains  du  vendeur.  Alors  il  ne  de- 
vrait pas  d'intérêts  de  plein  droit,  ex  contractu;  car  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  pour  le  retard  de  payer  le  prix 
de  vente.  S'il  voulait  purger,  il  devrait  seulement  offrir 
de  payer  le  prix  principal,  parce  que  ce  serait  cela  seul 
qui  constituerait  le  prix  de  la  vente. 

On  sent  alors  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  les  créan- 
ciers seraient  subrogés  au  vendeur ,  puisque  celui-ci 
aurait  été  payé.  On  ne  pourrait  plus  parler  d'indication 
ou  de  délégation;  les  créanciers  seraient  alors  eux-mêmes: 


(1)  Suprà,  n»  926. 

(2)  Dali.,  Hyp.,  p.  537.  —  Cette  Cour  a  depuis  confirmé  très- 
explicitement  sa  jurisprudence,  à  cet  égard,  en  décidant  que 
l'acquéreur  qui  veut  purger,  et  qui  notifie  son  contrat  aux  créan- 
ciers, leur  doit  non-seulement  le  principal  du  prix,  mais  encore 
les  intérêts  qui  en  sont  l'accessoire  ;  et  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  l'hypothèque 
n'atteint  que  le  principal  du  prix  et  que  les  intérêts  doivent  leur 
être  distribués.  Cassation,  15  février  1847  (Sirey,  47,  1,  511). 

(3j  Suprà,  n'  77B  bis. 
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ce  seraient  leurs  propres  droits  qu'ils  feraient  valoir,  et 
les  intérêts  ne  pourraient  être  dus  que  ex  morà  ou  ex 
obligatione.  Ainsi  il  faudrait  appliquer  ici  les  distinctions 
de  M.  Grenier:  s'il  y  avait  eu  sommation,  c'est  du  jour  de 
la  sommation  que  les  intérêts  courraient  ;  s'il  n'y  en  avait 
pas  eu.  ce  serait  seulement  du  jour  de  la  notification  ou 
de  l'offre. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  avec  raison,  par  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  du  10  juillet  1824.  «  Considérant  que  si  le  tiers 
»  détenteur,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  délaisser 
»  l'immeuble,  use  de  la  faculté  que  lui  donnent  les  art. 
»  2179,  2183  et  suivants  du  Code  Napoléon  de  purger  sa 
»  propriété  en  payant  le  prix,  les  créanciers  hypothécaires 
»  ne  peuvent  exiger  de  lui  le  rapport  des  intérêts  de  ce 
n  prix,  représentant  les  fruits  de  l'immeuble,  qu'à  comp- 
»  ter  de  la  même  époque  ,  c'est-à-dire  à  partir  de  la 
»  sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  qu'à  la  vérité  si, 
»  antérieurement  à  celte  sommation,  le  tiers  délenteur 
»  se  trouvait  débiteur  d'intérêts  à  raison  de  son  acqui- 
»  sition,  les  créanciers  auraient  le  droit  de  les  réclamer 
).  comme  accessoires  du  prix  ;  mais  que,  dans  l'espèce, 
»  il  estconstantque,bienaniérieurementà  la  sommation, 
»  les  acquéreurs  étaient  entièrement  libérés  du  prix  de 
»  leur  acquisition  en  principal  et  intérêts,  d'où  il  suit  que 
»  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ne  les  ont  con- 
»  damnés  à  rapporter  les  intérêts  de  ce  prix  qu'à  comp- 
»  ter  de  la  sommation.  » 

950  bis.  J'ai  dit  ailleurs  (1)  que  quand  la  chose  avait 
é[é  donnée  ou  léguée  ou  échangée,  l'acquéreur  devait  offrir 
d'acquitter  l'évaluation.  A  la  vérité,  notre  article  semble, 
au  premier  coup  d'œil,  ne  parler  que  du  donataire;  mais 
il  s'applique,  paridenliré  déraison,  à  l'échangiste. 

En  effet,  dans  l'art.  2184,  le  mot  acquéreur-  qui  précède 
le  mot  donataire  tsl  d'une  grande  généralité,  et  il  com- 
prend tous  ceux  qui  acquièrent  à  un  titre  quelconque. 

(1)  K°  925. 
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C'est  en  ce  sens  que  ce  mot  était  pris  dans  l'édit  de  1771, 
qui  a  servi  de  type  aux  dispositions  du  chapitre  8.  Dans 
le  préambule  de  cet  édit  mémorable,  le  législateur  se  sert 
toujours  du  mot  acquéreur  pour  désigner  ceux  à  qui  il 
ouvre  de  nouveaux  moyens  de  se  débarrasser  des  hypo- 
thèques assises  sur  les  immeubles.  Mais  quand  ensuite  il 
entre  dans  le  détail  des  articles,  il  déclare  que  l'édit  de 
1771  accorde  la  faculté  de  purger  à  tous  propriétaires 
d'immeubles,  par  acquisition,  échange,  liciiation  ou  autres 
titres  translatifs  de  propriété  (art.  6).  Puis  dans  les  articles 
suivants  (9, 11,  33),  le  mot  acquéreur  revient  seul  comme 
le  terme  générique  qui  embrasse  toutes  les  catégories.  Il 
est  évident  que  le  même  sens  doit  lui  être  attribué  dans 
l'art.  2184.  Quant  au  mol  prix  qu'emploie  l'art.  2184,  il 
ne  se  réfère  pas  seulement  au  cas  de  vente  :  il  se  réfère 
aussi  au  cas  de  donation,  et  alors  il  est  synonyme  d'éva- 
luation. C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ces  mots;  le  prix 
déclarépar  le  nouveau  propriétaire,  qu'on  lit  dans  les  ar- 
ticles 2185  et  21 86  du  Code  Napoléon  :  le  mot  pria;  figure 
donc  ici  dans  un  sens  plus  large  qu'à  l'ordinaire.  S'il 
s'agit  d'un  immeuble  vendu  qu'on  veut  purger,  il  est  pris 
dans  l'acception  vulgaire;  s'il  s'agit  d'un  immeuble  ac- 
quise tout  autre  titre,  comme  donation,  échange,  etc.,  il 
signifie  l'évaluation  en  numéraire  donnée  à  l'immeuble. 
De  ces  observations  résulte  la  preuve  évidente  que  tout 
acquéreur  quelconque  doit  offrir  aux  créanciers  une 
somme  fixe  représentative  de  la  valeur  de  l'immeuble 
pour  les  désintéresser. 

On  voit  que,  par  cet  état  de  choses,  on  soumet  le  do- 
nataire et  l'échangiste  à  des  obligations  qui  ajoutent  aux 
clauses  de  leur  contrat,  et  rendent  leur  condition  plus 
dure.  Mais  l'intérêt  des  créanciers  à  hypothèque  exigeait 
qu'il  en  fiât  ainsi.  C'est  au  tiers  détenteur  à  voir  s'il  veut 
conserver  l'immeuble  à  ce  prix;  sinon  il  peut,  s'il  a  été 
trompé  par  celui  avec  qui  il  a  contracté,  demander  la 
résolution  de  son  contrat.  Mais  s'il  prend  la  résolution 
de  purger,  résolution  qui  suppose  l'intention  de  conserver 

IV.  9 
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l'immeuble,  il  faut  nécessairement  qu'il  indemnise  les 
créanciers  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  cet  immeuble. 

C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'édit  de 
1771.  L'art.  G  autorisait  expressément  tout  propriétaire 
d'immeubles  par  acquisition,  échange,  Ucilation  et  autres 
titres  translatifs  de  propriété  à  purger.  Eh  bien  î  qu'arri- 
vait-il dans  le  cas  où  le  contrat  ne  portait  pas  de  prix, 
comme  échange,  donation,  bail  à  rente  foncière?  On  ne 
scellait  les  lettres  de  ratification  qu'autant  que  le  tiers 
détenteur  obtenait  main-levée  des  opposants;  ou  si  les 
opposants  n'avaient  pas  été  indemnisés,  on  ne  scellait  les 
lettres  quà  la  charge  des  oppositions,  de  telle  sorte  que  les 
créanciers  pussent  conserver  leur  droit  de  suite,  de  même 
que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  lettres  de  ratification  (1).  Il  ne 
faut  pas  en  effet  que  l'aliénation  puisse  préjudicier  aux 
créanciers  hypothécaires.  Peu  importée  ceux-ci  quelles 
sont  les  clauses  de  celte  aliénation.  Leur  gage  s'étend  à 
toute  la  valeur  de  l'immeuble;  quel  que  soit  le  déten- 
teur, il  faut  qu'il  leur  offre  la  totalité  de  celte  valeur, 
sans  quoi  il  court  la  chance  d'une  expropriation. 

Celui  qui  acquiert  une  chose  moyennant  une  rente 
payable  soit  au  vendeur,  soit  à  des  tiers  délégués  par  lui, 
doit-il  déclarer  aux  créanciers  inscrits  qu'il  est  prêt  d'ac- 
quitter entre  leurs  mains  le  capital  représentant  cette 
rente?  Par  arrêt  du  26  août  1824,  la  cour  d'Amiens  a 
décidé  que  cette  obligation  n'est  pas  imposée  à  l'acqué- 
reur, et  le  pourvoi  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  1829  (2).  Au 
contraire  la  cour  de  Paris  a  décidé  par  arrêt  du  5  février 
1814  que  le  tiers  détenteur  doit  offrir  d'acquitter  sur- 
le-champ  le  capital  des  renies  viagères  (5). 

Ces  deux  arrêts  paraissent  contraires,  et  il  me  semble 


(1)  Merlin,  Rép.,  Hyp.,  p.  809,  n»  19. 

(2)  Dali.,  29,1.  174. 

(3j  Dali.,  Hyp.,  p.  38G,  note  1. 
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cependant  qu'ils  peuvent  facilement  se  conciliera  l'aide 
d'une  distinction. 

Ou  le  crédi-renlier  viager  n'a  pas  de  rang  hypothé- 
caire :  il  est  simple  créancier  chirographaire,  et  dans  ce 
cas  les  arrangements  que  le  tiers  détenteur  a  pris  à  son 
égard  ne  doivent  pas  nuire  aux  créanciers  hypothécaires. 
La  rente  viagère  fait  partie  du  prix  :  l'acquéreur  ne  s'est 
engagé  à  payer  un  prix  principal  moindre,  que  par  com- 
pensation de  ce  qu'il  doit  verser  entre  les  mains  du 
crédi-rentier.  Or  notre  article  exige  que  Vacquéreur  ou  le 
donataire  déclare  qu'il  est  prêt  d'acquitter  les  charges  hy- 
pothécaires jusqu'à  concurrence  du  prix,  et  l'art.  2186 
décide  que  le  tiers  détenteur  n'est  libéré  des  privilèges 
et  hypothèques  qu'en  payant  ledit  prix  aux  créanciera  en 
ordre  de  le  recevoir. 

Ne  pas  offrir  aux  créanciers  hypothécaires  cette  por- 
tion du  prix,  ce  serait  leur  faire  croire  qu'on  veut  sous- 
traire à  leur  droit  réel  cette  quotité  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  et  les  autoriser  à  ne  pas  accepter  le  purge- 
ment  à  cette  condition.  C'est  dans  celte  hypothèse  qu'a 
été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  :  l'acquéreur  s'était 
obligé  à  payer  une  rente  viagère  au  vendeur. 

Une  décision  qui  confirme  ce  sentiment  est  émanée 
de  la  cour  de  Liège.  Un  individu  avait  acheté  une  mai- 
son pour  le  prix  total  de  35.000  fr.,  en  déduction  duquel 
il  devait  payer  24,000  fr.  à  des  créanciers  hypothécaires. 
Le  surplus  était  compensé  avec  des  sommes  que  le  ven- 
deur devait  à  l'acquéreur.  Ce  dernier  prétesdit  qu'il  ne 
devait  offrir  et  mettre  en  ordre  que  24,000  fr. ,  le 
surplus  ayant  été  éteint  par  compensation.  Mais,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  8  mai  1811 ,  il  fut  décidé 
que  l'art.  2184  l'obligeait  à  payer  l'intégrité  du  prix^ 
c'est-à-dire  55,000  fr.  (1). 

Il  faut  bien  se  pénétrer,  en  effet,  de  cette  idée,  que  le 
purgement  ne  doit  rien  faire  perdre  aux  créanciers  hypo- 

(1)  Dali.,  Hyp.,  p.  385,  note  3. 
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thécaires;  que  si  l'acquéreur  se  soumet  à  des  prestations 
quelconques  destinées  à  d'aulres  créanciers  que  les  hypo- 
thécaires, ceux-ci  ne  doivent  pas  en  souffrir;  que  la  va- 
leur intégrale  de  l'imnnieuble  leur  appartient  par  préfé- 
rence, et  que  l'acquéreur  qui  veut  conserver  sa  propriété 
doit  la  leur  faire  toucher  en  entier.  i 

Ou  bien,  le  crédi-rentier  viager,  au  profit  de  qui  l'ac- 
quéreur s'est  obligé,  est  hypothécaire,  et,  dans  ce  cas, 
une  sous-distinction  est  nécessaire: 

Ou  il  est  antérieur  aux  autres  créanciers  hypothé- 
caires, ou  il  leur  est  postérieur. 

S'il  leur  est  antérieur,  il  faut  décider  que  l'offre  ne 
doit  pas  être  faite.  En  effet ,  le  tiers  détenteur  ne  peut 
pas  purger  envers  lui,  puisqu'il  est  son  obligé  person- 
nel (1).  Il  ne  peut  purger  qu'à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers hypothécaires.  Mais  l'on  sent  qu'il  serait  contre  la 
raison  que  le  tiers  détenteur  offrît  à  ces  derniers  l'éva- 
luation de  la  rente,  puisqu'ils  n'ont  droit  que  sur  ce  qui 
reste,  déduction  l'aile  de  cette  évaluation.  C'est  dans  une 
espèce  semblable  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  du  2G  aoi^it  1824,  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Un  immeuble,  déjà  grevé  d'une  rente  viagère  de 
200  francs,  est  vendu  aux  époux  Saunier,  à  la  charge  de 
servir  la  rente  viagère  ;  et,  en  outre,  moyennant  1 ,000  fr. 
Les  époux  Saunier  notifient  leur  contrat  à  un  sieur 
Mazières ,  créancier  hypothécaire  postérieur  au  crédi- 
rentier, déclarant  qu'ils  sont  prêts  d'acquitter  les  charges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs  seu- 
lement. Il  fut  décidé  par  la  cour  impériale  que  le  tiers  dé- 
tenteur n'avait  pas  dû  s'obliger  à  représenter  un  capital 
pour  la  rente  viagère.  En  effet,  les  Saunier  n'entendaient 
pas  purgera  l'égard  du  crédi-rentier,  qui,  seul,  avait 
droit  à  la  représentation  de  ce  capital.  iMazières,  qui  lui 
était  postérieur,  n'avait  droit  qu'aux  1 ,000  francs  restant, 
et  une  offre  satisfactoire  lui  avait  été  faite.  C'est  ainsi 

(1)  Suprà,  n"'905  bis,  et  813. 
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que  s'explique  cet  arrêt,  que  j'ai  vu  mal  interpréter  dans 
la  pratique  et  servir  de  base  à  de  faux  syslènnes. 

Ou  bien,  le  crédi-rentier  est  postérieur  aux  autres 
créanciers  hypothécaires.  On  duit  alors  Tassimiler,  quant 
à  eux ,  à  un  créancier  chirographaire ,  et  l'offre  totale 
doit  être  faite;  car  il  n'y  a  que  l'ordre  qui  puisse  faire 
connaître  s'il  faudra  ou  non  arriver  jusqu'à  la  valeur 
représentative  de  la  rente  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers hypothécaires.  Une  offre  partielle  ne  serait  donc 
pas  suffisante  pour  mettre  le  tiers  détenteur  à  l'abri 
d'une  action  hypothécaire. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  prix  de  vente  se  compose 
d'éléments  divers,  par  exemple,  du  prix  principal  et  du 
payement  de  certains  frais  à  la  décharge  du  vendeur  (1). 
Le  tiers  détenteur  doit-il  offrir  de  payer  ie  montant  de 
ces  frais  qui  font  partie  du  prix? 

Il  faut  distinguer. 

Ou  ces  frais  sont  étrangers  à  la  vente,  et  forment  une 
créance  particulière  du  vendeur  pour  actes  judiciaires 
qui  n'ont  pas  eu  l'aliénation  pour  objet  (2) ,  et  alors  il 
faut  appliquer  ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  cas  de  rente 
viagère  ; 

Ou  bien  ces  frais  se  rattachent  à  la  vente,  et  sont  une 
charge  que  le  vendeur  aurait  supportée,  sans  la  clause 
spéciale  qui  oblige  l'acquéreur  à  les  payer  (5);  et  il  faut 
dire  que  ,  comme  cette  clause  n'a  été  insérée  que  pour 
rendre  plus  considérable  le  gage  des  créanciers,  qui, 
sans  cela,  eût  été  diminué,  par  privilège,  du  montant  de 
ces  frais,  il  n'est  pas  juste  que  ces  créanciers  en  profi- 
tent deux  fois ,  et  que  le  tiers  délenteur  leur  en  offre  le 
montant.  Il  ne  doit  pas  leur  offrir  ce  qu'il  paye  pour  eux. 


(1)  Infrà,  n"  935  et  9:î6. 

(2)  Comme  dans  une  espèce  dont  parle  M.Merlin,  v°  Suren- 
chère, p.  557,  col.  2. 

(5)  Comme  frais  d'extrait  des  inscriptions,  et  dénonciation 
aux  créanciers,  art.  777  du  Code  de  procédure  civile. 
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951 .  L'offre  de  payer  produit-elle  une  obligation  per- 
sonnelle, qui  empêche  le  nouveau  propriétaire  de  pouvoir 
se  rétracter  et  de  préférer  le  délaissement? 

M.  Grenier  soutient  l'affirmative  (l).  Il  pense  qu'une 
fois  l'offre  proposée,  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  s'en 
dédire. 

Mais  je  ne  puis  adopter  cette  opinion  sans  distinction. 

C'est  un  principe  certain  que  les  offres  non  acceptées 
ne  lient  pas  celui  qui  les  a  faites,  et  qu'il  peut  toujours 
les  retirer.  Pourquoi,  après  avoir  offert  de  purger,  ne 
pourrait-il  pas  reconnaître  que  ce  parti  lui  est  désavan- 
tageux ,  et  y  renoncer  si  les  créanciers  n'ont  pas  encore 
accepté  ses  offres  (2)  ? 

Il  en  serait  autrement  si  les  quarante  jours  dont  parle 
l'art.  2185  se  fussent  écoulés  ;  car  après  ce  délai,  tout  est 
consommé,  conformément  àrart.2186  du  CodeNapoléon. 

L'acquéreur  serait  également  lié  si  les  créanciers  eus- 
sent déclaré  vouloir  se  contenter  de  l'offre. 

951  bis.  Je  pense  que  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  pas 
non  plus  se  départir,  alors  même  que  les  créanciers  au- 
raient requis  la  surenchère  ;  car  le  délaissement  mènerait 
les  créanciers  droit  à  l'expropriation  forcée,  procédure 
dispendieuse  et  bien  moins  économique  que  la  procédure 
en  surenchère. 

(1)  T.  2,  n"  458.  —  V.  aussi  MM.  Zachariae,  et  ses  annotateurs 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  238. 

(2)  Je  trouve  la  confirmation  de  mon  opinion  dans  un  arrêt, 
d'après  lequel  la  notification  par  l'acquéreur  de  son  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  avec  offre 
de  leur  en  payer  le  prix,  ne  lie  pas  tellement  cet  acquéreur  en- 
vers les  créanciers,  que  si,  plus  tard,  ce  prix  vient  à  être  réduit 
par  l'eff(;t  d'une  action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  décon- 
tenance (art.  1G17),  il  ne  puisse  être  ordonné  par  les  juges 
qu'une  notification  nouvelle  fera  connaître  cette  réduction  de 
prix  aux  créanciers,  et  que,  par  suite,  l'acquéreur  ne  sera  tenu 
de  leur  paver  que  le  prix  réduit.  Grenoble,  14  juin  1849  (Sirey, 
52,  2,  275).  On  peut  voir  aussi,  dans  le  même  sens,  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Castel-Sarrazin  du  10  janvier  1855, 
rapporté  dans  Sirey,  55,  2,  80. 
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On  objectera  peut-être  que  la  déclaration  de  suren- 
chère est  un  refus  d'accepter  l'offre  et  de  se  contenter  du 
prix  proposé,  que  par  conséquent  le  nouveau  proprié- 
taire est  délié  (1). 

Je  réponds  que  c'est  pousser  les  conséquences  au  delà 
du  but.  Tout  acquéreur  qui  veut  purger,  provoque  im- 
plicitement les  créanciers  à  surenchérir  (2).  Il  leur  dit. 
a  Voilà  le  prix  que  je  vous  offre:  cependant,  si  vous  ne 
»  trouvez  pas  que  cela  suffise,  surenchérissez:  j'aime 
»  mieux  courir  cette  chance  que  de  délaisser.  Car  des 
»  délais  de  rigueur  vont  courir  contre  vous;  et  si, 
»  par  quelque  circonstance,  il  arrive  que  vous  ne  soyez 
»  pas  à  même  de  faire  celte  surenchère  dans  le  temps 
»  prescrit,  je  resterai  propriétaire.  » 

Disons  donc  que  les  offres  du  nouveau  propriétaire  ne 
sont  pas  rejetées  pour  le  tout.  Elles  ne  le  sont  qu'en  ce 
qui  touche  le  prix  ;  mais  elles  sont  acceptées,  en  ce  qui 
concerne  le  choix  de  purger  plutôt  que  de  délaisser  ;  elles 
le  sont,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  surenchère,  qui 
est  sous-entendu  comme  condition  si/ie  quânon  dans  toute, 
tentative  pour  purger.  D'ailleurs,  aussitôt  que  les  créan- 
ciers ont  répondu  à  l'acquéreur  parla  signification  por- 
tant qu'ils  veulent  surenchérir  (art.  2185,  n°  1),  la  pro- 
cédure se  trouve  liée:  l'une  des  parties  ne  peut  s'en 
désister  sans  le  consentement  de  l'autre  (art.  403  du  Gode 
de  procédure  civile). 

Article  2185. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  no- 
tification dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le 

(1)  Cette  objection  est  faite  pnr  MM.  Persil  (art.  2184,  n"  12) 
et  Dalloz  (Hyp.,  p.  375,  n*'52),  dont  l'opinion  est  contraire  à  la 
mienne. 

(2)  IN«  887  ter. 
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titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeu- 
ble aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  la 
charge , 

1"  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  delà 
notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y 
ajoutantdeux  jours  par  cinq  myriamètresde  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant  ; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant , 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire  ; 

5°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le 
même  délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal  ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

SOMMAIRE. 


932.  Du  droit  de  surenchère  et  de  son  utilité.  11  faut  être  inscrit 

pour  surenchérir. 

933.  Procédure  pour  surenchérir.  Délai  dans  lequel  doit  être  faite 

la  réquisition  de  surenchère.  Renvoi  à  l'égard  des  femmes 
et  des  mineurs.  Significations  de  la  réquisition  d'enchères 
par  un  huissier  commis. 

934.  Mentions  que  doit  contenir  la  réquisition  de  surenchère. 

Il  faut  offrir  le  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  ou  déclaré. 
Raison  de  cette  obligation. 
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935.  Ce  dixième  doit  porter  sur  tout  ce  qui  fait  partie  du  prix. 
935  bis.  Doit-il  porter  sur  les  portions  du  prix  non  évaluées? 

Rejet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  adopté 
l'affirmative. 

936.  La  surenchère  du  dixième  ne  doit  pas  porter  sur  ce  que 

l'acquéreur  i)aye  à  sa  propre  décharge,  et  non  à  la  dé- 
charge du  vendeur.  Qiiid  à  l'égard  des  impôts  échus  ou 
à  échoir  ? 

937.  La  surenchère  doit-elle  porter  sur  les  intérêts  comme  sur 

le  principal?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Rouen. 
937  his.  Du  reste,  lorsqu'il  y  a  des  charges  qui  entrent  dans  le 
prix  et  d'autres  qui  n'y  entrent  pas,  c'est  au  surenchéris- 
seur à  les  discerner. 

938.  Effets  de  la  soumission  de  surenchère.  Engagement  qu'elle 

produit.  Renvoi  pour  quelques  dilficultés  à  ce  relatives. 

939.  La  réquisition  de  surenchère  ne  doit  pas  être  seulement 

notifiée  au  tiers  détenteur  ;  elle  doit  l'être  aussi  au  débi- 
teur principal. 

939  bis.  L'original  et  les  copies   des  exploits  de  signification 

doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration.  Raison  de  cette  formalité. 

940.  La  réquisition  doit  contenir  l'offre  d'une  caution.  Utilité  de 

cette  caution. 

940  bis.  Le  trésor  est  dispensé  de  donner  caution. 

940  ter.  La  réquisition  doit  désigner  nominativement  la  caution. 
Mais  il  suffit  que  les  pièces  justificatives  de  sa  solvabilité 
soient  fournies  avant  le  jugement  définitif. 

941.  Le  créancier  qui  ne  peut  trouver  de  caution  est  admis  à 

fournir  un  gage  mobilier  suffisant.  Mais  une  simple  hypo- 
thèque sur  des  biens  hbres  appartenant  au  créancier  ne 
suffit  pas. 

942.  La  caution  doit  être  solvable  ab  initia.  Sans  quoi  il  y  a  une 

nullité  qui  ne  peut  se  couvrir. 

943.  Mais  si  la  caution,  solvable  dès  l'origine,  devient  insolvable 

après  coup,  le  créancier  peut  en  fournir  une  autre. 

944.  Comment  doit  être  présentée  cette  nouvelle  caution  ? 

945.  Lorsque  îa  caution  est  insolvable  ab  initia,  il  importe  peu 

qu'elle  devienne  solvable  ex  post  facto. 

946.  Quelles  conditions  doit  réunir  la  caution  dont  parle  notre 

article  ? 

947.  La  caution  doit-elle  s'étendre  au  prix  principal,  accessoires 

el charges,  et  au  dixième  en  sus? 
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948.  Suite  de  la  réquisition  de  surenchère, 

949.  Néanmoins,  la  propriété  continue  à  résider  sur  la  tète  de 

l'acquéreur.   Les  r^égradalions  sont  à  ses  risques  jusqu'à 
l'adjudication. 

950.  Nullité  de  la  surenchère.  Ses  conséquences. 

951.  Qui  peut  surenchérir. 

952.  De  la  fernme. 

953.  Suite. 

953  bis.  Du  mineur. 

654.  L'autorisation  donnée  après  coup  à  un  incapable  validc- 
t-eile  la  surenchère  nulle  dés  l'origine  par  défaut  d'auto- 
risation ? 

955.  Le  tiers  détenteur  qu'on  veut  déposséder  peut  opposer  l'in- 

capacité de  la  femme  ou  du  mineur. 

956.  L'acquéreur  peut  arrêter  la  surenchère  en  offrant  de  payer 

toutes  les  charges  hypothécaires. 

COMMENTAIRE. 

952.  Nous  voici  parvenus  au  droit  de  surenchère, 
droit  éminemment  utile  aux  créanciers  hypothécaires, 
en  ce  qu'il  leur  donne  les  moyens  de  porter  l'immeuble 
à  sa  véritable  valeur,  et  de  déjouer  les  fraudes  par  les- 
quelles on  aurait  voulu  masquer,  à  leur  détriment,  une 
portion  du  prix  (1). 

Je  disais  ci-dessus,  t.  1,  n°285,  que  la  perte  du  droit 
de  surenchérir  ôle  à  l'hypothèque  et  au  privilège  toute 
leur  vigueur,  et  les  fait  retomber  dans  la  classe  des  créan- 
ces chirographaires. 

Cette  vérité,  qui  a  été  mise  dans  tout  son  jour  par 
M.  Tarrible  (2),  sert  à  montrer  l'importance  du  droit  de 

(1)  Les  ventes  à  réméré  peuvent  être  l'objet  d'une  surenchère, 
comme  les  ventes  pures  et  simples:  Bourges,  26  janvier  1822 
(Sirey,  22,  2,  256);  et  il  en  est  ainsi  des  ventes  ou  cessions  de 
droits  successil's  indivis.  Cassation,  21  janvier  1839  (Sirey,  59, 
1,87).  J'ai  expliqué  plus  haut  (V.  n°'  401,  402  et  777  bis)  pour- 
quoi il  n'eu  peut  être  de  même  de  la  vente  d'un  droit  de  servitude, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  janvier 
1831  (Sirey,  32,1,828). 

(2)  Inscript,  hyp.,  p.  218;  col.  2. 
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surenchérir,  et  la  nécessité  qui  existe  pour  les  créanciers 
hypothécaires  de  le  conserver  par  une  inscription  prise 
en  temps  utile.  Car  c'est  une  régie  fondamentale  en  celte 
malière,  qu'il  n'y  a  que  le  créancier  inscrit  qui  puisse  re- 
quérir la  mise  aux  enchères.  C'est  ce  que  notre  article 
décide  d'une  manière  très-diserte  par  ces  mots  :  «  Tout 
»  créancier  dont  le  titre  est  imcrit  (1).  »  L'art.  834  du 
Code  de  procédure  civile  reproduit  la  même  idée,  lors- 
qu'il dit  que  nul  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
ne  pourra  requérir  la  mise  aux  enchères,  s'il  ne  justifie 
d'une  inscription  prise  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription (2). 

953.  Lors  donc  que  le  nouveau  propriétaire  a  fait  les 
notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  du  Code 
Napoléon,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  se  trouve 
en  demeure  de  provoquer  la  mise  aux  enchères,  afin  de 
faire  porter  l'immeuble  à  sa  vraie  valeur,  s'il  croit  qu'elle 
a  été  fixée  par  l'acte  d'aliénation  à  une  valeur  infé- 
rieure (3). 

Pour  cela  notre  article  lui  accorde  un  délai  de  qua- 
rante jours  pendant  lequel  il  doit  signifier  sa  réquisition 
de  mise  aux  enchères  au  nouveau  propriétaire,  en  y  ajou- 
tant deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant  (4). 

(1)  M.  Tarrible,  V  Transcript.,  p.  114,  col.  2.  —  Secùs,  s'il 
s'agit  d'un  créancier  à  liypolhéque  légale:  il  a  été  jugé  qu'un  tel 
créancier  n'est  nullement  tenu  de  requérir  préalablement  l'in- 
scription de  son  hypothèque  pour  pouvoir  surenchérir.  Caen, 
23  aoiUl839  (Sirey,40, 2, 11 1).  V.  en  ce  sens,  M.  Duranton,  t.  20, 
«•391. 

(2)  Suprà.  n"921,  922. 

(3)  L'origine  de  cette  disposition  se  puise  dans  l'art.  9  de  l'édit 
de  1771.  11  est  étonnant  que  M.  Carré  ait  dit  que  la  surenchère 
àoh  entièrement  son  origine  au  nouveau  système  hypothécaire,  et 
que  l'ancienne  législation  n  avait  aucune  diaposilion  analogue  à  cette 
maf/ère.  T.  3,  p.  163. 

(4)  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  au  créancier 
inscrit  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
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Ainsi,  le  délai  de  quarante  jours  ne  doit  pas  èlre  étendu, 
lorsque  le  créancier  requérant  a  son  domicile  dans  le 
lieu  où  il  a  établi  son  domicile  élu. 

Comme  la  notification  prescrite  par  les  arl.  2183  et 
2184  se  fait  à  chaque  créancier  inscrit  au  c/o??n'c//e  e/w 
dans  V inscription,  on  a  senti  que,  si  le  domicile  réel  était 
éloigné  du  domicile  fictif,  il  était  juste  d'accorder  un 
délai  pour  que  la  notification  pût  être  envoyée  du  domi- 
cile élu  au  domicile  réel  :  c'est  pour  cela  qu'un  délai  de 
deux  jours  par  cinq  myriamétres  a  été  accordé  en  sus 
des  quarante  jours  (1). 

Quidf  s'il  y  avait  une  fraction  de  cinq  myriamétres, 
par  exemple,  trois  myriamétres?  le  créancier  pourra-t-il 
prétendre  que  le  délai  de  quarante  jours  doit  être 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  ces  trois  myriamétres? 
Il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Gênes  du  29  août 
1812  (2),  que  les  fractions  ne  doivent  pas  être  comptées, 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  cinq  myriamétres  de  distance  pour 
avoir  droit  à  une  augmentation.  Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  M.  Delvincourt  (5).  Mais  je  préfère  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux,  du  27  novembre  1829,  qui  dé- 

pour  surenchérir.  Paris,  18  juillet  1819  (Sirey,  20,  2,  69).  Mais 
il  a  été  décidé  qu'il  v  a  lieu  d'y  comprendre  celui  de  l'échéance. 
Riom,  18  mai  1845  (Sirey,  44,  2,  500). 

(1)  M.  Tarrible,  Transcript.,  p.  116,  n°  4. — Du  reste,  il  est  dé- 
cidé que  le  surenchérisseur  étranger  et  n'ayant  qu'un  domicile  élu 
en  France,  n'a,  pour  surenchérir,  que  le  délai  de  quarante  jours, 
et  n'a  pas  droit  à  l'augmentation  à  raison  des  distances  ;  cette  aug- 
mentation n'ayant  lieu  que  dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  a  tout 
à  la  fois  en  France  un  domicile  réel  et  un  domicile  élu.  Paris, 
26  jany.  1826.  Cass.,  26  nov,  1828  (Sirey,  26.  2,  240.  et 29,  1,18). 
Ces  mêmes  arrêts  décident,  en  outre,  que  l'art.  1055  du  Code  de 
procédure,  d'après  lequel  l'augmentation  de  délai  est  double  en 
raison  des  distances,  quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  re- 
tour, n'est  pas  applicable  en  matière  de  surenchère. 

(2)  Sirey,  14,  2,  272.— Jww^e,  Paris,  5  septembre  1835  (Sirey, 
36,  2,  136).  Cassation,  10  décembre  1859  (Sirey,  40,  1,  125); 
Orléans.  14  juillet  1846  [J .  Pal.,  1846.  t.  2,  p.  357).  Paris, 
21  janvier  1850  [J.  Pal.,  1850,  t.  2,  p.  301). 

(5)  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  367,  n"  8,  et  t.  1,  p.  10,  noie  4. 
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cille  qu'on  doit  tenir  compte  des  fractions  (1).  Cette 
opinion  a  l'avantage  de  se  rapprocher  de  la  nouvelle 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  calcul  des 
distances  en  matière  de  promulgation  des  lois. 

Le  délai  court  invariablement  à  compter  de  la  notifi- 
cation (2).  Ainsi  supposons  l'exemple  suivant  : 

Caïus  achète  un  immeuble  grevé  de  trois  hypothèques, 
dont  une  seule  est  inscrite.  Le  même  jour  il  fait  trans- 
crire et  notifier  au  créancier  inscrit  :  les  deux  autres 
créanciers  non  inscrits  ne  recevront  pas  de  notification. 
Mais  peu  importe  pour  le  délai  de  surenchère  :  les  qua^ 
rante  jours  courront  pour  eux  du  jour  de  la  notification 
faite  au  créancier  inscrit,  et  s'ils  prennent  la  précaution 
de  se  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
ils  pourront  bien  requérir  la  mise  aux  enchères  ;  mais 
ce  sera  toujours  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  compter 
de  la  susdite  notification. 

Du  reste,  si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits, 
la  notification  leur  a  été  faite  à  des  dates  difi'érentes,  le 
délai  ne  court  pour  chacun  que  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  a  été  faile.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  le  27  mars  1811  (3). 

A  l'égard  des  femmes  mariées  et  des  mineurs  dont  les 
hypothèques  sont  inscrites  ou  non  inscrites,  voyez  suprà, 
n"  921;  et,  pour  la  question  de  savoir  dans  quel  délai 
doit  être  faite  la  réquisition  de  surenchère,  vovez  infrà 
sur  l'art.  2194.  '     ' 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée 
à  l'acquéreur  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (4). 

(1)  Dal.,  50,2,  42. 

(2)  Jugé  toutefois  que  la  surenchère  peut  être  valablement 
lormee  avant  la  notification  du  contrat  d'acquisilion.  Limoges, 
22  mars  1845  Sirey.  44,  2,  198).  ° 

(5)  Sirey,  11,  2,  164.  Delvincourt,  t.  5.  p.  567,  n°  7. 
(4)  Supra,  n"  918.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  454,  §  4,  u«  5.  Art.  852 
du  Code  de  procédure  civile. 
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Mais  quel  est  précisément  ce  Iribunal?  L'art.  832  du 
Code  de  procédure  civile  dit  simplement  que  c'est  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  la  réquisition  a  lieu;  ce 
qui  veut  dire  l'arrondissement  où  la  réquisition  est  signi- 
fiée. Or,  elle  doit  être  signifiée  dans  l'arrondissement  où 
l'acquéreur  et  le  précédent  vendeur  ont  leur  domicile. 
C'est  donc  au  président  du  Iribunal  de  cet  arrondisse- 
ment que  la  requête  doit  être  présentée  (1). 

L'exploit  de  signification  doit  contenir  constitution 
d'avoué  avec  assignation  devant  le  tribunal  (art.  852  du 
Code  de  procédure  civile).  Il  est  par  conséquent  soumis 
à  toutes  les  régies  des  ajournements  (2). 

Mais  dans  quel  tribunal  doit-on  constituer  avoué,  et 
poursuivre  la  surenchère? 

Les  principes  veulent  que  ce  soit  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens.  Car  il  s'agit  d'une  aclion  réelle, 
qui  est  la  conséquence  de  la  transcription  et  de  la  notifi- 
cation, et  qui  tient  au  purgement  de  l'immeuble  (5).  On 
peut  autoriser  cette  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  du  15  août  1807  (4). 

S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  qui  aient  acheté  conjoin- 
tement, il  doit  être  fait  une  signification  à  chacun  d'eux, 
et  chacun  doit,  à  peine  de  nullité,  recevoir  sa  copie  de 
l'exploit  de  signification. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 

(1)  M.  Carré,  t.  3,  p.  166. 

(2)  Cassai.,  lA  août  1813.  Répert..  v  Surenchère,  p.  345. 

(5)  M.  Carré,  t.  3,  p,  167,  n»  2827.  Lepage,  Quest.,  p.  358, 
359.  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  83. 

(4)  Répert.,  Surenchère,  n°  6,  p.  356.  Mais  il  a  été  décidé  que 
le  Iribunal  qui  commet  un  notaire  d'un  autre  arrondissementpour 
opérer  la  vente  judiciaire  d'un  immeuble,  dépendant  d'une  suc- 
cession vacante  ouverte  dans  son  ressort,  ne  se  dessaisit  que  du 
droit  de  recevoir  les  enchères  à  sa  barre,  et  conserve  ses  altribu- 
tions  à  l'égard  des  autres  actions  relatives  à  celte  hérédité,  et 
qu'en  conséquence,  c'est  à  son  greffe,  et  non  à  celui  du  Iribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'immeuble  vendu  que  doit 
être  portée  la  surenchère  laite  après  l'adjudication  prononcée  par 
le  notaire.  Bordeaux,  15  mars  1850  {J.  Pal.,  1850,  t.  2,  p.  195). 
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salion  du  i4  août  1813  (l).  Dans  le  fait,  un  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  avait  fait  signifier  sa  ré- 
quisition par  un  seul  et  même  exploit,  dont  il  n'avait  été 
remis  qu'une  copie  unique  aux  époux  de  Gomicourt,  qui 
avaient  acheté  conjointement.  La  Cour  suprême  (sections 
réunies)  pensa  avec  raison  qu'il  y  avait  nullité,  parce 
que,  l'acquisition  reposant  sur  deux  tètes,  la  notification 
de  l'acte  de  surenchère  devait  être  faite  par  deux  actes 
séparés.  En  effet,  il  ne  fallait  rien  conclure  dans  l'espèce 
de  ce  que  l'achat  avait  été  fait  conjointement  par  les  époux 
de  Gomicourt;  car  une  propriélé  ne  peut  jamais  résider 
solidairement  sur  deux  têtes  :  «  Duorum  in  solidum  domi- 
»  nium  vel  possessio  esse  non  potest,  s  dit  la  loi  5,  §  15, 
D.  Commod.  C'est  aussi  ce  que  porte  la  loi  5,  §  5,  1).  De 
acq.  vel  amitt.  possess.  Il  y  avait  donc  deux  propriétaires 
dilférents. 

934.  La  réquisition  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  ou  d'un  échange,  etc. 

11  ne  faut  pas  que  l'acquéreur  soit  troublé  dans  son 
acquisition  par  la  perspective  irréfléchie  que  pourraient 
avoir  les  créanciers  de  faire  monter  la  valeur  de  l'im- 
meuble à  un  taux  plus  élevé,  au  moyen  d'enchères,  qui, 
en  définitive,  ne  produiraient  qu'un  très-léger  bénéfice. 
Tout  en  jetant  les  yeux  sur  les  créanciers  inscrits,  bien 
dignes  d'être  favorisés,  la  loi  ne  devait  pas  cependant 
perdre  tout  égard  pour  le  titre  de  l'acquéreur.  La  pru- 
dence exigeait  donc  qu'on  n'admit  le  créancier  à  requérir 
la  mise  aux  enchères,  qu'autant  qu'il  s'obligerait  à  porter 

(4)  Répert.,  Surenchère,  p.  345.  Il  a  été  décidé  même  que  la 
nullité  d'une  surenchère  résultant  de  ce  que  la  réquisition  aurait 
été  notifiée  à  la  femme  venderesse  sans  que  le  mari  ait  été  mis  en 
cause  pour  l'autoriser,  n'est  pas  couverte  par  une  assignation  don- 
née au  mari  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  iixé 
pour  surenchérir.  Cassation,  15  mars  1857  (Sirey,  37, 1,340). 
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OU  à  faire  porter  la  valeur  de  la  chose  à  une  valeur  supé- 
rieure au  moins  du  dixième  au  prix  déterminé  ou  dé- 
claré (1). 

935.  Ge  dixième  doit  être  calculé  surtout  ce  qui  con- 
stitue le  prix,  c'est-à-dire  non  seulement  sur  ce  qui  fait  le 
prix  principal,  mais  encore  sur  ce  qui  forme  un  acces- 
soire, comme  pot-de-vin,  épingles,  rentes,  etc.  Car  par 
prix  on  doit  entendre  (2)  toute  la  somme  d'argent  que  , 
sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre,  l'acquéreur 
tire  de  sa  poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle  du  ven- 
deur. (3). 

«  Que  la  somme  qu'on  paye  au  vendeur  pour  la  vente 
n  soit  en  bloc  ou  morcelée  (4) ,  qu'elle  reçoive  des  appel- 
»  lationsou  des  destinations  différentes,  suivant  les  frac- 
»  tions  qu'elle  contient;  qu'une  partie  soit  appelée  prix 
»  proprement  dit,  et  une  au[re  ^nri'ie  put- de- vin;  qu'une 
»  partie  aille  directement  et  sans  milieu  dans  la  poche  du 
»  vendeur;  qu'une  partie  soit  déléguée  à  ses  créanciers  ; 
»  qu'une  partie  soit  employée  à  acquitter  une  dépense 
»  qu'il  serait  obligé  de  faire,  il  est  bien  évident  que  tout 
»  l'argent  ainsi  distribué  à  l'avantage  du  vendeur  est  le 
»  prix.  » 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison,  le  4  août  1855 
(Sirey,  35,  1,  791),  qu'en  nialiére  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
ta  surenchère  du  quart,  permise  à  toute  personne  dans  le  délai  de 
huitaine  de  l'adjudication,  n'est  pas  exclusive  de  la  surenchère 
du  dixième  ouverte  aux  créanciersinscrits  dans  les  quarante  jours 
de  la  notification  du  contrat.  J'ai  déjà  dit  que  ces  ventes,  quoique 
judiciaires,  sont  considérés  comme  volontaires. 

(2)  Ftépert.,  Surenchère,  p.  358,  col.  1.  Suprà,  n°  929. 

(3)  D'après  cela,  je  ne  peux  qu'approuver  un  arrêt  duquel 
il  résulte  que  la  surenchère  du  dixième  du  prix  porté  en 
l'acte  de  vente  est  suffisante,  bien  qu'en  notifiant  son  con- 
trat l'acquéreur  ait  offert  spontanément  de  payer  une  somme  su- 
périeure à  ce  prix,  et  qu'il  n'e.st  nullement  nécessaire,  en  ce  cas, 
que  le  surenchérisseur  fasse  porter  la  surenchère  sur  la  somme 
supplémentaire  offerte  par  l'acquéreur.  Lyon,  7  janvier  1845 
(Sirey,  45,  2,  55G). 

(4)  Ce  sont  les  termes  d'une  consultation  citée  par  M.  Merlin, 
loc.  cit.  Suprà,  n"  590  bis. 
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Ainsi  ,  tout  ce  qui  est  énoncé  dans  l'acte  de  vente 
dont  extrait  est  notifié  aux  créanciers  inscrits,  comme 
devant  passer  dans  les  mains  du  vendeur  ou  être  payé  à 
sa  décharge,  doit  être  frappé  de  la  surenchère  du  dixième. 
Le  créancier  requérant,  qui  ne  se  soumettrait  pas  à  cette 
obligation,  ferait  une  procédure  nulle  (1). 

Sur  quoi  l'on  peut  consulter  différents  arrêts  rapportés 
par  M.  Merlin,  au  mot  surenchère  {'l) .  L'un  d'eux  est  du 
15  mai  1811:  il  juge  que,  dans  une  vente,  dont  le  prix 
principal  avait  été  fixé  à  100,000  francs,  et  où,  d'autre 
part,  l'acquéreur  avait  été  chargé  de  payer  à  des  officiers 
ministériels  une  somme  de  10,039  francs,  pour  frais 
étrangers  à  la  vente,  le  créancier  devait  offrir  de  faire 
porter  à  un  dixième  en  sus,  non-seulement  les  100,000  f., 
mais  encore  les  10,039  francs  (3). 

L'autre,  en  date  du  25  novembre  1811,  juge  que  l'ac- 
quéreur étant  chargé  de  payer  d'abord  au  vendeur  une 
somme  de  3,300  francs,  ensuite  d'acquitter  à  sa  décharge 
ou  de  racheter  des  rentes  évaluées  à  2,000  francs,  le 
créancier  ne  doit  pas  s'obliger  à  payer  seulement  le 
dixième  en  sus  de  3,300  francs,  mais  qu'il  doit  s'obliger 
à  payer  le  dixième  en  sus  du  capital  des  rentes  (4). 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  18  mai  1827, 

(1)  Voir  Paris,  7  février  1840  (Sirey,  40,  2,  135).  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  surenchère,  que  le  chiffre 
du  prix  oifert  soit  déterminé  par  le  créancier  dans  l'exploit  de 
surenchère.  Il  suffit  qu'il  déclare  surenchérir  «  pour  le  prix 
■  principal  et  le  dixième  en  sus,  outre  les  charges  et  le  dixième 
»  en  sus  des  charges.  »  Voir  l'arrêt  de  Paris  déjà  cité.  Voir 
aussi  Riom,  22  août  1842  (Sirey.  42,  2,  458),  et  Cass.,  21  no- 
vembre 1843  (Sirey,  44,1,  60).  y.  encore  Paris,  1"  décembre 
1856  (Sirey,  37,  2,  354).  Les  juges,  d'ailleurs,  ont  tout  pouvoir 
pour  interpréter  les  termes  de  la  soumission.  Cassation,  30  mai 
1820  (Sirey,  20, 1,582). 

(2)  Répert.  dejurisp. 

(3)  Suprà,  159,  note. 

(4)  Loc.  «(.  Jwnje Cassation, 3 avril  1815  (Sirey,  15,  1,  206). 
Bordeaux,  4  mai  1833  (Sirey,  33,  2,  507). 
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juge  que  si,  dans  une  adjudication  sur  vente  volontaire , 
il  a  été  stipulé  que  radjudicataire  payerait,  outre  le  prix 
d'adjudication,  2  centimes  et  i/2  par  franc  comptant,  la 
surenchère  du  dixième  doit  porter  non-seulement  sur  le 
prix  principal,  mais  encore  sur  le  2  et  i/2,  à  peine  de 
nullité  (1). 

Ces  exemples  suffisent  pour  faire  connaître  l'esprit  de 
notre  article. 

Examinons  maintenant  quelques  difficultés  que  sou- 
lève son  application. 

955  bis.  Le  créancier  doit-il  faire  porter  la  surenchère 
sur  les  portions  du  prix  non  évaluées  dans  la  notification  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3  avril  1815  (2);  cette  Cour  a  pepsé  que  le  tiers 
détenteur  n'est  tenu  de  signifier  une  évaluation  qu'en 
cas  de  donation;  que,  dans  tous  les  autres  cas,  c'est  au 
créancier  lui-même  à  faire  l'évaluation  ;  qu'ainsi,  ce  créan- 
cier ne  peut  s^empêcher  soit  de  déterminer,  par  une 
appréciation  approximative,  la  somme  qui  doit  être 
ofTerte  pour  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente,  soit 
de  faire  en  termes  généraux,  sans  déterminer  aucune  somme^ 
la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  l'immeuble  à  un 
dixième  en  sus. 

M.  Delvincourt  s'est  élevé  avec  raison  contre  cette 
décision  (5).  Il  faut  admettre  d'abord  comme  un  point 
constant  que  le  tiers  détenteur  doit  évaluer  les  charges 
indéterminées  qui  font  partie  du  prix.  C'est  en  efi*et  une 
grande  erreur  de  croire,  avec  la  Cour  de  cassation,  que 
l'évaluation  doit  être  faite  par  le  créancier  qui  veut  requé- 
rir la  surenchère.  J'ai  établi  ce  point  ci-dessus  (4).  Ceci 
posé,  si  le  tiers  détenteur,  manque  à  cette  obligation,  il 

(1)  Dal,  27,  1, 194.  Jimge  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
4  mai  1853,  qui  déclare  nulle  une  surenchère  qui  ne  portait  pas 
l'offre  du  dixième  en  sus  sur  le  capital  d'une  rente  jointe  au  prix 
(Dal.,  53,  2, 181). 

(2)  Sirey,  5,  1,  20  . 

(3)  T.  5,  p.  365,  note  5. 

(4)  Suprà,  n"  925. 
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ne  doit  pas  se  plaindre  de  l'insuffisance  des  offres  faites 
par  la  surenchère.  Ajoutons  encore  quelques  réflexions. 

La  cour  de  cassation  veut  que  ce  soit  le  créancier  lui- 
même  qui  fasse  l'appréciation  et  désigne  la  somme  sur 
laquelle  il  doit  offrir  une  surenchère  d'un  dixième.  Mais 
qui  empêchera  dès  lurs  le  créancier  d'apprécier  la  charge 
à  une  somme  des  plus  minimes  ?  Qui  lui  fera  un  reproche 
de  cette  évaluation  illusoire,  lui  qui  manque  le  pins  sou- 
vent de  renseignements  pour  arriver  à  la  vérité?  Il  faut 
convenir  que  laisser  le  créancier  maître  de  l'estimation, 
ce  n'est  pas  le  forcer  à  s'engager  a  beaucoup,  et  qu'il  lui 
sera  facile,  à  ce  compte,  de  surenchérir  d'un  dixième, 
et  de  troubler  l'acquisition  du  tiers  détenteur. 

Gomment  la  Cour  de  cassation  ne  voit-elle  pas  qu'elle 
autorise  de  vaines  fictions,  qu'elle  se  jetle  dans  des  for- 
malités sans  valeur,  et  qu'il  vaudrait  bien  mieux  soutenir 
franchement  qu'une  pareille  surenchère  équivaut  à  l'ab- 
sence de  surenchère  ? 

Je  suis,  ce  me  semble,  beaucoup  plus  conséquent  et 
plus  vrai  en  soutenant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère 
de  ce  qui  n'a  pas  été  évalué. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  ne  fait,  en  quelque 
sorte,  qu'aboutir  au  même  résultat,  mais  par  des  voies 
détournées. 

Elle  ajoute  qu'après  tout,  le  créancier  pourra  faire,  en 
termes  généraux,  et  sans  déterminer  aucune  somme,  la 
soumission  de  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus. 
Mais  M.  Delvincourt  a  fort  bien  démontré  la  faiblesse  de 
cette  raison.  Toute  enchère  doit  se  produire  avec  l'offre 
d'une  somme  déterminée;  sans  cela,  comment  les  en- 
chères successives  pourraient-elles  s'ouvrir  et  engager 
leur  lutte  pour  se  dépasser?  Comme  la  surenchère  du 
dixième  duit  servir  de  base  à  celles  qui  viendront  en- 
suite (1),  il  faut  qu'elle  se  traduise  nécessairement  en 


(1)  Art.  838,  Code  de  procédure  civile.  Infrà,  n'  960,  et  arti- 
cle 2187  du  Code  Napoléon. 
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une  somme  fixe  et  précise,  afin  qu'on  sache  quelle  est 
la  mise,  et  qu'on  se  décide  à  la  couvrir  s'il  y  a  lieu: 
force  est  donc  de  sortir  de  ces  généralités  dont  parle  la 
Cour  de  cassation,  et  d'arriver  à  préciser  la  somme  of- 
ferte; et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  le  créan- 
cier qui  fait  cette  appréciation,  et  il  peut  la  faire  d'une 
manière  dérisoire,  ce  qui  rend  inutile  la  réquisition 
d'une  surenchère  à  cet  égard;  ou  hien  c'est  le  tiers  dé- 
lenteur qui  doit  la  faire,  comme  je  le  soutiens,  et  dès 
lors  comment  sera-t-il  fondé  à  se  plaindre  que  le  créan- 
cier n'ait  pas  fait  porter  la  surenchère  sur  des  sommes 
que  lui,  tiers  délenteur,  n'avait  pas  pris  soin  de  déter- 
miner? 

956.  J'ai  dit  que  la  surenchère  du  dixième  doit  porter 
sur  tout  ce  qui  profite  directement  ou  indirectement  au 
vendeur. 

Mais  elle  ne  doit  pas  porter  sur  ce  qui  n'est  pas  payé 
à  sa  décharge,  sur  les  frais,  par  exemple,  qui  sont  de 
droit  à  la  charge  de  l'acquéreur,  tels  que  droits  d'enre- 
gistrement, frais  de  transcription,  etc.  (1). 

Toute  la  difficulté  consistera  donc  à  savoir  quels  sont 
les  frais  qui  sont  de  droit  à  la  charge  de  l'acquéreur.  A 
cet  égard  on  peut  consulter  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
du  29  mars -1819  (2),  et  un  arrêtde  la  cour  de  Bordeaux, 
du  14  décembre  1827  (5).  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrêt,  le  cahier  des  charges  avait  mis  au  compte  de  l'ad- 
judicataire les  frais  de  Vexlrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits.  La  cour  jugea  avec 
raison  que  ces  frais,  n'étant  pas,  de  droit,  à  la  charge  de 
l'acquéreur  (art.  777  du  Code  de  procédure  civile),  for- 


(1)  M.  Merlin,  Surenchère,  p.  338.  Mon  Comment,  sur  la  Fewfe, 
n"  164. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  337. 

(3)  Dal.,  28,  2,  90.  Junge  Riom,  29  mars  1816  (Sirey,  17,  2, 
356).  Pau,  25  juin  1833  (Sirey,  33,  2,  644).  Montpellier,  3  dé- 
cembre 1835  iSirey,  37,  2,  242). 
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maient  une  augmentalion  du  prix  qui  devait  être,  à  peine 
de  nullité,  frappée  de  la  surenchère  du  dixième  (I). 

J'ajoute  que  ces  décisions  doivent  être  adoptées  alors 
même  que  le  tiers  détenteur  n'aurait  pas  liquidé  dans  la 
notification  le  montant  de  ces  frais;  car  ils  sont  réglés 
par  des  tarifs  invariables,  et  les  créanciers  peuvent  eux- 
mêmes  faire  l'évaluation. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  impôts  échus, 
mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  par  une  clause  du  contrat 
de  vente,  font  tellement  parlie  du  prix,  que  le  surenché- 
risseur soit  obligé  d'en  olfrir  le  dixième  en  sus. 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  décidé  que  non, 
par  arrêt  du  18  janvier  1825.  Cependant  cet  arrêt  peut 
donner  lieu  à  des  doutes  extrêmement  graves  par  la  ma- 
nière dont  il  est  motivé. 

Par  acte  du  18  novembre  1822,  Noyaux  père  vend  à 
son  fils  plusieurs  immeubles  pour  8,700  francs,  payables 
aux  créanciers  du  vendeur.  Il  est  stipulé,  dit  l'arrêtiste, 
et  je  prie  de  noter  cette  circonstance,  il  est  stipulé  que 
l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter  les  impositions  foncières 
à  pariir  du  1"  janvier  1822,  s'élevant  à  27  francs  annuel- 
lement. Noyaux  fils  fait  transcrire  son  contrat  et  le  noti- 
fie aux  créanciers  inscrits.  Le  sieur  Chol,  l'un  deux,  fait 
signifier  à  Noyaux  un  acte  de  surenchère  par  lequel  il  se 


(1)  D'autres  arrêts  ont  décidé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  insuffisante  et  nulle  la  surenchère  par  la- 
quelle, tout  en  offrant  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente,  le 
surenchérisseur  se  réserve  d'être  remboursé,  sur  ce  prix,  des 
frais  par  lui  faits.  Montpellier,  25  janvier  1853(Sirey,  50,2,232). 
Cassation,  13  juillet  1845  (Sirey,  43,  1,  568).  Toutefois  la  reserve 
dêtre  remboursé  des  dépens  pour  lesquels  le  surenchérisseur  offre 
une  somme  fixe, en  sus  du  dixième,  n'enlraine  pas  nullité  si  la 
somme  est  reconnue  suffisante  pour  couvrir  les  frais  que  doit  oc- 
casionner la  revente.  Cassation,  4  février  1835  (Sirey,  35,  î .  506)  ; 
ou  lorsque  la  réserve  n'a  pas  nécessairement  pour  effet  d'altérer 
la  soumission  exprimée  dans  la  première  parlie  de  l'acte  de  suren- 
chère, ce  qui  doit  élre  laissé  à  l'appréciation  dss  juges.  Douai, 
20  mars  1851  (/.  Pal.,  1852,  t.  1,  p.  198). 
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soumet  à  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
8,700  francs,  outre  les  charges. 

Koyaux  soutient  que  l'enchère  est  nulle  parce  qu'elle 
ne  contient  pas  ToiTre  du  dixième  en  sus  sur  les  27  francs, 
montant  des  impositions  mises  à  sa  char^çe  par  le  contrat. 

Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  l'enchère  valable. 
Pourvoi  en  cassation. 

Par  arrêt  du  18  janvier  1825,  sur  les  conclusions  de 
M.  Joubert,  avocat-général,  et  au  rapport  de  M.  Hua, 

«  Attendu  que  si  le  surenchérisseur  est  obligé  d'offrir 
»  le  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges  portées  dans 
»  le  contrat  de  vente,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des 
»  charges  qui  font  partie  du  prix  et  qui  entrent  dans 
»  rappréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble  qui  en  est 
»  grevé:  que  l'impôt  qui  affecte  les  biens  d'une  manière 
■  générale  ne  vient  pas  du  contrat,  mais  de  la  loi; 
»  qu'étant  placé  hors  de  la  stipulation  des  parties,  il 
»  n'est  pas  une  condition  de  l'acte,  mais  une  nécessité; 
»  que  l'offre  d'augmenter  l'impôt  d'un  dixième  serait 
»  tout  à  fait  illusoire,  et  que  par  conséquent  elle  n'a  pu 
»  être  prescrite  ;  que  de  plus,  dans  l'espèce  la  quotité 
»  qui  aurait  pu  être  être  à  la  charge  du  surenchérisseur 
»  n'était  point  déterminée  par  le  contrat,  puisqu'à  Tépo* 
»  que  du  18  novembre  1822,  à  laquelle  la  mutation  a  été 
»  opérée,  les  dix  mois  échus  auparavant  pouvaient  avoir 
»  été  payés  par  le  vendeur,  et'n étaient  plus  une  charge 
»  de  l'acquisition  (1).  » 

Le  dernier  considérant  de  cet  arrêt  plaçait  la  cause 
sous  l'influence  d'un  point  de  fait,  qu'il  est  assez  diffi- 
cile de  concilier  avec  l'exposé  donné  par  l'arrêtiste,  mais 
qui,  ainsi  posé,  légitime  au  fond  la  décision  de  la  Gourde 
cassation  (2). 

Mais  si  l'on  veut  raisonner  en  dehors  de  cette  hypo- 

1)  Dal.,  25,  1,2G1. 

(2)  V.  des  observation?  très-justes  sur  cet  arrêt,  dans  le  recueil 
de  M.  Dalloz,  loc.  cil. 
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thèse,  peut-être  un  peu  forcée,  et  revenir  aux  clauses  de 
la  vente,  telles  du  moins  que  les  recueils  en  donnent  le 
détail,  on  est  forcé  de  s'élever  contre  les  principes  déve- 
loppés par  la  Cour  de  cassation. 

11  avait  été  convenu  que  les  imj:ôls  échus  depuis  le 
1"  janvier  1822,  quoique  antérieurs  à  l'entrée  en  jouis- 
sance de  Tacquérfeur,  seraient  supportés  par  ce  dernier. 
Or,  c'était  là  une  clause  exorbitante,  une  clause  telle  que, 
sans  elle,  les  impôts  fussent  restés  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  non  de  l'acquéreur,  qui  ne  les  devait  qu'à  comp- 
ter de  son  entrée  en  jouissance. 

Il  suit  de  là  que  ces  impôts,  échus  et  évalués  avant  la 
vente,  faisaient  partie  du  prix  de  la  vente  :  c'est  une 
somme  d'argent  que  l'acquéreur  était  chargé  de  payer, 
à  l'acquit  du  vendeur,  entre  les  mains  du  percepteur. 

Que  veut  dire  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  dit  que 
l'impôt  Devient  pas  du  contrat,  mais  de  la  loi?  Cette 
maxime,  vraie  en  elle-même,  est  ici  sans  application, 
puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  du  contrat  que  l'acquéreur 
est  obligé  de  payer  l'impôt  qui  est  échu  avant  son  entrée 
en  jouissance. 

La  Cour  de  cassation  ajoute  que  l'offre  d'augmenter 
l'impôt  d'un  dixième  serait  tout  à  fait  illusoire.  Oui,  sans 
doute,  si  c'était  à  titre  d'impôt  dont  le  dixième  en  sus 
devrait  être  versé  entre  les  mains  du  percepteur,  car  à 
l'égard  de  l'Etat,  l'impôt  est  quelque  chose  de  fixe  qui  ne 
peut  recevoir  ni  augmentation  ni  diminution. 

Mais  ici  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  la  chose  est 
considérée.  On  envisage  la  somme  représentative  de 
l'impôt  comme  un  des  éléments  du  prix  de  vente  :  c'est 
comme  si  l'acquéreur  eût  été  obligé  de  payer  27  fr.  de 
plus,  et  que  le  prix,  fixé  à  8,700  fr.,  l'eût  été  à  8,727  fr. 
Or,  dans  ce  cas,  le  dixième  en  sus  ne  devrait-il  pas  éga- 
lement porter  sur  les  27  fr.?  Eh  bien  !  c'est  ce  qui  doit 
avoir  lieu  dans  notre  espèce,  puisque  ce  sont  27  fr.  que 
l'acquéreur  paye  à  un  créancier  délégué  du  vendeur,  au 
lieu  de  les  payer  au  vendeur  lui-même. 
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Du  reste,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  non  échu  ,  c'est- 
à-dire  celui  qui  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  il  est  plus  qu'évi- 
dent qu'il  ne  fait  pas  partie  du  prix  de  vente,  et  qu'il 
est  une  charge  de  la  jouissance  et  de  la  possession. 

Il  arrive  quelquefois  qu'en  vendant  un  immeuble,  on 
stipule  que  la  récolte  de  l'année  appartiendra  à  l'acqué- 
reur, et  qu'il  supportera  les  impôts  de  cette  même  année. 
Comme  l'impôt  est  une  charge  des  fruits,  il  est  certain 
que  dans  ce  cas  l'obligation  de  le  payer  ne  fait  pas  par- 
tie du  prix,  et  constitue  un  devoir  pour  l'acquéreur. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bourges  par  arrêt  du  1*'  aoîit 
1829(1). 

957.  On  demande  si  le  créancier  poursuivant  l'enchère 
doit  mettre  un  dixième  en  sus  sur  les  intérêts  du  prix  de 
vente  qui  sont  dus  et  déclarés  par  l'acquéreur? 

L'affirmative  me  paraît  certaine;  car  les  intérêts  font 
partie  du  prix,  dont  ils  sont  un  accessoire.  Le  but  de  la 
surenchère  est  de  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur. 
Or,  si  la  valeur  de  l'immeuble  eût  été  fixée  par  le  contrat 
à  un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé,  ce  qui  est  la  valeur 
légalement  vraie  de  la  chose ,  les  intérêts  auraient  été 
plus  forts  d'un  dixième.  C'est  donc  aussi  à  cette  échelle 
que  l'enchère  doit  les  ramener,  comme  elle  y  ramène  le 
principal  ;  sans  quoi  il  y  aurait  perte  pour  la  masse;  et 
comme  l'obligation  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  est  prescrite,  à  peine  de  7iullitéf  et  que  cette  nullité 
est  absolue,  Tacquéreur,  désireux  de  conserver  la  pro- 

(l)  Dal.,  30,  2, 123.  La  même  solution  a  été  étendue,  par  la  ju- 
risprudence, au  montant  des  primes  d'assurances,  l)ien  que  l'obli- 
gation de  les  payer  eût  été  formellement  imposée  a  l'acquéreur 
parle  contrat,  et  même  que  des  billets  eussent  été  souscrits  par 
le  vendeur  au  profit  de  la  compagnie  pour  raison  de  ces  primes 
(Angers,  46  avril  1834,  Sirey,  54,  2,  587);  et  aux  fermaj-es  ou 
prixd'unbailquelevendeuravaitimposé  à  l'acquéreur  l'obligation 
d'exécuter,  et  dont  il  avait  louché  le  montant  par  anticipation 
(Riom,  22  août  1842,  Sirey,  42, 2,  458). 
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priélê  de  la  chose  par  lui  achetée,  pourrait  en  exciper 
pour  faire  déclarer  nulle  la  procédure  en  surenchère. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  4  juillet  4828  (1).  Mais  il  me  semble  que 
les  raisons  que  je  viens  d'exposer  doivent  l'emporter. 

937  bis.  Lorsqu'il  y  a  des  charges  qui  entrent  dans 
le  prix,  et  d'autres  qui  n'y  entrent  pas,  l'enchérisseur 
ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  le  tiers  détenteur  n'au- 
rait pas  spécialement  indiqué,  par  une  division  métho- 
dique et  explicative,  les  charges  sur  lesquelles  doit  s'é- 
tendre la  surenchère  et  celles  qui  ne  doivent  pas  en  être 
atteintes.  C'est  au  discernement  du  surenchérisseur  à 
faire  ces  distinctions,  et  à  vérifier  lui-même  les  charges 
qui  font  partie  du  prix  (2). 

938.  La  soumission  est  un  véritable  engagement  que 
contracte  le  créancier  poursuivant.  C'est,  dit  M.  Grenier, 
une  promesse  judiciairement  faite,  qui  emporte  l'obli- 
gation de  la  part  de  l'enchérisseur  de  prendre  l'immeu- 
ble pour  le  prix  qu'il  offre  (3).  Je  reviendrai  là-dessus  (4) 
en  parlant  des  effets  de  la  surenchère,  relativement  à  la 
question  de  savoir  sur  qui  réside  la  propriété  de  l'im- 
meuble, lorsque  la  surenchère  a  eu  lieu.  Il  me  suffit  de 
dire  que  le  créancier,  qui  a  soumissionné,  s'est  lui-même 
rendu  enchérisseur,  et  que  dès  ce  moment  il  est  engagé 
à  remplir  ses  offres  envers  les  créanciers  hypothécaires  : 
il  n'est  dégagé  de  cette  obligation  qu'autant  que  son  en- 
chère est  couverte  par  une  autre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  Napoléon. 

959.  La  signification  de  la  réquisition  d'enchérir,  avec 
offre  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus,  ne  doit  pas 

(1)  Dal..  29,  2,  181.  V.  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  du  19  mai  1858  (Sirey,  59,  2, 17). 

(2)  Cassât.,  2  novembre  1815.  Repert.,  Surenchère,  p.  540. 
(5)  T.  2,  p.  570,  n^  464.  Junge^.  Tarrible,  Transcript.,  p.  122, 

col.  2,  Répert. 
(4j  Infrà,  n"  948  et  suiv. 
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seulement  être  faite  au  nouveau  propriétaire  ;  elle  doit 
encore  être  faite,  dans  le  même  délais  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Gomme  l'enchère  apporte  une  modification  au  contrat 
intervenu  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  il  est  juste  que 
celui-ci  en  soit  informé  ;  car  il  est  de  son  devoir  de  venir 
au  secours  du  tiers  détenteur  et  de  faire  cesser  le  trouble 
en  désintéressant  les  créanciers  (i).  11  faut  remarquer 
aussi  que  l'acquéreur  lui-même  peut  se  rendre  adjudica- 
taire ,  et  que,  dans  ce  cas ,  il  a  un  recours  contre  son 
vendeur,  aux  termes  de  l'art.  2192  du  Code  Napoléon  (2). 

S'il  y  avait  plusieurs  vendeurs,  appliquez  ce  qui  a  été 
dit  suprà,  n°  933. 

939  bis.  C'est  encore  une  chose  prescrite,  à  peine  de 
nullité,  que  l'original  et  les  copies  des  exploits  soient 
signés  par  le  créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  don- 
ner copie  de  sa  procuration  (3). 

Par  cette  formalité,  on  a  voulu  éviter  ces  procédures 
trop  souvent  provoquées  par  la  cupidité  des  officiers  mi- 
nistériels, et  où  la  volonté  du  créancier  n'est  pour  rien. 


(1)  V.  mon  Coramenlairede  la  Vente,  t.  1,  n°446. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  329,  n°  446. 

(3)  Au  cas  de  surenchère  par  un  mari  et  une  femme,  à  raison 
d'une  créance  faisant  partie  de  la  communauté,  il  suffit  de  la  si- 
gnature du  mari,  Paris,  4  mars  1815  (Sirey,  16,  2,  534).  Comme 
aussi  une  surenchère  faite  au  nom  d'une  société  commerciale  est 
valable,  quoique  revêtue  seulement  de  la  signature  sociale  appo- 
sée par  l'un  des  associés;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacun 
des  associés  y  appose  sa  signature,  alors  surtout  que  l'existence 
de  la  société  est  connue  des  tiers  auxquels  la  surenchère  est  no- 
tifiée. Cassation,  29  janvier  1859  (Sirey,  59,  1,  90).  Mais  il  y  au- 
rait nullité  de  la  surenchère  qu'aurait  formée  un  prête-nom  du 
saisi,  surtout  quand  il  résulte  des  faits  qu'il  y  aurait  eu  un  con- 
cert frauduleux  ayant  pour  but  de  perpétuer  le  saisi  dans  la  pos- 
session d'un  immeuble  dont  le  prix  ne  peut  être  payé  ni  par  lui, 
ni  par  son  prête-nom.  Cassation,  18  février  1846  (/.  FaL,  1846, 
t.  2,  p.  19).  Idem,  30  déc.  1850  (J.  Pal.,  1851,  t.  i,  p.  321). 
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Le  créancier  étant  tenu  de  signer  l'original  et  les  copies, 
il  y  aura  certitude  que  rien  ne  se  fait  que  de  son  aveu. 

940.  Enfin  le  créancier  requérant  doit  offrir  de  donner 
caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ;  et, 
d'après  l'art.  832  du  Gode  de  procédure  civile,  l'offre  de 
la  caution  doit  être  accompagnée  d'assignation,  à  trois 
jours,  devant  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  doi- 
vent être  portés,  afin  de  faire  recevoir  ladite  caution.  Il 
est  procédé  sommairement  à  cette  réception. 

On  sent  facilement  l'utilité  de  cette  caution.  Comme  il 
s'agit  de  déposséder  un  acquéreur  qui  jouit  en  vertu  d'un 
titre  légitime,  la  loi  ne  se  décide  à  cette  mesure  qu'avec 
précaution  et  pour  l'avantage  de  la  masse  des  créanciers. 
Elle  veut  donc  la  certitude  que  l'opération  leur  sera  avan- 
tageuse ;  et  il  devenait  dès  lors  indispensable  d'obliger  le 
surenchérisseur  à  donner  une  caution  solvable.  A  la  vé- 
rité, c'est  au  vendeur,  et  particulièrement  à  l'acquéreur, 
que  cette  caution  est  offerte,  et  non  aux  créanciers.  Mais 
la  raison  en  est  simple:  l'acquéreur,  qui  a  intérêt  à  con- 
server l'immeuble  par  lui  acquis,  ne  doit  vouloir  s'en 
dessaisir  qu'autant  qu'il  y  a  impossibilité  de  douter  que 
l'avantage  de  la  masse,  qui  est  la  condition  de  son  expro- 
priation, sera  procuré. 

Et  qui  ne  voit  les  résultats  fâcheux  qui  pourraient  ré- 
sulter du  défaut  de  caution  ! 

Pierre  acquiert  une  maison  pour  80,000  francs.  Il 
purge.  Paul,  créancier  d'une  somme  Irès-modique,  re- 
quiert la  mise  aux  enchères,  et,  pour  première  enchère, 
il  porte  le  prix  à  98,000  francs.  La  maison  lui  reste  à  ce 
prix  :  mais  il  est  hors  d'état  de  payer.  Certainement  on 
ne  peut  rien  exiger  du  premier  acquéreur,  qui  s'est  trouvé 
exproprié  par  cette  opération.  On  est  donc  obligé  de  re- 
vendre à  la  folle-enchère  de  Paul.  Mais,  sur  cette  folle- 
enchère,  la  maison  n'est  vendue  que  70,000  fr.  Il  résul- 
tera de  là  que,  faute  par  Paul  d'avoir  donné  caution,  sa 
surenchère  a  causé  aux  créanciers  une  perte  de  10,000  f.. 
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et  dépossédé,  sans  aucun  fruit,  unacquérenr  muni  d'un 
titre  respectable  (1). 

940  bis.  Le  trésor  public,  qui  est  toujours  censé  solva- 
ble,  est-il  obligé  de  donner  caution  ? 

Le  fisc  prétendait  qu'il  doit  en  être  dispensé.  Mais 
cette  prétention,  contraire  à  l^art.  2185  du  Gode  Napo- 
léon, qui  ne  fait  d'exception  pour  personne,  fut  rejetée 
par  la  Cour  de  cassation  le  9  août  1826  (2). 

Cependant  le  principe  de  la  perpétuelle  solvabilité  du 
fisc,  consacré  par  les  lois  2,  §  1,  D.  /)ô  fundo  dotali, 
et  3,  §  4  et  5,  D.  Si  cui  plus  quàm  per  legem  falcidiam, 
semblait  commander  une  exception;  aussi  est-il  survenu, 
le  il  février  1827,  une  loi  qui  dispense  le  trésor  de 
donner  caution. 

940  ter.  La  réquisition  ne  doit  pas  contenir  vague- 
ment l'offre  de  donner  une  caution  quelconque,  sauf  à 
faire  recevoir  ensuite  celle  qui  sera  présentée  à  l'au- 
dience. Il  faut  nominativement  désigner  cette  caution 
dans  l'acte  de  réquisition  ;  et  c'est  d'après  cette  désigna- 
tion nominative  que  la  partie  se  détermine  à  accepter  ou 
refuser.  On  sent  que  tout  doit  marcher  avec  célérité  dans 

(1)  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  369.  —  Il  y  a  mieux:  le  surenché- 
risseur doit  être  solvable,  alors  même  qu'il  présente  une  caution 
suffisante.  A  part  toute  garantie  de  payemeul  du  prix,  il  faut 
qu'une  action  directe  et  personnelle  puisse  être  utilement  exer- 
cée contre  le  surt^nchérisseur.  Cassation,  ol  mars  1819  et  28  août 
1850  (J.  Pa/.,1851,t.  1,  p.  25).  Et  l'insolvabilité  qui  doit  rendre 
le  surenchérisseur  incapable  n'est  même  pas  une  insolvabilité  ab- 
solue, mais  simplement  relative  et  qui  se  mesure  à  l'importance 
de  ses  engagements.  Cassation,  30  décembre  1850  (/.  Pal.,  1851, 
t.  1,  p.  320;  Sirey,  51, 1,  34).  Le  même  arrêt  reconnaît  aux  juges 
du  fond  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  l'insolvabililé 
est  établie,  etil  ajoute  que  lorsque  cette  insolvabilité  est  constatée, 
elle  constitue  un  fait  indivisible  qui  frappe  le  surenchérisseur 
partout  où  il  agit  avec  cette  qualité,  et  alors  que  les  actes  d'où 
elle  résuite  seraient  étrangers  au  lieu  où  la  surenchère  est  lor- 
mée.  Conf.  Cassation,  12  janvier  1847  (/.  Pal.,  1847,  1,  523). 
V.  aussi  Bourges,  26  août  1844  (/.  Pal.,  1846,  t.  1,  p.  516). 

(2)  Dal.,26,  1,445. 
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la  procédure  en  surenchère.  Il  ne  faut  pas  que  la  pro- 
priété reste  trop  longtemps  incertaine.  L'acquéreur  qui 
ne  trouverait  pas  dans  l'acte  de  réquisition  la  désignation 
nominative  de  la  caution,  ne  pourrait  pas,  avant  l'au- 
dience à  laquelle  il  serait  assigné,  prendre  des  informa- 
tions sur  sa  solvabilité;  il  serait  forcé  de  demander  à 
l'audience  un  délai  pour  s'en  instruire;  au  lieu  que,  si 
l'acquéreur  est  averti  par  l'acte  de  réquisition,  il  a  pu 
s'informer  de  la  solvabilité,  et  tout  marche  avec  rapi- 
dité (i). 

On  demande  s'il  est  nécessaire  que  les  pièces  justifi- 
catives de  la  solvabilité  de  la  caution  soient  produites  au 
greffe  dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  l'assignation 
en  réception  de  caution. 

La  Cour  suprême  s'est  prononcée  pour  la  négative  par 
arrêt  du  31  mai  1831,  portant  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Bourges  (2).  Elle  a  pensé  qu'il  suffisait  que 
les  pièces  justificatives  fussent  déposées  avant  le  juge- 
ment à  intervenir  (3). 

(1)  Merlin,  Répert.,  Surenchère,  p.  336  et  337.  Berriat,  p. 653. 
Pigeau,  t.  2,  p.  455.  Carré,  t.  3,  p.  167.  Grenier,  n°  447.  — 
Arrêté  de  la  Cour  de  cassation  du  4  janvier  1809  ;  de  Bruxelles, 
14juilletl807;  de  Bordeaux,  8  jnillet'l8l4;  d'Agen,  17  août  1816. 
C'est  exclusivement  d'après  les  immeubles  présentés  parla  cau- 
tion que  sa  solvabilité  est  apprécié,  sans  égard  aux  autres  biens 
qu'eile  peut  posséder.  Rouen,  2  mai  1828;  i^ourges,  29  nov.  1830 
(Sirey,  30,  2,  75,  et  51,  2,  218).  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre la  caution  qui  présente  un  immeuble  grevé  d'une  hy- 
pnthèque  légale  pour  des  droits  indéterminés.  Paris,  11  décembre 
1834  (Sirey.  35,  2,  74).  Toutefois,  c'est  à  ceux  qui  contestent  la 
solvabilité  à  prouver  que  l'étendue  de  l'hypothèque  rend  l'im- 
meuble insulfisant.  Paris,  20  mai-s  1833  (Sirey,  33,  2,  260).  — 
Du  reste,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  immeubles  soit  situés 
dans  le  ressort  de  la  cour  où  se  fait  la  surenchère;  il  suffit  qu'à 
raison  de  leur  éloignement,  ils  ne  soient  pas  d'une  discussion  trop 
difficile.  Cassation,  14  mars  1838  (Sirev,  38,  1,  416). 

(2)  Dal.,  51,  1,208. 

(3)  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  Limoges  (Sirey,  33,  2,  655 ■. 
Arrêt  de  Bordeaux  du  7  avril  1834  (Sirey,  34,  2,  358).  Arrêt  de 
Paris  du  6  avril  1835  (Sirey,  35, 2,  423).  A  plus  forte  raison  doit- 
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941.  Si  le  créancier  ne  peut  trouver  une  caution,  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'il  doit  être  admis  à  donner  en  place 
un  gage  ou  nantissement  suffisant.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  2041  du  Code  Napoléon,  qui  semble  devoir  être 
appliqué  ici  (1),  M.  Tarrible  soutient  aussi  celte  opinion 
avec  une  grande  force  de  raison.  Quel  est  le  but  de  la 
caution?  C'est  d'assurer  le  payement  d'une  somme  dé- 
terminée. Or,  ce  payement  est  tout  aussi  bien  assuré  par 
un  gage  suffisant,  et  même  l'on  peut  dire  qu'il  ne  peut 
l'être  mieux  que  par  le  dépôt  et  la  consignation  de  la 
somme  mêrpe.  Le  créancier  pourra  donc  oITrir  un  gage 
suffisant  ;  seulement  il  devra  assigner  les  propriétaires 
anciens  et  nouveaux  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles,  pour  voir  ordonner  la  réception  du  gage 
ou  voir  autoriser  la  consignation  de  la  somme  (2). 


on  admettre  que  si  le  cautionnement  est  simplement  insuffisant, 
c'est-à-dire  valable  dans  l'origine,  sauf  la  quotité,  il  peut  être 
complété  en  dehors  des  délais,  pourvu  qu'aucune  contestation  ne 
se  soit  encore  élevée  sur  l'insuffisance  ou  la  sultisance  du  premier 
versement.  V.  Cassation,  6  novembre  1843  (J.  Pal  ,  1844,  t.  1, 
p.  376).  Paris,  28  décembre  1843  (J.  Pal.,  1844,  t.  1,  p  387), 
Rouen,  '2  décembre  1844  (Sirey,  45,  2,  "35),  Bourges,  2  avril 
1852  (j.  Pa/.,  1852,  t.  1,  p.  505).  V.  infrà,  au  numéro  suivant). 
(1-2)  C'était  déjà  la  règle,  ou  du  moins  elle  était  admise  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  mo- 
dificative  du  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  au 
Code  de  procédure.  V.  MM.  Tarrible,  Rép.,  v  Transcript.,  §  5, 
n*  9;  Grenier,  t.  2,  n°  448;  Delvincourt,  t.  3,  p.  168,  aux  notes, 
n°  10.  V.  aussi  Limoges,  51  août  1809  ;  Paris,  1"  avril  1813; 
Amiens,  27  mai  1826  ;  Orléans,  25  mars  1851  ;  Cassation,  3  avril 
1832;  Paris  6  août  1852  et  12  décembre  1833;  Cassation,  13  jan- 
vier 1834  et  14  mars  1858  (Sirey,  54,  1,  8,  et  58,  1,  416).  Mais 
aujourd'hui  cela  ne  peut  plus  être  mis  en  question,  puisque  la 
loi  précitée  du  2  juin  1841  a  fait  passer  dans  l'art,  832  du  Code 
de  procédure  civile  la  disposition  de  l'art.  2041  du  Code  ISapo» 
léon  sur  laquelle  s'étaient  basées  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
avant  cette  loi.  V,,  dureste,  un  arrêt  de  Bourges,  17  mars  1852 
(J.  Pnl.,  1852,  i:  1,  p.  507),  qui  étend  la  disposition  du  nouvel 
art.  852  à  la  caution  elle-même,  bien  qu'elle  ne  parle  litlérale- 
ment  que  du  surenchérisseur. 
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Mais  le  surenchérisseur  pourra-t-il  remplacer  la  cau- 
tion dont  parle  notre  article,  ou  le  gage  ou  nantissement 
dont  parle  l'art.  2044,  parune  hypothèque  sur  ses  biens? 

La  question  a  été  jugée  pour  la  négUive  (1)  par  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  45  juillet  4826.  On  a  consi- 
déré que  si  l'hypothèque  offre  une  égale  siireté  pour  le 
payement,  elle  présente  des  difficultés  pour  l'obtenir; 
que  la  caution  est  infiniment  plus  avantageuse,  en  ce 
qu'il  y  a  deux  obligés  à  la  place  d'un,  et  que  d'ailleurs 
il  y  a  apparence  que  celui  qui  prêle  son  cautionnement 
veillera  soigneusement  à  ce  que  le  surenchérisseur  rem- 
plisse ses  engagements  :  que  la  dation  d'une  hypothèque 
paralyserait  tous  ces  avantages,  puisque  les  créanciers 
ne  peuvent  espérer  d'être  payés  qu'à  la  suite  de  la  procé- 
dure lente,  dispendieuse  et  difficile  de  l'expropriation. 

Le  gage  que  le  créancier  est  autorisé  à  offrir  en  place 
de  caution  doit-il  être  nécessairement  en  immeubles, 
ou  peut-il  être  fourni  en  meubles? 

Les  arrêts  sont  partagés  sur  celte  question.  Je  pense 
qu'on  doit  préférer  ceux  qui  ont  admis  le  créancier  à 
fournir  un  gage  mobilier.  Qu'y  a-t-il  de  plus  solide,  par 
exemple,  qu'une  consignation  de  deniers  suffisants  faite 
à  la  caisse  des  consignations? 

942.  Le  créancier,  après  avoir  offert  une  caution  in- 
solvable, peut-il  être  ensuite  admis  à  fournir  une  nou- 
velle caution?  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  peut-il, 
dans  le  même  cas,  être  déclaré  non  recevable  dans  Toffre 
qu'il  fait  de  consigner  la  somme  en  argent? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 

(1)  Sirey,  27,  2,  61.  Arrêts  conformes,  Bourges,  15  janvier 
4826  (Sirey,  27,  2,  61).  Paris,  26  février  1829  (Dal.,  29,  2, 129) 
et  5  mars  1831  (Sirey,  31,  2,268).  Bruxelles,  26  juin  1831  (Dal., 
33,  2,  232).  Paris,  11  mars  1844  (Sirey,  45,  2,  19).  Cassation, 
16  juillet  1845  (Sirey.  45, 1,  817),  Bourges.  2  avril  1852  {J.PaL, 
1852,  t.  1,  p.  505).  Douai,  20  mars  1851  (Ibid.  p.  198).  —  V.  en 
sens  contraire,  Rouen,  4  juillet  1828  (Dal.,  29, 2,  180). 
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du  23  mars  1820  (1).  Celle  cour  a  pensé  qu'une  fois  la 
caulion  primitive  reconnue  insuffisante,  la  surenchère 
est  nulle,  et  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  couvrir  celte  nul- 
lité par  l'offre  tardive  et  hors  de  saison  d'une  consignation 
en  argent  ;  car  la  procédure  en  surenchère  doit  marcher 
avec  célérité ,  pour  ne  pas  laisser  en  suspens  la  pro- 
priété de  l'acquéreur.  Le  créancier  surenchérisseur  pour- 
rait l'éterniser,  s'il  lui  était  permis  d'accumuler  offres 
sur  offres.  Toutes  les  offres  à  faire  doivent  être  consi- 
gnées dans  l'acte  de  réquisition  d'enchères,  d'après  l'ar- 
ticle 832  du  Code  de  procédure  civile,  et  être  faites  dans 
les  quarante  jours.  Une  offre  postérieure  est  tout  à  fait 
tardive.  — H  y  a  déchéance. 

Il  en  serait  cependant  autrement  (2)  si  on  était  encore 
dans  les  délais  pour  surenchérir. 

943.  Quid  si  la  caution,  étant  solvable  lors  de  son 
indication  nominative,  est  devenue  insolvable  ex  post 
facto  ? 

La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  créancier  surenché- 
risseur n'est  pas  privé  de  la  faculté  d'en  substituer  une 
nouvelle  qui  réunisse  les  qualités  requises,  et  de  con- 
tinuer ensuite  ses  poursuites  en  surenchère.  Arrêt  du 
19  mai  1807  (3). 

Cette  décision  me  paraît  bien  fondée.  Le  surenchéris- 
seur ne  peut  répondre  des  événements  imprévus  qui 
dérangent  les  combinaisons  de  sa  prudence.  Ce  serait 
aller  jusqu'à  une  sévérité  outrée  que  d'annuler  des  actes 
éminemment  utiles,  parce  qu'une  caution,  solvable  au 
commencement,  est  ensuite  devenue  insolvable.  Il  faut 
comparer  ce  cas  à  celui  où  la  caution  viendrait  à  mourir 

(1)  Sirey,20,  1,  199.  —  Juw/ye,  Rioiti,  29  mars  18ô8  (Sirey  38, 
2,  224),  et  Amiens,  10  janvier  1840  (Sirey,  41, 2,  550). 

(2)  Infrà,  n"  945.  —  V.  aussi  Cassation,  1"  juillet  1840  (Sirey, 
40,  1,  481). 

(3)  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Persil,  Rég.  liyp.,  art.  2185, 
n°  19,  de  iM.  Grenier,  t.  2,  n°  448,  et  de  M.  Delvincourt,  t.  3, 
p.  368,  n»  10  (Sirey,  12,  2,  194). 
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avant  d'être  reçue.  Or,  dans  le  cas  de  mort  de  la  caution 
solvableavantsa  réception,  lesurenchérisseur  doit  incon- 
testablement être  admis  à  en  présenter  une  nouvelle,  et 
l'on  ne  pourrait  dire  que  sa  réquisition  d'enchère  est 
nulle  (1). 

944.  Mais  ici  se  présente  une  question  Irès-im- 
portanle,  que  cependant  je  dois  plutôt  indiquer  qu'ap- 
profondir. 

C'est  de  savoir  si  cette  nouvelle  caution  doit  être 
offerte  d'après  les  formalités  spécialement  établies  pour 
la  surenchère  par  les  art.  832  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile,  ou  bien  si  elle  doit  être  offerte  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  ordinaires  de  cau- 
tion, d'après  les  art.  518  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  l'arrêt  du  16  mars 
1824,  que  je  citais  tout  à  l'heure,  que  c'est  aux  art.  518 
et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile  qu'il  fuut  s'at- 
tacher, et  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui 
a  jugé  le  contraire.  A  la  vérité,  dans  l'espèce  il  s'agis- 
sait d'une  caution  que  le  tribunal  de  Narbonne  avait 
autorisé  le  surenchérisseur  à  fournir  à  la  place  de  la 
caution  solvable  décédée.  Mais  la  raison  de  décider  est 
la  même  dans  le  cas  où  l'autorisation  de  donner  une  nou- 
velle caution  est  accordée  par  la  raison  qu'une  insolva- 
bilité imprévue  rend  l'ancienne  non  satisfactoire.  Voici 
Tarrêt  de  la  Cour  suprême. 

«  La  Cour,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Ca- 
hier, avocat-général  :  Attendu  que  dans  sa  procédure  en 
surenchère  le  demandeur  avait  observé  toutes  les  forma- 
lités requises  pour  la  rendre  valable;  qu'il  n'était  plus 
question  sur  l'incident  qui  s'était  élevé,  par  suite  du 
décès  de  la  caution  offerte,  que  de  savoir  si  le  surenché- 
risseur était  recevable  à  substituer  une  nouvelle  caution 

(I)  V.  arrêt  de  cassât,  du  16  mars  1824,  et  la  discussion  qui 
l'a  précédé,  dans  Dalloz,  24,  1,  102. 

IV.  H 
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à  l'ancienne  ;  que  cette  question  était  indépendante  de  la 
validilé  delà  surenchère  considérée  en  elle-mênne,  que 
ce  n'était  plus,  par  suite,  qu'en  vertu  du  jugement  qui 
autorisait  la  présentation  de  cette  nouvelle  caution,  qu'il 
s'agissait  de  procéder,  et  que  c'étaient  dès  lors  les  dispo- 
sitions des  art.  517  et  518  du  Code  de  procédure  ôivile 
qui  devaient  être  consultées;  qu'en  eflet,  aucun  autre 
article  du  Code  ne  fait  exception  à  la  forme  de  procéder, 
pour  le  cas  de  réceptio7i  d'une  nouvelle  caution,  en  vertu 
du  jugement,  l'art.  852  n'ayant  disposé  que  pour  celui 
d'une  caution  à  présenter  lors  de  la  déclaration  de  suren- 
chère ;  que,  dans  le  silence  d'une  loi  spéciale  sur  la  ma- 
tière, c'est  à  la  loi  générale  qu'il  faut  recourir,  et  que  les 
art.  51 7  et  51 8  établissent  des  principes  généraux  sur  les 
formalités  à  observer  pour  la  présentation  des  cautions  à 
fournir  en  vertu  de  jugements:  que  cependant  la  cour 
de  Montpellier  a  jugé  que  c'était  l'art.  852  qui  aurait 
dû  être  observé,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sans  appliquer 
faussement  ledit  article,  et  violer  ouvertement  les  art.  51 7 
et  518:  casse  et  annule.  » 

945.  J'examinais  tout  à  l'heure  le  cas  où  la  caution  , 
étant  solvable  originairement,  est  devenue  insolvable 
ex  post  facto.  11  faut  maintenant  parler  du  cas  inverse, 
savoir  si  l'acte  de  réquisition  est  nul  lorsque  la  caution , 
étant  insolvable,  Icrs  de  l'offre  quien  a  été  faite, est  devenue 
solvable  pendant  le  procès  et  avant  le  jugement  définitif. 

La  cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  la  nullité, 
par  arrêt  du  27  juin  1826  (1).  Elle  a  pensé  que  c'é- 
tait au  moment  de  sa  présentation  que  la  caution  de- 
vait réunir  toutes  les  qualités  requises  par  l'art.  201 8  du 
Code  Napoléon.  C'est  ce  qu'avait  déjà  jugé  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  15  mai  1822.  En  effet,  la  caution 
solvable  doit  être  offerte  dans  le  même  délai  que  la  ré- 
quisition de  surenchère,  puisque  cette  offre  en  fait  partie. 
Or,  si  la  caution  offerte  était  insolvable  dès  l'origine ,  et 

(1)  Dall.,27,  2,  39. 


CIIAP.  VIII.  DES  HYPOTHÈQUES.  (AkT.  2185.)  403 

qu'elle  ne  devînt  solval)le  qu'après  Tcxpiralion  des  délais, 
ce  serait  comme  si  pour  la  première  fois  on  TeCit  offerte 
hors  des  délais.  On  peut  dire  que  l'acte  de  réquisition 
manquerait  de  l'offre  d'une  caution  ;  car  c'est  la  même 
chose  qu'il  n'y  ait  pas  de  caution  ou  qu'il  y  en  ait  une 
insolvable.  Dés  lors,  cette  omission,  étant  réparée  seule- 
ment après  le  délai  de  quarante  jours,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  forclusion,  ne  peut  couvrir  une  nullité  acquise 
et  une  déchéance  encourue  (1). 

Mais  on  devrait  arriver  à  une  autre  solution,  si  l'on  se 
trouvait  encore  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

946.  Suivant  M.  Tarrible  ('2),  la  caution  ,  devant  être 
reçue  en  justice  ,  doit  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  art.  2018  et  2019  du  Gode  Napoléon  (3),  et  de  plus 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  conformément 
à  l'art.  2040  du  même  Code. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  celte  opinion  soit  exacte.  La 
caution  exigée  par  notre  article  et  par  les  articles  832  et 
suivants  du  Goele  de  procédure  civile  n'est  \)ds  judiciaire  ; 
elle  est  légale.  Car  c'est  la  loi  seulement  qui  l'établit;  les 
parties  ne  vont  devant  les  tribunaux  que  pour  débatlre 
la  solvabilité.  Or  la  loi  n'exige  pas  qu'une  caution  légale 
soit  susceptible  de  contrainte  par  corps.  Elle  ne  requiert 
celte  condition  que  pour  la  CdiMÙon  judiciaire. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt 

(1)  Arrêt  conf.  Rouen,  5  mars  1828  (Dali.,  30,  2,  105); 
Bourges,  11  janvier  1828  (Dali.,  29,  2, 166).  M.  Delvincourl,  t.  3, 
p.  o08,  noie  10. 

(2)  Répert.,  Transcript.,  p.  121,  ir  9. 

(5)  Ainsi,  la  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
cour  où  elle  doit  être  reçue.  I»iom,  9  avril  1810;  Amiens,  iOjan- 
vier  1840  (Sirey,  41,  2,  550).  —  Cependant,  la  caution  non  do- 
miciliée dans  le  ressort  peut  être  reçue,  si  son  domicile  est  rap- 
proche du  tribunal  où  la  caution  est  donnée,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  y  a  élection  de  domicile  dans  le  ressort,  et  que,  de  plus,  la 
caution  est  fournie  solidairement  avec  d'autres  cautions,  dont 
l'une  est  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour.  Angers,  14  mai 
1819  (Sirey,  23,2,1). 
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du  9  mai  1810,  rapporté  et  approuvé  par  M.  Carré  (i) , 
a  jugé  qu'une  femme  pouvait  être  valablement  offerte 
pour  caution  dans  un  acte  de  réquisition  de  surenchère. 

947.  C'est  une  difficulté  de  savoir  jusqu'à  concurrence 
de  quelle  somme  le  créancier  surenchérisseur  doit  don- 
ner caution. 

Doit-il  seulement  donner  caution  du  prix  et  des  charges 
stipulés  au  contrat  d'acquisition  ,  ou  bien  doit-il  caution- 
ner pour  ce  prix  et  ces  charges  augmentés  d'un  dixième  ? 

La  cour  de  Rennes  a  touché  celle  question  par  arrêt 
du  29  mars  1812  (2)  ;  mais  elle  l'a  plutôt  éludée  que  dé- 
cidée ;  cependant  on  voit  que,  dans  son  opinion,  elle 
inclinait  pour  admettre  de  préférence  que  le  Code  Napo- 
léon n'exige  pas  que  la  caution  s'étende  au  dixièmeen  sus. 

Je  regarde  l'opinion  contraire  comme  plus  véritable. 
Lorsque  la  loi  permet  de  dépouiller  un  acquéreur  légi- 
time, elle  ne  s'y  décide  que  parce  qu'il  doit  en  résulter  un 
avantage  pour  la  masse  des  créanciers.  Or  c'est  précisé- 
ment le  dixième  en  sus  offert  par  l'enchérisseur  qui  fait 
l'avantage  de  cette  masse.  L'acquéreur  légitime  pourra 
donc  résister  à  l'action  en  dépossession  qui  est  exercée 
contre  lui,  lant  qu'il  n'aura  pas  une  caution  qui  assure 
qu'il  n'est  évincé  que  pour  l'intérêt  commun.  La  caution 
doit  donc  couvrir  non-seulement  le  prix  stipulé  au  con- 
trat, mais  encore  le  dixième  en  sus.  Sans  cela  l'intérêt 
commun  ne  serait  pas  garanti  (5). 

948.  Examinons  maintenant  quellessont  les  suites  de 
l'accomplissemenldes  formalitéset  conditions  queje  viens 
de  retracer  pour  la  validité  de  l'acte  de  réquisition  de 
surenchère. 

Lorsque  le  créancier  a  fait  sa  réquisition  avec  les  sou- 

(1)  T.  3,  p.  472,  note  i.  Junqe  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  20  août  1851  (Dali.,  TtS,  2,  80). 

(2)  Sirey,  15,2,  104. 

(3l  M.  Delvincourt.  t.  3,  p.  369,  note  11.  Cassation,  10  mai 
1820  (Bull,  off.,  n»44). 
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missions  qui  doivent  raccompagner,  il  devient  premier 
enchéri?seur,  et  si  son  enchère  n'est  pas  couverte  par 
une  enchère  plus  forte,  il  est  saisi  et  devient  propriétaire. 

C'est  une  conséquence  de  ce  que  je  disais  au  n°  958  , 
que  la  soumission  de  l'acquéreur  le  lie  irrévocablemenl, 
et  qu'il  ne  peut  plus  se  dégager. 

Cela  résulte  aussi  de  l'art.  858  du  Code  de  procédure 
civile,  où  il  est  dit  :  «  Le  prix  porté  dans  l'acte  et  la  somme 
de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  »  C'est  bien 
dire  positivement  que  le  créancier  requérant  est  un  véri- 
table enchérisseur,  qui  contracte  une  obligation  et  à  qui 
il  n'est  pas  permis  de  se  délier. 

Il  demeurera  donc  propriétaire  de  la  chose,  si  sa  mise 
n'est  pas  dépassée. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  est  certain  que  sa  réquisition 
est  un  appel  à  d'autres  enchères  publiques,  qui  doivent 
avoir  lieu,  conformément  à  l'art.  2187  du  Gode  Napo- 
léon. Il  ne  peut  empêcher  que  des  rivaux  ne  se  présen- 
tent, pour  faire  porter  l'immeuble  plus  haut  que  lui.  On 
verra,  sous  l'art.  2187,  des  détails  à  ce  sujet. 

Ilsuitde  là  quesi  la  surenchère  du  créancierrequérant 
est  couverte  par  d'autres  enchères,  il  se  trouve  dégagé  de 
même  que  l'acquéreur  primitif  a  été  délié  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire,  par  la  réquisition 
et  la  soumission  dont  parle  noirs  article. 

Je  dis  que  la  réquisition  et  la  soumission  délient  l'ac- 
quéreur. En  effet,  l'immeuble  est  mis  sous  la  surveillance 
de  la  justice,  qui  doit  l'adjuger  au  plus  haut  enchéris- 
seur. Le  premier  acquéreur  est  donc  menacé  d'éviction, 
et  dès  lors  il  ne  doit  pas  payer  le  prix  de  vente  (1).  Il  est 
autorisé  à  le  séquestrer  entre  ses  propres  mains. 

949.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  propriété  cesse 
de  résider  sur  la  personne  de  l'acquéreur,  dès  qu'il  y  a 
eu  réquisition  de  surenchère. 

(1)  M.  Grenier,  t.  2,  n»  464,  p.  370.  Argument  de  l'art.  1G53 
du  Code  Napoléon.  V.  mon  Commentaire  de  cet  article  au  litre 
de  la  Vente,  t.  2,  n"  610  et  suiv. 
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La  soumission  du  créancier  requérant  est  une  offre 
d'acheter,  comme  le  sont  toutes  les  enchères  :  par  cette 
promesse,  il  s'engage  à  acheter  la  chose  pour  le  prix 
porté  par  son  enchère,  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enchère  au-dessus  de  la  sienne.  Le  surenchérisseur  ne 
se  trouve  réellement  acquéreur  et  propriétaire  que  lors- 
que, au  temps  venu  pour  l'adjudication,  son  enchère 
n'est  pas  couverte.  Avant  ce  temps,  la  propriété  réside 
encore  sur  la  tête  de  l'acquéreur  primitif  (l). 

Il  suit  de  là  que  si,  avant  l'époque  de  l'adjudication 
venue,  Timmeuble  éprouve  des  dégradations,  l'enchéris- 
seur peut  n'être  pas  forcé  de  l'acheler  pour  le  prix  offert. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pothier  :  «  C'est  sur  ce  prin- 
»  cipe  que  Lemaistre,  en  son  Traité  des  criées,  chap.  22, 
»  et  Mornac  sur  la  loi  58,  §  De  compt.  empt,,  décident, 
»  après  Balde,  que  si  depuis  une  enchère  reçue,  l'héri- 
»  tage  a  été  détérioré  par  quelque  cas  fortuit,  putà  par 
»  un  incendie,  ou  par  une  tempête  qui  aura  renversé 
»  une  grande  quantité  d'arbres,  l'enchérisseur  est  bien 
»  fondé  à  prétendre  être  déchargé  de  son  enchère,  si 
»  mieux  on  n'aime  lui  faire  une  diminution  de  ce  qu'il 
»  sera  estimé  par  experts  que  l'héritage  vaut  de  moins(2).  » 
Ce  sentiment  est  suivi  par  M.  Grenier  (3)  et  par  M.  Mer- 
lin (4). 

(1)  Pothier,  Vente,  n°'  490  et  492.  Voyez  aussi  mon  Commen- 
taire de  la  Vente,  t.  1,  n"  79.  —  Jurige  Tiirin,  15  juin  \SV2  (Si- 
rey,  14,  2,  285)  ;  Cordeaux,  21  juillet  1850  (Sirev,  50,  2,  276)  ; 
Cassation,  12  février  1828  (Sircy,  28,  1.  147)  ;  Paris,  25  juin 
1851  (Sirey,  51,  2,  261).  —  Mais,  le  cohéritier  adjudicataire  sur 
licitation,  d'un  immeul)le  dépendant  de  la  succession,  qui  vient 
à  en  être  dépossédé  par  l'edét  d'une  surenchère,  n'a  pas  un  droit 
exclusif  aux  fruits  produits  par  cet  immeuble  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  de  la  première  adjudication  à  la  seconde  :  ces 
fruits  doivent  êire  partagés  entre  tous  les  cohéritiers.  Bordeaux, 
9,8  décembre  1846  (/.  Pal..  1847,  t.  1,  p.  606).  V.  encore  un 
arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  21  janvier  1852  {ibid.,  1852,  t.  2, 
p.  525). 

(2)  Loc.  cit..  n°  494. 
(5)  T.  2,  n°  405. 

(4)  V"  Enchères. 
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950.  Il  faut  parler  maintenant  des  suites  de  la  nullité 
de  la  surenchère. 

Lorsqu'on  a  omis  dans  l'acte  de  surenchère  une  ou 
plusieurs  des  formalités  que  j'ai  énumérées,  ou  bien  si 
la  caution  qui  doit  être  offerte  est  rejetée,  la  surenchère 
est  déclarée  nulle  par  notre  article  et  par  l'art.  853  du 
Code  de  procédure  civile. 

Cette  nullité  obtenue  contre  le  créancier  poursuivant 
profite  à  l'acquéreur  contre  tous  les  autres  créanciers, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  nominativement  en  cause  (1). 

Seulement,  s'ils  sont  encore  dans  le  délai,  ils  peuvent 
former  une  nouvelle  surenchère  (art.  853  du  Gode  de 
procédure  civile),  et  remplir  les  formalités  voulues  par 
la  loi,  comme  s'il  n'y  avait  eu  rien  de  fait  (2). 

951.  Je  n'ai  pas  encore  dit  quelles  personnes  peuvent 
enchérir.  Je  dois  maintenant  m'occuper  de  ce  point. 

La  surenchère,  ai-je  dit  déjà  plusieurs  fois,  est  une 

(1)  Cassât.,  8  mars  4809  (Sirey,  9,  1,  328).  Carré,  t.  o,  sur 
l'art.  853  du  Code  de  procédure  civile.  Pipeau,  t.  2,  p.  410.  Gre- 
nier, t.  2,  n''45i.  Delvincourt,  t,  5,  p.  273,  note  7.  Rép.,  Suren- 
chère, p.  35G,  et  infrà,  n"  9G6. 

(2)  Du  reste,  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créancier 
inscrit  forme  une  surenchère  peut  être  contestée  par  l'acquéreur 
aussi  bien  que  par  le  vendeui-.  Toulouse,  15  janvier  1857  ;  Caen, 
29  février  1844  (Sirey.  o8,  2,  508,  et,  44,  2,  299).  V.  encore  Tou- 
louse, 50  janvier  1834  (Sirey,  54,  2,  241)  ;  Orléans,  15  janvier 
1833  (Sirey,  33,  2,  570,  ;  Bordeaux,  10  mai  1842  (Sirey,  42,  2', 
415).  —  Toutefois,  la  nullité  de  la  signification  de  l'acte  de  sur- 
enchère faite  au  vendeur  n'est  pas  opposable  par  l'acquéreur  ; 
elle  ne  peut  l'être  que  par  le  vendeur  lui-même.  Cassation,  9  août 
1820  et  18  février  1859  (Sirey,  21,  1,  579,  et  59, 1,  295)  ;  Paris, 
6  août  1852  et  20  mars  1855  (Sirey,  52,  2,  545,  et  33,  2,260). 
V.  cependant  Bourges,  15  août  1829  (Sirey.  50,  2,  201).  Et  le 
vendeur,  fût-ce  même  un  héritier  bénéficiaire,  est  recevable  à 
proposer  la  nullité  de  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  encore 
bien  que  soit  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  soit 
à  raison  d'une  clause  spéciale  de  l'acte  de  vente,  il  ne  soit  tenu 
à  aucune  garantie  envers  l'acquéreur  en  cas  d'éviction.  Cassa- 
tion, 15  mars  1857  (Sirey,  57,  1,  540).  Contra,  Paris,  20  mars 
1855  (Sirey,  55,2,200). 
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promesse  qui  lie  le  créancier  poursuivant,  et  qui  le  rend 
acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas  couverte  (1).  Le  créan- 
cier poursuivant  ne  recourt  donc  pas  à  une  simple  me- 
sure conservatoire,  comme  fait  celui  qui  prend  inscrip- 
tion :  il  contracte  un  engagement,  et  dés  lors  il  est  mani- 
feste qu'il  ne  peut  surenchérir  qu'autant  qu'il  est  capable 
de  s'obliger  (2). 

Quoique  cette  vérité  paraisse  incontestable,  néanmoins 
elle  a  été  l'objet  de  controverses,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
a  été  quelquefois  méconnue  d'une  manière  qui  a  lieu 
d'élonner.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Bruxelles  a  posé  en 
principe,  dans  un  arrêt  du  20  avril  (3),  que  la  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  est  un  simple  acte  qui  ne  tend 
qu'à  assurer  les  effets  du  droit  ouvertà  tous  les  créanciers 
inscrits;  que  ce  droit  n'a  rien  de  litigieux  et  ne  renferme 


(1)  Suprà,  n"'  938,  948. 

(2)  Voici  quelques  applications  faites  par  la  jurisprudence. 
Elle  admet  que  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  est  en  même  temps 
créancier  de  la  succession,  peut  surenchérir.  Cass.,23  août  1839 
(Sirey.  40,  2,  111)  ;  de  même  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
non  inscrite  (même  arrêt)  ;  pareillement  l'avoue  (|ui  a  obtenu 
distraction  des  frais  de  séparation  de  biens  par  lui  faits  dans 
l'intérêt  d'une  femme  plaidant  contre  son  mari,  en  tant  que 
subrogé,  pour  ses  frais,  dans  les  droits  résultant  de  l'hypoihèiiue 
légale  de  la  femme.  Rouen,  25  janvier  1858,  et  Cassation,  50  jan- 
vier 1849  (Sirey,  58,  2,  589,  et  59,  1,  9G)  ;  ainsi  encore  du 
créancier  auquel  le  contrat  d'acquisition  n'a  pu  être  notifié  avant 
l'ouverture  de  l'ordre,  et  même  après  qu'il  a  produit  à  cet  ordre 
et  demandé  la  nullité  de  la  vente,  surtout  s'il  n'a  produit  que 
sous  toutes  réserves.  Cassation,  9  avril  1859  (Sirey,  59,  1,  276). 
—  Mais  la  jurisjirudence  n'admet  pas  que  l'acquéreur  qui  est 
créancier  du  vendeur  puisse,  quel  que  soit  son  inièrêt  à  cet  égard, 
surenchérir  lui-même  sur  la  vente  à  lui  faite.  Bordeaux, 
22  juillet  1855  (Sirey,  54,  2,  21).  Jugé  pareillement  que  le 
créancier  inscrit  qui  se  trouvait  en  même  temps  débiteur  per- 
sonnel de  l'acquéreur,  n'est  plus  admissible  à  surenchérir  s  il  a 
olfert  la  compensation  qui  a  été  acceptée  par  l'acquéreur,  cette 
compensation  avant  éteint  sa  créance.  Bordeaux,  20  novembre 
1845  (Sirey,  46,"  2,  576). 

(5)  Dali.,  24,  1,253. 
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aucun  des  éléments  qui  caractérisent  son  action  déduite 
en  jugement.  Elle  l'a,  en  un  mot,  considéré  comme  un 
acte  conservatoire,  et,  en  conséquence,  elle  a  validé  une 
surenchère  faite  par  la  fabrique  d'une  paroisse  qui  n'avait 
pas  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Rien  n'est  plus  vicieux  que  la  manière  dont  cet  arrêt 
est  motivé,  et  l'on  voit  que  la  cour  de  Bruxelles,  ordinai- 
rement si  sage  dans  les  décisions  dont  elle  a  enrichi 
notre  jurisprudence,  a  été  entraînée  à  forcer  les  prin- 
cipes, par  la  raison  que  la  fabrique  avait  formé  sa  de- 
mande auprès  du  conseil  de  préfecture,  le  13  mars  1810, 
que  le  délai  fatal  expirait  le  16  du  même  mois,  et  que 
s'il  eiil  fallu  attendre  l'autorisation,  qui  ne  fut  accordée 
que  le  20,  la  fabrique  eût  élé  déchue  (1). 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  réquisition  d'en- 
chères n'est  pas  un  acte  conservatoire,  et  c'est  un  prin- 
cipe que  la  Cour  de  cassation  a  posé  formellement  dans 
un  arrêt  du  14  juin  1824  (2). 

952.  Ceci  posé,  examinons  sous  quelles  conditions  une 
femme  peut  surenchérir. 

La  femme  mariée  ne  peut,  quoique  séparée  de  biens, 
s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art.  217  du 
Code  Napoléon). 

Celte  autorisation  lui  est  donc  nécessaire  pour  suren- 
chérir ;'et  notez  que  l'autorisation  doit  être  spéciale,  car 
une  autorisation  générale  ne  vaut  que  pour  les  actes 
d'administration  des  biens  de  la  femme,  et  il  s'agit  ici 
non  d'un  acte  d'administration,  mais  d'une  obligation 
contractée.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  thèse  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1824,  que  je  citais 
tout  à  l'heure  (3) .  L'arrêtiste rapporte  aussi  au  même  lieu 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  22  mai  1807, 
rendu  dans  le  même  sens. 

(1)  Infrà.  n«954. 

(2)  Dali.,  24,  1,  233. 

(3)  Junge  Caen,  9  janvier  1849  (/.  Pal.,  1851,  l.  2,  p.  333)  ; 
Grenoble,  30  août  1850  (Sirey,  51,  2,  625). 
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Malgré  ces  autorités,  il  a  été  décidé  cependant,  par 
arrêt  Je  la  cour  d'Orléans  du  24  mars  1851,  que  la 
femme  séparée  peut,  sans  autorisation,  surenchérir  l'im- 
meuble aliéné  par  son  mari  (1).  Mais  il  faut  remarquer 
que,  dans  cette  espèce,  la  cour  reconnut  en  fait  que  le 
jugement  de  séparation  contenait  autorisation,  au  profit 
de  la  femme,  de  poursuivre  ses  droits  et  actions  contre  son 
mari. 

955.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  surenchérir,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (2),  du  27  août  1813. 

Le  sieur  Brenaire  avait  épousé  la  demoiselle  Triboulel, 
qui  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir.  Peu  après  le  mariage,  les  biens  de  Brenaire  furent 
vendus  par  expropriaiion  forcée.  Le  sieur  Crépu  s'en 
rendit  adjudicataire.  La  femme  Brenaire,  spécialement 
autorisée  par  son  mari,  surenchérit  du  quart,  conformé- 
ment à  l'art,  710  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  annu- 
lèrent cette  surenchère  par  la  raison  qu'elle  était  faite 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  s'expo- 
sait à  des  conséquences  fâcheuses  dans  le  cas  où  elle  ne 
tiendrait  pas  sa  promesse;  qit'ainsi  ce  pourrait  être  un 
moyen  indirect  employé  par  le  m.ari,  pour  aliéner  la  dot 
de  sa  femme,  contre  la  prohibition  formelle  de  la  loi. 

Je  ne  pense  pas  que  cet  arrêt  puisse  trouver  des  par- 
tisans. 

D'abord,  il  faudrait  distinguer  si  la  dot  apportée  par 
la  femme  est  mobilière  ou  immobilière  :  si  elle  était  mo- 
bilière, j'ai  déjà  dit  qu'elle  pourrait  être  aliénée  (5). 

(1)  Dali.,  3t,  2,  168.  —  Juvge  Bourges,  25  février  1840  (Si- 
rey,  43,  1,  465);  Bordeaux,  25  juin  1845  {J.Pal.,iSU,  t.  1, 
p. 585\ 

(2)  Dali.,  24.  1,254,  noie. 

(3)  Suprà,  n"  924.  —  V.  aussi  Caen,  20  juin  1827  (Sirey,  28, 
%  183). 
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Si  elle  était  immobilière,  il  faut  convenir  qu'alors  elle 
serait  inaliénable,  et  que  rien  ne  pourrait  être  fait  pour 
y  porter  atteinte.  Mais  je  demande  où  est  le  danger  pour 
la  femme,  lorsque  les  principes  conservateurs  de  la 
dot  veilleront  toujours  pour  qu'aucune  de  ces  garan- 
ties ne  soit  ébranlée.  Si  quelqu'un  pouvait  élever  des 
plaintes,  ce  seraient  peut-être  le  tiers  détenteur,  menacé 
d'éviclion  par  une  femme,  contre  laquelle  un  recours 
personnel  est  à  peu  près  illusoire ,  et  les  créanciers  ex- 
posés à  perdre  le  prix  qui  doit  les  indemniser.  Mais  il 
faut  faire  attention  que  la  femme  doit  donner  caution, 
et,  partant,  son  insolvabilité  personnelle  n'est  plus  d'au- 
cune importance  pour  l'acquéreur  et  pour  les  autres 
créanciers.  On  le  voit  donc,  Tinterposiiion  de  la  caution 
lève  toutes  les  difficultés,  et  doit  faire  admettre  la  lemme 
à  participer  à  un  droit  infiniment  utile  pour  elle,  puis- 
qu'il a  pour  objet  de  porter  aussi  haut  que  possible  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  a  hypothèque.  On  peut  consulter 
avec  fruit,  sur  celle  question,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix, 
du  23  février  1807,  qui  est  motivé  avec  beaucoup  de 
force  (1).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  11  juin 
1825,  a  aussi  décidé  qu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peut  surenchérir  avec  l'autorisation  spéciale 
de  son  mari,  pourvu  qu'elle  donne  caution  suffisante  (2). 

953  bis.  A  l'égard  du  mineur,  il  ne  peut  surenchérir 
que  par  le  ministère  de  son  tuteur.  Je  pense  même  que 
le  tuteur  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille; 
car  la  réquisition  de  surenchère  doit  contenir  assigna- 
tion devant  le  tribunal  pour  l'admission  de  la  caution. 
C'est  une  action  qui  tient  aux  droits  immobiliers  du  mi- 

(1)  Sirev,  15,  2,  158. 

{^l  Dali",  27,  2,  27.  —  Junge  Riom,  21  août  1824  (Sirey,  2G, 
2,  139).  Et  a»  cas  de  mariage  sous  le  régime  (Je  la  communaïUé, 
le  mari  est  sans  qualité  pour  fermer,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  une  surenchère  sur  les  biens  affectés  à  une  créance  ap- 
partenant à  cette  dernière,  et  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  coiii- 
munauté.  Cassation,  lUdècemJîre  1840  (Sirey,  41,  1,  11). 
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neur,  puisque,  si  la  caution  est  rejetée,  le  créancier  mi- 
neur se  trouve  déchu  de  son  action  en  surenchère  quœ 
tendit  ad  immobile  (1). 

954.  Ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de  la  femme 
mariée  et  du  mineur  servira  à  lever  les  difficultés  pour 
les  autres  cas  où  il  y  aura  des  enchères  à  faire  par  des 
personnes  incapables  de  s'obliger. 

J'examinerai  seulement  ici  deux  difficultés  qui  me 
paraissent  importantes.  C'est  de  savoir  ce  qui  devrait 
être  décidé  si  l'autorisation,  manquant  lors  de  l'acte  de 
réquisition,  venait  à  être  donnée  après  le  délai  de  qua- 
rante jours.  La  seconde  de  savoir  si  la  personne  non 
autorisée  ne  doit  pas  être  à  l'abri  de  toute  recherche 
pour  défaut  d'autorisation,  lorsqu'elle  a  donné  une  cau- 
tion solvable. 

La  première  question  a  été  décidée  par  la  cour  de 
Dijon,  le  12  décembre  1820,  et  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
a  été  rejeté  le  14  juin  1824,  par  la  Gourde  cassation  (2). 

«  Considérant,  dit  la  Cour  ,  que  l'art.  2185,  en 
n  fixant  à  quarante  jours  le  délai  dans  lequel  un  créan- 
y  cier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères,  est  conçu  en 
»  termes  précis  et  inusités  qui  montrent  que  l'intention 
»  du  législateur  fut  de  n'accorder  qu'un  délai  de  rigueur  ; 
"  considérant  que  cette  intention  est  encore  plus  claire- 
»  ment  exprimée  dans  l'art.  2186,  puisqu'il  décide  que, 
»  faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  en- 
■  chères  dans  le  délai  et  le^  formes  prescrites,  la  valeur 
»  de  l'immeuble  demeure  fixée  au  prix  porté  dans  l'acte 
»  de  vente;  d'où  il  résulte  que,  passé  ce  délai  de  qua- 
T-  rante  jours,  cet  acte  est  désormais  irrévocablement 
»  consommé,  et  devient  inattaquable  par  voie  de  suren- 

(1)  Cela  résulte  de  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  juin  1824.  V.  encore  Cassaiion,  16  décembre  1840  (J.  Pal., 
1840,  t.  2,  p.  781).  V.  cepenilant,  en  sens  contraire,  Rouen, 
6  janvier  1846  (J.  Pal..  1846,  t.  2,  p.  102)  ;  Bourges,  2  avril 
1852  (ibid.,  1852,1.  1,  p.  505). 

(2)  Dali.,  24,  1,  234. 
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»  chère  ;  et  le  législateur  a  dû  nécessairement  l'ordonner 
y  de  la  sorte;  car  si  le  défaut  d'autorisalion  préalable 
»  pouvait  être  couvert  par  une  autorisation  donnée  après 
»  les  quarante  jours,  ce  ne  serait  plus  un  délai  de  rigueur 
»  qui  aurait  été  donné,  mais  bien  un  délai  indéterminé. 
»  On  sent,  en  effet,  qu'un  mari,  par  mauvaise  volonté 
»  ou  par  tout  autre  motif,  pourrait  retarder  de  s'expli- 
»  quer  sur  celle  autorisation;  laisser  ainsi  la  propriété 
»  indécise,  et  par  conséquent  nuire  aux  intérêts  de  l'ac- 
»  quéreur  et  même  à  ceux  des  autres  créanciers  dont 
»  il  relarderait  le  payement  au  gré  de  son  caprice.  Vaine- 
»  ment  objecterait-on  qu'une  femme  qui  ne  peut  acqué- 
»  rir  sans  autorisation,  fait  cependant  un  acte  valable, 
»  si,  après  cet  acte,  elle  rapporte  une  ratification  de  son 
»  mari  :  il  y  a  une  énorme  différence  entre  ce  qui  est  le 
»  droit  naturel  et  une  surenchère,  gui  est  un  acte  du 
»  droit  civil,  dont  il  a  réglé  les  formalités,  et  où  elles 
»  sont  toutes  de  rigueur  par  la  raison  même  que  c'est  un 
»  acte  exorbitant  du  droit  commun.  ^ 

On  ne  saurait  mieux  dire  (1). 

955.  La  seconde  difficullè  a  élé  entrevue  sous  une 
de  ses  faces  par  M.  Grenier  (2).  Cet  auteur  pense  «  que 
»  les  formalités  d'autorisalion  peuvent  avoir  leur  utilité 
»  afin  de  mettre  les  surveillants  désignés  par  la  loi , 
»  comme  tuteurs,  curateur^',  à  l'abri  des  recherches  pour 
3  excès  de  pouvoir.  Elles  peuvent,  dit-il  aussi,  avoir 
»  également  pour  objet  d'assurer  des  garanties  à  celui 
»  qui  s'offrirait  pour  caution  ;  mais  tout  cela  est  étranger 
»  aux  créanciers .  Dès  l'instant  que  la  caution  se  présente, 
»  les  créanciers  sont  sans  intérêt  à  réclamer  les  formalités 
»  d'autorisation.  L'offre  de  la  caution  leur  suffit.  » 

Ceci  est  très-rationnel  pour  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers. Je  conçois  qu'ils  soient  sans  intérêt  à  réclamer 
la  nullité  de  la  surenchère. 

(1)  V.  cependant  Caen,  9  janvier  1849  {J.  Pal.,  1851,  t.  2, 
p.  oôô^. 

(2)  t.  2,  p.  561. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acquéreur,  qui  se 
voit  dépossédé  par  une  personne  incapable,  et  qui  n'a 
rien  à  recevoir  de  la  caution.  Je  crois  donc  que  l'acqué- 
reur peut  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  créancier  re- 
quérant, quand  même  la  caution  serait  solvable  :  il  lui 
importe  de  n'avoir  pour  adversaire  qu'une  personne  ayant 
capacité  pour  vouloir  l'évincer.  Nul  n'est  obligé  de  ré- 
pomlre  à  une  demande  formée  par  un  incapable  (1).  A 
la  vérité,  l'incapacité  de  la  femme  et  celle  du  mineur 
sont  relatives;  mais  que  résulte-t-il  de  là?  C'est  qu'une 
fois  l'engagement  formé,  celui  qui  a  contracté  avec  la 
femme  et  le  mineur  ne  peut  plus  se  dégager  sous  pré- 
texte de  leur  incapacité  (art.  112  du  Gode  Napoléon);  mais 
lorsque  l'engagement  n'est  pas  parfait,  lorsqu'au  con- 
traire il  est  à  former,  on  peut  toujours  opposer  au  mineur 
ou  à  la  femme  le  défaut  d'autorisation,  et  refuser  de  les 
reconnaître  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  conformés  à  la  loi. 

Voilà  pourquoi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  juin  1824,  on  ne  crut  pas  devoir  opposer 
que  la  caution  offerte  par  la  femme  était  solvable,  ou 
que  le  défaut  d'autorisation  ne  pouvait  être  articulé  que 
par  la  femme  elle-même. 

C'est  aussi  par  ces  raisons  qu'on  peut  adresser  quel- 
ques critiques  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  11 
juin  1825,  que  je  citais  au  n"  952,  et  qui  repoussa  un 
moyen  de  nullité  tire  du  défaut  d'autorisation  du  mari, 
par  la  raison  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
parla  femme,  le  mari  ou  les  héritiers  (2). 

(1)  Ce  cas  est  bien  différent  de  celui  que  j'examinais  au  nu- 
méro 953.  Là,  la  i'emme  était  autorisée  ;  il  n'y  avait  aucune  in- 
capacité personnelle,  aucun  obstacle  à  donner  un  consentement. 
Seulement  le  régime  dotal  élevait  contre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion des  difficultés  que  la  caution  venait  aplanir.  Ici,  au  con- 
traire, je  suppose  que  la  femme  n'est  pas  autorisée  et  qu'elle  ne 
peut  conseniir. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  Cassation,  14  juin  1843  (Sirey,  43, 
1,  465)  ;  mais  voy.  Cassation,  24  août  1847  (Sirey,  48,  1,  55; 
J.  Pal.,  1847,  t.  2,  p.  751). 
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956.  Il  me  reste  àexnminer  un  dernier  point.  C'est  de 
savoir  si  l'acquéreur  peut  empêcher  la  surenchère,  en 
offrant  de  payer  toutes  les  créances  inscrites  en  principal 
et  intérêts  ? 

L'aflirmalive  ne  peut  souffrir  de  difficultés  (1).  En 
effet,  les  créanciers  inscrits  sont  tout  à  fait  désintéressés; 
ils  n'ont  plus  île  motifs  pour  poursuivre  la  surenchère  et 
pour  enlever  à  l'acquéreur  une  pro[)riélé  qui  lui  a  été 
transmise  par  un  titre  légitime.  On  peut  argumenter  à 
cet  égard  de  l'art.  2173,  qui  autorise  l'acquéreur  qui  a 
délaissé  à  reprendre  l'immeuble,  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais.  Une  autre  raison  non  moins  puissante  se  tire 
de  l'art.  695  du  Co^e  de  procédure  civile.  Et  l'on  voit 
que  partout  le  législateur  se  montre  enclin  à  favoriser  le 
tiers  détenteur,  qui  offre  de  satisfaire  à  toutes  les  charges 
établies  sur  l'immeuble  (2). 

3lais  si  le  nouveau  propriétaire  mettait  à  son  offre  des 
conditions  de  nature  à  arrêter  la  marche  de  la  procédure, 
les  créanciers  seraient  en  droit  de  les  rejeter. 

Le  sieur  Dabernad,  voulant  échapper  à  une  surenchère, 
avait  offert  aux  créanciers  inscrits  de  payer  l'intégrité 
des  créances  inscrites,  mais  en  se  réservant  toutefois  l'exa- 
men de  leur  légilimifé  et  son  recours  contre  son  vendeur. 
Les  créanciers  refusèrent  d'agréer  cette  proposition,  et 
leurrefus  futapprouvé  par  la  cour  de  Toulouse.  Dabernad 
se  pourvut  en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  23  avril  1 807, 
son  pourvoi  fut  rejeté.  La  Cour  de  cassation  considéra  que 
l'offre  de  Dabernad,  de  payer  moyennant  la  discussion 
préalable  de  la  légitimité  des  créances ,  n'offrait  aux 
créanciers  que  la  perspective  d'autant  de  procès,  pendant 
lesquels  Dabernad  aurait  joui  de  l'immeuble  sans  en 
payer  le  prix  (3) . 

(1)  M.  Tarrible,   Transcript.,    §   5,  n°  11.  M.  Carré,   t.  5, 
p.  170,  sur  l'art.  852.  M.  Grenier,  t.  2,  p.  371. 

(2)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  iuillet  1809  (S., 
10,  1,  74). 

(3)  Répert.,  Surenchère,  p.  351,  col.  1,  n*  4. 
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Article  2186. 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise 
aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  pi-escrits, 
la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence, 
libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  rece- 
voir, ou  en  le  consignant. 

SOMMAIRE. 

957.  Conséquence    du    défaut  de  surenchère  dans  les   délais. 

1"  Le  prix  reste  fixé  au  taux  nolifié  aux  créanciers.  Néan- 
moins, l'absence  de  surenchère  n'enlève  pas  aux  créan- 
ciers hypothécaires  le  droit  de  faire  révoquer  les  actes 
frauduleux  qui  auraient  pour  objet  de  dissimuler  le  prix 
■véritable.  Rejet  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges.  Arrêt 
inédit  de  la  cour  de  Nancy,  important  à  connaître. 
957  bis.  La  dissimulation  dans  le  prix  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  autoriser  les  créanciers  qui  n'ont  pas  suren- 
chéri à  troubler  le  sous-acquéreur  de  bonne  foi  par  une 
action  hypothécaire. 

957  ter.  Dans  quel  cas  les  créanciers  chirographaires  peuvent 

critiquer  le  prix  de  vente,  alors  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires n'ont  pas  surenchéri.  Arrêt  inédit  de  la  cour  de 
Nancy. 

958.  Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  payés  de 

leur  dû,  et  qu'ils  viennent  à  découvrir  qu'une  partie  du 
prix  a  été  dissimulée,  ils  n'en  sont  pas  moins  préférables 
sur  cette  portion  aux  créanciers  chirographaires,  encore 
bien  que  l'immeuble  soit  purgé. 

958  bis.  Nature  de  l'action  et  compétence  lorsque  les  créanciers 

hypothécaires  réclament  contre  l'acquéreur  la  partie  du 
prix  frauduleusement  dissimulée. 

958  ter.  C'est  le  payement  du  prix  ou  la  consignation  qui  forme 
■    la  ccndilion  du  purgemeut. 
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958  quat.  Quelle  procédure  doit  être  suivie  pour  la  consignation 

spéciale  dont  il  s'agit  ? 
959.  La  consignation  peut-elle  avoir  lieu  alors  qu'il  y  a  des 
femmes,  des  mineurs  ou  des  crédi-renliers  viagers? 

959  bis.  DifGcultés  qui  ont  lieu  en  certains  cas  pour  colloquer 

les  créanciers. 

959  ter.  Manière  de  colloquer  les  créances  conditionnelles. 

959  quat.  Manière  de  colloquer  le  créancier  d'une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère.  Quid  lorsque  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  est  insulfisant  pour  faire  un  capital  assez  fort  pour 
le  service  de  la  rente  viagère  ? 

959  quivq.  Difficultés  pour  la  collocation  du  crédi-rentier  viager 
quand  il  y  a  des  hypothèques  multiples,  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs ordres. 

9fj0.  Lorsque  l'acquéreur  a  vidé  ses  mains  à  qui  de  droit,  ou 
qu'il  a  consigné,  il  peut  forcer  le  crédi-rentier  ou  créan- 
cier éventuel  provisoirement  colloque  à  lui  donner  quit- 
tance. 


COMMENTAIRE. 

957.  Lorsque  les  délais  légaux  s'écoulent  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trai, ou,  si  c'est  une  donation,  au  prix  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire.  De  là  découlentdeux  conséquences, 
sur  lesquelles  il  est  indispensable  de  s'arrêter. 

La  première,  que  les  créanciers  sont  censés  avoir 
trouvé  le  prix  légitime,  et  s'en  être  contentés  ;  la  seconde, 
que  l'immeuble  se  trouve  purgé. 

Sur  le  premier  point,  on  a  demandé  si  les  créanciers 
qui  ont  laissé  écouler  les  délais  de  surenchère  sont  rece* 
vables  à  attaquer  la  vente  pour  simulation  dans  la  quo- 
tité du  prix. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  25  mai  4827,  s'est 
prononcé  pour  la  négative;  en  conséquence,  la  cour  a  dé- 
cidé que  le  créancier  qui  n'avait  pas  surenchéri,  n'était 
pas  admissible  à  soutenir  qu'une  portion  du  prix  avait 
IV.  12 
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éfé  dissimulée  et  à  déférer  à  cet  égard  le  serment  au  tiers 
détenteur  (1). 

Au  contraire,  par  arrêts  du  14  février  1826  (2)  et  du 
19  août  1828  (3),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
faculté  d'attaquer  une  vente  pour  fraude  et  mensonge 
dans  renonciation  du  prix  n'est  pas  perdue  par  le  défaut 
de  surenchère.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rouen, 
par  arrêt  du  4  juillet  1828  (4). 

Cette  dernière  opinion  doit  seule  prévaloir.  L'édit  de 
1771,  sur  lequel  le  chapitre  8  que  nous  analysons  est 
calqué  en  grande  partie,  portait,  dans  son  art.  7,  cette 
disposition  remarquable  :  Sans  que  néanmoins  lesdites 
lettres  de  ratification  puissent  donner  aux  acquéreurs,  rela- 
tivement à  la  propriété,  droits  réels  fonciers,  servitudes  et 
autres,  plus  de  droits  que  nen  auront  les  vendeurs,  l'effet 
desdites  lettres  étant  restreint  à  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  seulement. 

C'est  en  partant  de  ce  texte  que  M.  Merlin  disait  (5)  : 
«  Les  lettres  de  ratification  ne  purgent  pas  les  vices  qui 
»  peuvent  se  rencontrer  dans  l'aliénation.  On  peut,  après 
»  le  sceau  des  lettres,  intenter  contre  les  acquéreurs 
»  toute  action  en  revendication,  c^ewander /a  wul/i/e  oît /a 
»  rescision  des  contrats.  » 

Si  la  cour  de  Bourges  eût  fait  attention  à  ces  autorités, 
elle  n'aurait  pas  accueilli  le  système  qu'elle  a  fait  triom- 
pher. Elle  aurait  dû  voir  que  l'extinction  du  droit  de 

•     (1)  Dali,,  29,  2,  259.  —  Jmge  Paris,  21  nivôse  an  xin,  et 
Melz,  28  avril  1814  (Sirey,  7,  2,  971,  et  19,  2,  226). 

(2)  Dali.,  26,  1,167. 

(3)  Id.,  28,  1,  592. 

(4)  Id.,  29,  2,  181.  C'est  la  solution  dominante  en  jurispru- 
dence. V.  Limoges,  21  décembre  1822;  Montpellier,  14  décembre 
1827;  Cassation,  2  août  1836;  Riom,  15. janvier  1839  (Sirey,  25, 
2,  300 5  28,  2,  99;  36,  1,  657;  59,  2,  481).  Et  la  cour  de  Bour- 
ges elle-même  n'a  pas  longtemps  persisté  dans  la  doctrine  de  son 
arrêt  du  25  mai  1827.  V.  en  effet  un  arrêt  du  24  janvier  1828  (Si- 
rey, 29,  2,  335)  par  lequel  elle  rétracte  cette  doctrine. 

(5)  Réperu,  Hyp.,  p.  607,  col.  2. 
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suite  ne  peut  empêcher  les  créanciers  d'u?er  de  la  faculté 
que  leur  donne  l'art.  ilG7  du  Code  Napoléon  pour  faire 
tomber  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'action 
paulienne  est  tout  à  fait  distincte  de  l'action  hypothé- 
caire, et  la  perte  de  celle-ci  ne  peut  influer  sur  celle-là 
L'art.  2186  ne  statue  que  sur  le  droit  de  suite.  Il  ne  porte 
pas  ses  prévisions  au  delà  du  purgement  des  hypo- 
thèques (1). 

La  cour  de  Nancy  s'est  montrée  bien  mieux  instruite 
des  véritables  principes,  dans  l'arrêt  qu'on  va  lire;  je  le 
donne  avec  quelque  étendue,  parce  qu'il  n'a  été  publié 
par  aucun  recueil  (2),  et  qu'il  soulève  une  question  neuve 
et  importante,  sur  laquelle  je  dois  appeler  l'attention  des 
jurisconsultes. 

La  duchesse  de  Ghoiseul  fit  afficher,  pour  être  vendus 
à  l'étude  d'un  notaire,  tous  les  biens  dépendants  de  la 
terre  de  Slainville;  les  bois  furent  divisés  en  six  lots  ;  il 
n'y  en  eut  que  trois  qui  furent  adjugés.  Quant  aux  trois 
autres,  l'adjudication  n'en  fut  pas  faite  parce  que  les 
mises  furent  déclarées  insuffisantes  par  la  duchesse  de 
Choiseul. 

Le  même  jour,  c'est-à-dire  le  19  février  1818,  la  du- 
chesse de  Choiseul  vendit,  par  acte  séparé,  aux  sieurs 
Demimuid  et  consorts,  maîtres  de  forges,  les  trois  lots 


(1)  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  de  cette  règle,  que  les  créan- 
ciers inscrits  sont  recevables,  après  l'expiration  des  délais  de 
surenchère  ou  le  rejet  d'une  surenchère  antérieure,  à  prétendre 
que  le  véritable  prix  a  été  dissimulé.  Cassation,  29  avril  1859 
(Sirey,  59,1,  435);  et  à  demander  contre  l'acquéreur  le  rapport 
d'une  somme  que  celui-ci  a  promise  et  payée  au  vendeur  en  sus 
du  prix  porté  au  contrat.  Poitiers,  24  juin  1851  (Sirey,  51,  2, 
295).  Mais  V.  Paris,  2  juillet  185(i  (Dalloz,  57,  2,  80;  Sirey,  56, 
2,  405  ;  J.  Pal.,  1857,  t.  1,  p.  510). 

(2)  Cette  cour  est  une  de  celles  qui  rendent  le  i^us  d'arrêts  sur 
des  questions  graves  et  de  haute  discussion.  Néanmoins,  sa  ju- 
risprudence est  peu  connue,  parce  que  les  arrèlistes  de  Paris 
n'ont  pas  de  correspondants  dans  son  ressort.  C'est  là  une  lacune 
qui  prive  la  science  de  documents  extrêmement  importants. 
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dont  il  s'agit  pour  la  somme  de  82,000  francs;  le  prix 
fui  stipulé  payable  dans  deux  ans,  à  l'acquit  de  la  ven- 
deresse,  aux  créanciers  que  celte  dernière  se  réserva  d'in- 
diquer par  un  acte  postérieur,  et  le  surplus,  en  tant  qu'il 
y  en  aurait,  entre  les  mains  de  madame  de  Choiseul. 

Le  1"  avril  1818,  notification  par  les  acquéreurs  aux 
créanciers  inscrits,  qui  ne  requièrent  pas  de  surenchère. 
Trois  ordres  successivement  ouverts  sont  réunis  en  un 
seul,  ensuite  duquel  le  sieur  Mallet  ne  fut  colloque  que 
pour  partie  de  sa  créance.  Le  surplus  lui  restait  dû  lors- 
que, dans  le  courant  de  juin  1821,  il  apprit  que  des 
saisies-arrêts  avaient  été  interposées  à  la  requête  d'un 
sieur  Detroyes,  entre  les  mains  de  Demimuid  et  consorts, 
afin  d'empêcher  que  ceux-ci  ne  payassent  à  la  duchesse 
de  Choiseul  le  montant  d'effets  souscrits  à  son  profit,  le 
18  février  1818,  en  sus  du  prix  de  leur  adjudication. 
La  procédure  en  validité,  suivie  devant  le  tribunal  de 
Bar,  apprit  au  même  sieur  Mallet  que  les  sieurs  Demimuid 
et  consorts  avaient  déclaré,  le  23  mai,  qu'ils  ne  devaient 
à  la  duchesse  de  Choiseul  rien  autre  chose  que  le  prix 
de  leur  adjudication  ;  que  cependant  ils  avaient  ajouté, 
dans  une  déclaration  faite  le  4  juin  suivant,  que  la  dame 
de  Choiseul  avait  vendu  le  18  février  1818,  veille  de  la 
vente  des  trois  lots  de  forêts  dont  ils  s'étaient  portés  ac- 
quéreurs, la  superficie  d'une  partie  de  ces  mêmes  lots 
pour  le  prix  de  22,000  francs,  moyennant  quoi  ils  avaient 
fait  des  billets  qu'ils  avaient  payés  le  19  février  1818, 
lendemain  des  échéances. 

Alors  le  sieur  Mallet  intervint  dans  l'instance ,  et 
demanda  que,  sans  s'arrêter  aux  oppositions  du  sieur 
Detroyes,  les  sieurs  Demimuid  et  consorts  versassent 
entre  ses  mains  ce  qu'ils  devaient  encore  à  la  duchesse 
de  Choiseul.  D'une  part,  il  disait  à  Detroyes  :  «  Les  de- 
niers dont  il  s'agit  proviennent  d'un  prix  de  vente  délé- 
gué aux  créanciers  hypothécaires;  s'ils  ont  été  détournés 
de  l'ordre  par  une  fraude,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
les  en  priver.  Ils  doivent  leur  être  rendus,  et  il  faut 
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qu'ils  indemnisent,  avant  tout,  ceux  sur  lesquels  les 
fonds  ont  manqué.»  D'autrepart,  ildisait  àDemimuid  et 
consorts  :  «  Cette  vente  de  la  superficie  d'une  partie  des 
bois  dont  vous  parlez  n'est  qu'une  fable  que  la  duchesse 
de  Choiseul  vous  a  prié  de  mettre  en  avant  pour  la  fa- 
voriser dans  le  projet  qu'elle  a  formé  de  soustraire  à  ses 
créanciers  une  somme  de  22,000 francs  ;  vous  avez  acheté 
à  la  fois  le  sol  et  la  superficie  pour  un  prix  unique,  excé- 
dant de  22, 000  francs  le  prix  apparent,  et,  quoi  que  vous 
disiez,  vous  êtes  encore  débiteurs  de  ces  22,000  francs; 
vos  contradictions,  les  présomptions,  tous  les  actes  de  ia 
cause  indiquent  que  vous  vous  prêtez  trop  légèrement 
aux  exigences  de  la  duchesse  de  Choiseul  pour  ne  pas 
déclarer  l'exacte  vérité.  Au  surplus,  peu  importerait  que 
vous  vous  soyez  libérés,  comme  vous  le  dites,  entre  les 
mains  de  la  duchesse  de  Choiseul.  Vous  avez  mal  payé  ; 
car  les  créanciers  seul^  devaient  recevoir  le  prix;  vous 
devez  payer  une  seconde  fois.  »  Bientôt  un  autre  créan- 
cier hypothécaire  vint  se  joindre  à  Mallet  ;  sur  ce  débat, 
jugement  du  tribunal  de  Bar,  qui  ordonne  que  la  somme 
de  22,000  francs  sera  payée  aux  créanciers  hypolhé- 
caires,  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué,  suivant  l'ordre 
(le  leurs  hypothèques,  et  déboute  le  sieur  Delroyes  de  sa 
demande  formée  par  suite  de  la  saisie-arrêt. 

Ainsi  le  tribunal  décida  que  les  deniers  dissimulés 
dans  le  contrat  de  vente  devaient,  malgré  l'absence  de 
surenchère,  retourner  aux  créanciers  hypothécaires; 
qu'ils  devaient  être  répartis  d'après  les  bases  de  l'ordre 
clos  antérieurement,  et  par  une  mesure  accessoire  et 
purement  supplémentaire  à  ce  même  ordre;  enfin,  que 
le  créancier  chirographaire  Detroyes  n'avait  rien  à  pré- 
tendre qu'après  les  hypothécaires. 

Detroyes  acquiesça  à  ce  jugement.  Fut-ce,  de  sa  part, 
une  méprise  sur  la  portée  de  ses  droits?  C'est  ce  que 
j'examinerai  au  numéro  suivant.  Mais  les  sieurs  Denii- 
muid  et  consorts  interjetèrent  appel.  Tout  le  débat  se 
trouvait  donc  circonscrit  devant  la  cour  entre  les  acqué- 
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reurs,  qui  argumentaient  de  l'art.  2186,  et  les  créanciers 
hypothécaires,  qui  le  soutenaient  inapplicable  à  leur  po- 
sition. C'est  le  système  de  ces  derniers  que  la  Cour  im- 
périale fit  prévaloir  par  arrêt  du  24  juillet  1823. 

«  Considérant  que  la  faculté  qu'ont  les  créanciers, 
d'attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  emporte  néces- 
sairement celle  d'examiner  si  le  prix  stipulé  par  le  débi- 
teur dans  la  vente  de  ses  immeubles  est  sincère  et  véri- 
table, si  le  débiteur  n'a  pas  cherché  à  détourner  à  leur 
préjudice  une  partie  de  ce  prix,  et  si,  de  leur  côté,  les 
acquéreurs  ne  se  sont  pas  prêtés  à  une  dissimulation  qui 
diminue  le  gage  de  leurs  créanciers; 

»  Qu'en  vain,  pour  se  soustraire  à  ces  recherches, 
les  acquéreurs  opposeraient  que,  leur  contrat  ayant  été 
notifié  aux  créanciers,  et  le  droit  de  surenchère  étant 
ouvert  à  ceux-ci,  ils  ont,  à  défaut  d'avoir  exercé  ce  droit, 
reconnu  que  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente  repré- 
sente la  véritable  valeur  de  l'immeuble,  et  qu'ils  sont 
non  recevables  à  prétendre  ensuite  que  ce  prix  n'est 
point  le  prix  réel,  mais  un  prix  simulé;  que,  s'il  est 
libre  aux  créanciers  de  prendre  la  voie  de  surenchère, 
ils  peuvent  aussi  ne  pas  profiter  de  cette  faculté  ;  que,  dans 
aucun  cas,  la  loi  ne  les  y  oblige;  que  toujours  la  loi  dans 
ses  dispositions  relatives  aux  droits  des  acquéreurs  et 
des  créanciers  sur  les  biens  des  débiteurs,  a  supposé  que 
les  acquéreurs  donneraient  connaissance  du  prix  réel  de 
la  vente,  et  n'a  pas  interdit  d'y  faire  comprendre  ce  qui 
en  a  été  soustrait  à  leur  préjudice  ; 

»  Que  les  acquéreurs  ne  pouvaient  donc  repousser  la 
prétention  émise  par  les  créanciers  postérieurement  à  la 
distribution  du  prix,  qu'autant  qu'ils  justifieraient  que, 
antérieurement  à  la  distribution,  ils  ont  eu  connaissance 
des  faits  qui  tendent  à  prouver  la  simulation,  et  que  ce- 
pendant ils  se  sont  bornés  dans  l'instance  d'ordre  à 
demander  la  distribution  du  prix  énoncé  dans  l'acte  de 
vente; 
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»  Considérant  que  rien  n'indique,  dans  la  cause,  que 
les  parties  de  Fabvier  (les  créanciers  hypothécaires)  aient 
eu,  dans  l'instance  de  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  la 
duchesse  de  Choiseul,  connaissance  de  l'acte  sous  seing 
privé  sous  la  date  du  6  février  1818,  des  saisies  tierces 
interposées  par  Detroyes,  et  de  la  déclaration  faite  par 
les  appelants;  qu'ainsi  rien  n'établit  la  fin  de  non-rece* 
voir  opposée  à  la  demande; 

»  Considérant  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
il  résulte  que  l'acte  du  18  février  1818,  portant  vente 
aux  appelants,  moyennant  la  somme  de  '22,000  francs, 
de  la  coupe  de  vingt  hectares  vingt-neuf  ares  du  bois  le 
Patiot,  n'a  été  imaginé  que  dans  la  vue  d'attribuer  à  la 
duchesse  de  Choiseul  une  partie  du  prix  porté  au  con- 
trat du  19  février,  et  de  réduire  ainsi  le  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires  à  la  somme  de  82,000  francs. 

(Suivent  des  considérants  qui  établissent  en  fait  la 
preuve  de  cette  dissimulation). 

«  Que,  de  leur  côté,  les  acquéreurs  ont  à  s'imputer  de 
s'être  prêtés  trop  légèrement  à  un  acte  qui  compromet- 
lait  les  droits  des  créanciers  ;  qu'ils  étaient  suffisamment 
avertis,  par  la  clause  des  contrats  qui  leur  étaient  passés, 
que  le  prix  de  leurs  acquisitions  était  payable  aux 
créanciers  qui  leur  seraient  indiqués,  et  le  surplus,  si 
surplus  y  avait,  entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Choi- 
seul; qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  ayant  fait  à  la 
cause  l'application  des  principes  qui  ne  permettent  pis 
que  les  créanciers  soient  la  victime  des  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  et  qui  veulent  au  contraire  que 
non-seulement  le  débiteur,  mais  encore  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à  ces  actes,  réparent  le  tort  dont  les  créanciers  ont 
justement  à  se  plaindre,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  l'appel; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  au  principal,  a  mis 
l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 

Cet  arrêt  est  péremptoire,  et  il  doit  servir  de  leçon  aux 
acquéreurs  qui,  par  une  complaisance  dont  ils  ne  cal- 
culent pas  souvent  toutes  les  suites,  se  prêtent  à  des  dis- 
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simulations  qui  ne  favorisent  le  vendeur  qu'en  trompant 
ses  créanciers.  La  justice  et  la  raison  applaudi.ssenl  éga* 
lement  au  résultai  qu'il  consacre. 

Maintenant,  revenons  un  instant  sur  le  débat  qui  avait 
été  soulevé  devant  les  premiers  juges  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  elle  créancier  chirographaire. 

Si  ce  dernier  eût  interjeté  appel,  il  est  probable  qu'il 
eût  échoué  devant  la  cour,  à  en  juger  du  moins  par  le 
second  considérant,  qui  me  paraît  rentrer  tout  à  fait  dans 
l'ordre  d'idées  suivi  en  première  instance.  La  cour,  en 
effet,  suppose  que,  pour  qu'il  y  ait  purgement  dans  le 
sens  de  l'art.  2186,  il  faut  que  la  notification  contienne 
le  prix  réel,  sincère,  et  non  un  prix  simulé  ;  que  la  dé-> 
claration  d'un  prix  artificieusement  déguisé,  laisse  in- 
tacts et  l'action  hypothécaire  et  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  hypothécaires  sur  les  rhirographaires.  Ou  jeme 
trompe  fort,  ou  c'est  là  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'arrêt. 

Pour  décider  si  elle  est  juste,  il  faut  la  considérer  sous 
deux  points  de  vue  :  1°  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
suite  ;  2"  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence  entre 
créanciers. 

957  bis.  Sur  le  premier  point,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  seraît  aller  beaucoup  trop  loin,  et  fausser  par 
conséquent  les  principes  les  plus  rassurants  en  celte  ma- 
tière, que  de  croire  que  la  notification  et  le  payement 
d'un  prix  simulé  sont  un  obstacle  au  purgement  de  l'im- 
meuble. D'après  l'art,  218G,  le  défaut  de  surenchère 
libère  l'immeuble,  les  hypothèques  sont  éteintes,  on  pro- 
cède à  l'ordre,  et  en  m.ême  temps  les  inscriptions  sont 
radiées  (1).  Dans  de  telles  circonstances,  et  après  l'épui- 
sement de  toutes  ces  formalités  qui  consomment  le  pur- 
gement, si  l'acquéreur  vient  à  aliéner,  son  acheteur  n'a 
rien  à  craindre  du  droit  de  suite  de  la  part  des  créan- 
ciers, qui  prétendent  que  la  fraude  leur  a  masque  une 
partie  du  prix.  Car,  acheteur  de  bonne  foi,  il  n'a  pu  pé- 

(1)  Art.  759  du  Code  de  procédure  civile. 
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nétrer  dans  les  combinaisons  et  les  détours  qui  ont  porté 
préjudice  aux  créanciers;  il  s'est  fié  aux  garanties  que  lui 
donnait  le  système  hypothécaire,  et  il  a  reçu  un  immeu- 
ble purgé  solennellement  avec  le  concours  de  ces  mêmes 
créanciersqui  viennent  aujourd'hui  l'inquiéter.  Permettre 
aux  derniers  d'exercer  le  droit  de  suite  par  l'action  hypo- 
thécaire, ce  serait  renverser  toutes  les  bases  du  crédit. 

Opposera-t-on  les  termes  de  l'art.  218G,  qui  déclare 
que  l'immeuble  n'est  libéré  que  sous  la  condition  que  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  sera  payé  aux  créanciers 
inscrits,  et  dira-t-on  que,  dans  l'espèce  qui  m'occupe,  ce 
prix  n'a  pas  été  payé  en  entier,  puisque  les  acquéreurs 
n'ont  remis  aux  créanciers  que  82,000  francs,  tandis  que 
le  prix  réellement  stipulé  était  supérieur  de  22,000  fr.  !  !  ! 

Mais  la  réponse  à  cette  objection  est  que  l'art.  2186 
n'a  entendu  parler  que  du  prix  ostensible  qui  figure  dans 
le  contrat,  du  prix  notifié  conformément  à  l'art.  2183  et 
dont  les  créanciers  se  sont  contentés.  Sans  quoi,  comme 
il  arrive  presque  toujours  qu'une  portion  du  prix  est  dis- 
simulée pour  éviter  les  droits  d'enregistrement,  il  n'y 
aurait  que  très-rarement  des  purgements  définitifs,  les 
sous-acquéreurs  auraient  à  redouter  d'interminables  re- 
cours, et  la  propriété  manquerait  de  son  attribut  princi- 
pal, la  stabilité  ;  —  il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Les  hypo- 
thèques sont  effacées.  Les  créanciers  ne  peuvent  trouver 
en  elles  aucun  prétexte  pour  inquiéter  des  tiers  détenteurs 
de  bonne  foi.  Sans  doute  ils  sont  fondés,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut  (1),  à  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude 
ou  de  lésion.  Mais  c'est  là  une  faculté  qui  est  complè- 
tement en  dehors  du  régime  hypothécaire.  Elle  repose 
tout  entière  sur  les  art.  1166  et  1167  du  Code  Napoléon, 
et  elle  est  commune  aux  chirographaires  et  aux  hypo- 
thécaires. 

957  ter.  Je  dis  que  les  créanciers  chirographaires  pour- 

(1)  N'QS?. 
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raient  critiquer  le  prix  de  vente,  quand  bien  même  les 
créanciers  hypothécaires  l'auraient  trouvé  salisfactoire, 
et  se  seraient  abstenus  de  surenchérir. 

C'est  en  eiïet  ce  (fu'a  jugé  la  cour  de  Nancy  par  un 
arrêt  du  18  juin  1853,  qui  est  également  inédit,  et  qui 
mettra  ce  point  dans  tout  son  jour. 

Levy  achète  des  époux  Liégeois  différents  immeubles. 
Ceux-ci  délèguent  à  Martin  Guyot  la  portion  du  prix  qui 
restera  libre  après  que  toutes  les  créances  hypothécaires 
inscrites  auront  été  payées,  et  notamment  une  renie  via- 
gère de  GOO  francs.  Guyot  notifie  celte  cession  à  Levy  !e 
10  févrierl832,  à  huit  heures  du  matin.  Mais  le  même 
jour,  Levy  se  fait  passer  par  les  époux  Liégeois  un  acte 
ayant  pour  but  d'absorber  à  son  profit  la  rémanence  délé- 
guée à  Martin  Guyot;  il  fait  en  effet  convertir  en  une 
somme  de  4,500  francs  payable  entre  ses  mains  la  rente 
viagère  de  600  francs. 

En  cet  état  Levy  procède  au  purgement  des  immeu- 
bles, et  parmi  les  éléments  du  prix,  il  notifie  le  contrat 
de  cession  de  4,500  francs.  Les  créanciers  hypothécaires 
(au  nombre  desquels  se  trouvait  Martin  Guyot  pour  des 
causes  étrangères  à  la  cession  notifiée  le  10  février  1852), 
ne  surenchérissent  pas.  On  procède  à  l'ordre,  qui  s'opère 
sur  le  prix  composé,  entre  autres  éléments,  des  4,500  fr. 
substitués  à  la  rente  viagère.  Mais  Martin  Guyot  ne  s'y 
présente  que  sous  la  réserve  expresse  défaire  valoir  tous 
ses  droits,  quanta  cette  rente  viagère,  par  action  sépa- 
rée. Enfin,  tous  les  créanciers  hypothécaires  sont  collo- 
ques; mais  on  n'obtient  ce  résultat  qu'en  entamant  à 
leur  profit  la  somme  de  4,500  francs. 

Cependant  Martin  Guyot,  avant  que  le  payement  effec- 
tif desdits  créanciers  eût  été  consommé,  avait  intenté  une 
action  particulière  afin  d'obtenir  le  service  de  la  rente 
de  600  francs;  mais,  pour  ne  pas  troubler  l'état  des 
choses  fixé  par  la  procédure  en  purgement,  il  fait  offre 
à  Levy  de  payer  tous  les  créanciers  hypothécaires. 

Levy  répond  en  soutenant  que  sa  cession  de  4,500  fr., 
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ayant  été  faite  le  même  jour  que  celle  de  Guyot,  doit  va- 
loir par  concurrence  avec  elle  (arg.  de  l'art.  2147  du 
Code  Napoléon);  que  la  nolification  faite  aux  créanciers 
inscrits  a  eu  pour  résultat  de  faire  placer  parmi  les  élé- 
ments du  prix  la  somme  de  4,500  francs,  et  nullement 
la  rente  viagère;  que  c'est  là  un  résultat  définitif, qui  ne 
peut  être  changé  sur  les  instances  d'un  créancier  chiro- 
graphaire;  car  un  créancier  chirographaire  doit  accepter 
tout  ce  qui  a  été  adopté  par  les  créanciers  hypothécaires, 
qui  lui  sont  préférables  ;  que  l'art.  2186  élève  une  fin  de 
non-recevoir  imparable  contre  la  prétention  de  Guyot; 
qu'enfin  ce  dernier,  en  recevant  la  notification  du  prix 
comme  hypothécaire,  et  en  ne  surenchérissant  pas,  a  sanc- 
tionné laconversion  dont  il  venaitaujourd'huiseplaindre. 

Voici  l'arrêt  qui  repousse  ce  système  : 

«  Considérant  que....  Levy,  par  un  concert  frauduleux 
avec  les  conjoints  Liégeois,  aurait  obtenu  la  conversion 
en  une  somme  de  4,500  francs,  tout  au  plus  suffisante 
pour  payer  tous  les  créanciers  hypothécaires,  de  la  rente 
viagère  de  600  francs,  formant  la  partie  du  prix  principal 
déléguée  à  Martin  Guyot,  sauf  le  droit  de  ces  mêmes 
créanciers  ; 

»  Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  Martin 
Guyot  a  un  intérêt  évident  à  faire  annuler  cet  acte  de 
conversion,  qui  lui  enlève  des  droits  certains  auxquels  il 
n'était  pas  permis  aux  époux  Liégeois  de  toucher; 

»  Considérant  qu'à  la  vérité,  lorsque  Levy  a  procédé 
au  purgement  des  immeubles  par  lui  achetés,  il  a  notifié 
aux  créanciers  inscrits,  comme  complément  de  son  acte 
de  vente,  le  contrat  de  conversion  de  la  rente  viagère  en 
une  somme  une  fois  payée  de  4,500  fr.;  qu'il  est  vrai 
également  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  su- 
renchéri ;  qu'ainsi  ces  4,500  fr.  ont  dû  entrer  à  leur 
égard  dans  les  éléments  du  prix  sur  lequel  ils  ont  préfé- 
rence, et  qu'aux  termes  de  l'art.  2186,  il  ne  peut  être 
rien  changé  au  quasi-contrat  produit  par  la  notification 
et  accepté  comme  salisfactoire  par  ces  mêmes  créanciers  ; 
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»  Mais  considérant  que  l'action  intentée  par  Guyot 
en  sa  qualité  de  créancier  chirographaire  n'a  nullement 
pour  etfet  de  toucher  à  la  position  de  ces  créanciers  et 
d'obtenir  une  novation  qui  pourrait  leur  être  préjudicia- 
ble ;  que  cela  est  si  vrai  qu'il  consent  à  faire  sortir  à  effet 
les  offres  et  déclarations  contenues  dans  la  notification 
faite  à  ces  mêmes  créanciers  par  Levy  ;  qu'en  un  mot,  il 
n'entend  pas  substituer,  à  leur  égard,  la  rente  viagère 
sur  laquelle  la  collocation  présente  des  inconvénients  et 
des  embarras  (1),  à  la  somme  liquide  de  4,500  fr.,  dont 
la  répartition  est  au  moment  de  s'opérer  sans  difliculté  ; 
qu'il  faut  donc  mettre  à  l'écart  tout  ce  qui  concerne  les 
créanciers  hypothécaires  et  tout  ce  qui  a  trait  à  l'ordre  ou  - 
vert  devant  le  tribunal  de  première  instance,  puisque 
Martin  Guyot  n'entend,  en  aucune  manière,  y  porter  at- 
teinte; et  que  la  position  de  ces  créanciers  doit  conti- 
nuer à  rester  ce  qu'elle  est  en  ce  moment  ; 

»  Que  tout  l'intérêt  du  procès  actuel  roule  exclusive- 
ment entre  les  conjoints  Liégeois  et  Levy  d'une  part,  et 
de  l'autre  Martin  Guyot,  dont  la  cession  a  été  rendue  sans 
effet  au  moyen  de  la  conversion  frauduleuse  de  la  rente 
de  600  francs  en  une  somme  insuffisante  pour  la  payer  ; 
qu'il  est  facile  de  concevoir  que  celte  conversion  puisse, 
d'un  côté,  subsister  au  regard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  y  ontdroitacquiset  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  la 
critiquer,  et  que,  de  l'autre,  elle  puisse  être  annulée 
comme  frauduleuse  au  regard  d'un  créancier  chirogra- 
phaire à  qui  on  a  voulu  soustraire  une  rémanence  de 
prix  à  lui  déléguée  par  cession  valable;  que  si  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  peuvent  troubler  la  position  des 
créanciers  hypothécaires,  par  réciprocité,  on  ne  peut  op- 
poser aux  créanciers  chirographaires  des  quasi-contrats 
acceptés  par  les  hypothécaires  dans  un  intérêt  différent; 

»  Considérant  qu'il  y  a  des  offres  formelles  faites  par 
Martin  Guyot  dans  les  termes  de  la  nolificalion  de  payer 

(1)  Infrà.  n*  959  bis. 
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dansledélaiqui  sera  indiqué  par  la  cour,  OU  sur-le-champ, 
les  créanciers  hypothécaires  ;  que  celte  mesure,  qui  peut 
s'opérer  soit  par  un  payement  direct,  soit  par  un  verse- 
ment qui  serait  fait  par  l'intermédiaire  de  Levy,  concilie 
les  droits  de  chacun,  désintéresse  complètementles  créan- 
ciers inscrits  et  leur  subroge  Martin  Guyot,  maître  dés 
lors  d'agir  en  toute  liberté  pour  le  maintien  de  son  titre 
de  cession  ; 

»  Considérant  qu'on  oppose  inutilement  que  Martin 
Guyot,  qui  est  aussi  créancier  hypothécaire,  a  agréé  en 
celte  qualité  la  notification  à  fin  de  purgement,  dans  la* 
quelle  la  somme  de  4,500  francs  a  figuré  à  la  place  de  la 
rente  viagère  de  600  francs,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas 
recevable  aujourd'hui  à  critiquer  cette  conversion  ;  que 
cette  objection  disparaît  si  Ton  considère  que  Guyot  n'a 
produit  à  l'ordre  que  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de 
poursuivre  par  action  séparée  la  demande  en  nullité  déjà 
formée  des  actes  de  conversion  des  10  et  11  février,  et 
de  faire  valoir  tous  ses  moyens  contre  les  actes  frauduleux 
passés  à  son  préjudice  ;  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  en 
jurisprudence  que  l'omission  de  surenchérir  laisse  intacts 
tous  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  à  provoquer  contre 
le  contrat  notifié;  qu'une  telle  action,  qui  n'est  pas  un 
incident  dans  Tordre,  ne  pouvait  pas  êlre  formée  par 
voie  de  production  ou  de  contredit  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir  admise  par  les  premiers  juges  contre  cette  demande 
en  nullité; 

»  Par  ces  motifs...  etc..  » 

En  résumant  les  points  principaux  de  cet  arrêt  remar- 
quable, voici  les  solutions  qu'il  consacre  et  qui  doivent , 
je  crois,  être  adoptées  sans  difficulté. 

i*  L'art.  2186  n'empêche  pas  le  créancier  chirogra- 
phaire  à  qui  le  débiteur  a  fait  cession  de  la  rémanence  du 
prix,  après  que  tous  les  créanciers  inscrits  auraient  été 
payés,  de  critiquer  le  montant  de  ce  prix,  bien  que  les 
créanciers  hypothécaires  l'aient  trouvé salisfacloire,  et  de 
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prouver  qu'une  portion  a  été  dissimulée  à  son  préjudice. 

2°  Mais  lorsque  le  créancier  chirograpbaire  attaque  la 
fixation  du  prix  porté  dans  la  notification  à  fin  de  pur- 
gement,  il  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  position  des 
créanciers  hypothécaires,  et  son  attaque  n'empêche  pas 
le  quasi-contrat  résultant  de  la  notification  de  subsister 
à  l'égard  de  ceux-ci. 

3°  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  surenchéri 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  comme  hypothécaire, 
n'est  pas  non-recevable  comme  chirographaire  à  prouver 
la  vilité  du  prix  sur  lequel  il  lui  a  été  fait  cession  de  la 
rémanence,  surtout  lorsqu'il  a  fait  ses  réserves  lors  de  la 
comparution  à  l'ordre. 

J'ai  cru  nécessaire  d'insister  sur  ces  complications 
d'intérêts,  parce  qu'à  ma  connaissance  elles  n'ont  été 
traitées  par  aucun  auteur  (1). 

958.  Occupons-nous  maintenant  de  ce  qui  concerne  la 
rivalité  des  créanciers  hypothécaires  et  chirographaires, 
lorsque,  les  premiers  n'ayant  pas  été  payés  de  leur  dû,  on 
vient  à  découvrir,  après  l'ordre  et  le  purgement,  qu'une 
partie  du  prix  avait  été  dissimulée.  On  a  vu  qi-dessus  (2) 
comment  cette  question  avait  été  envisagée  par  le  tribu- 
nal de  Bar,  et  incidemment  par  la  cour  impériale  de 
Nancy. 

Il  semble  cependant,  au  premier  coup  d'œil ,  que  les 
créanciers  chirographaires  puissent  dire  :  l'accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  au  purgement  a  effacé  les 
hypothèques  (art.  2186).  Gela  est  si  vrai,  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  obligés  de  recourir  à  l'art.^llG? 
du  Code  Napoléon  pour  se  faire  restituer  le  prix  qui  a  été 
soustrait  frauduleusement,  et  que  dès  lors  leur  hypothè- 
que ne  leur  est  d'aucun  secours.  En  cet  état,  il  ne  faut 
donc  plus  parler  de  causes  de  préférence  (art.  2094  du 


(1)  J'y  reviens  dans  mon  Commentaire  de  la  Vente,  t.  2,  n"  827, 
où  j'indique  en  oulre  une  autre  liypothèse. 
(t>)  N°957. 
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Code  Napoléon),  elle  prix  retrouvé  doit  être  partagé,  par 
contribution,  entre  hypothécaires  et  chirographaires. 

Quelque  spécieux  que  soif,  le  raisonnement,  il  n'est  ce- 
pendant pas  fondé.  Voici  pourquoi. 

Quand  le  \endeur  s'est  entendu  avec  son  acquéreur 
pour  dissimuler  une  partie  du  prix,  il  n'a  pas  porté  pré- 
judice aux  créanciers  chirographaires  qui  n'avaient  pas 
de  droit  à  se  le  partager  (art.  2166),  ou  du  moins  il  ne 
les  a  lésés  qu'en  tant  qu'il  y  aurait  eu  une  rémanence 
après  le  payement  de  tous  les  créanciers  hypothécaires. 
Le  prix  de  vente  appartient,  par  une  délégation  virtuelle, 
aux  créanciers  inscrits;  ils  en  sont  cessionnaires  de  droit, 
et  le  vendeur  ne  peut  rien  faire  qui  porte  atteinte  à  cette 
propriété.  Il  suit  d-e  là  que  la  fraude  du  vendeur  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  une  action  révocatoire  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  et  que  si  les  chirographaires 
en  ont  une  ,  ce  n'est  que  subordonnéraent  à  ceux-là ,  et 
quand  toutes  les  hypothèques  auront  été  rétablies  dans 
l'intégrité  de  leurs  prérogatives  originaires.  L'intérêt  est 
l'unique  mesure  des  actions.  C'est  cette  règle  invariable 
qui  condamne  la  prétention  des  créanciers  chirographai- 
res; car  ils  n'ont  éprouvé  de  préjudice  qu'en  tant  que 
tousles  créanciers  inscrits  auront  été  payés.  Mais  s'il  reste 
des  hypothécaires  non  payés  et  victimes  de  la  fraude , 
l'intérêt  des  chirographaires  est  nul,  ou,  si  l'on  veut,  ils 
ne  peuvent  élever  la  voix  qu'en  second  ordre.  Il  est  donc 
absurde  de  leur  part  de  prétendre  à  être  traités  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  créanciers  hypothécaires.  L'hypo- 
thèque se  survit  en  quelque  sorte  à  elle-même  pour  les 
faire  maintenir  dans  la  préférence  qui  leur  est  due,  et  les 
chirographaires  n'ayant  d'intérêt,  et  par  conséquent  d'ac- 
tion, qu'après  les  hypothécaires,  ne  peuvent,  en  aucune 
manière,  entrer  en  partage  avec  eux.  C'est  à  peu  près 
comme  si  le  vendeur  avait  fait  des  cessions  partielles  et 
successives  du  prix  de  vente.  Ceux  qui  seraient  porteurs 
de  ces  cessions  ne  pourraient  certainement  pas  être  pri- 
més ou  même  inquiétés  par  les  créanciers  qui,  n'ayant 
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oblenu  aucun  transport,  ne  feraient  qu'exercer  les  droits 
de  leur  débiteur.  Cette  comparaison  fait  toucher  au  doigt 
la  position  des  hypothécaires  etdeschirographaires.  Les 
premiers  sont  les  délégués  nécessaires  du  vendeur  pour 
loucher  le  prix  ;  ce  prix  est,  pour  ainsi  dire,  aliéné  à  leur 
profit ,  tandis  que  les  autres  n'y  ont  de  droits  que  ceux 
qu'ils  pourraient  exercer,  au  nom  du  vendeur,  après  les 
cessionnaires.  On  voit  par  là  pourquoi  il  importe  peu  que 
les  inscriptions  soient  radiées  et  l'hypothèque  éliminée. 
La  préférence  des  hypothécaires  sur  les  chirographaires 
n'est  que  l'application  du  principe  qui  veut  que  les  chi- 
rographaires n'exercent  que  les  droits  du  débiteur  non 
aliénés  par  lui  (1).  Les  chirographaires  seront  donc  re- 
jetés après  les  hypothécaires  (2). 

(1)  Suprà,  t.  1,  n°  4. 

(2)  Arrêts  de  Bordeaux  du  28  mai  1852  (Dalloz,  32,  2,  210;  Si- 
rey,  52.  2,  626.  et  de  Paris  du  8  février  1856  (Dali.,  57,  2,  51. 
Sirey,  56,  2,  258).  Par  application  des  mêmes  principes,  il  faut 
décider  que  la  main-levée  des  inscriptions  des  créanciers  nonuti- 
lement  colloques,  prononcée  par  le  juge  commissaire  dans  un  rè- 
glement définitif  d'ordre,  n'éteint  pas  leur  droit  hypothécaire,  à 
l'égard  des  chirographaires,  et  qu'en  conséquence,  si  l'un  des 
créanciers  utilement  colloques  avait  été  désintéressé,  soit  sur  le 
prix  d'un  autre  immeuhle  appartenant  à  son  débiteur,  soit  de 
tout  aulre  manière,  la  somme  qui  lui  avait  été  attribuée  appar- 
tiendrait, suivant  leur  rang,  aux  créanciers  hypothécaires  qui 
auraient  été  colloques  à  son  défaut,  dans  cet  ordre,  même  lorsque 
leurs  inscriptions  auraient  été  radiées.  Cass. ,  8  août  1856  (Sirey, 
56,  1,  551.  Dell.,  57.  1,127)  et  20  juin  1858  (Sirey,  58,  1,  997; 
Dalloz.  58,  1,  276,.  Pans,  25  avril  1856  (Sirev,  56,2,  509;  Dal.. 
57,2,20). 

Il  a  encore  été  jugé  que  le  créancier  inscrit  qui,  faute  de  pro- 
duction à  l'ordre,  laisse  prononcer  contre  lui  la  forclusion  et  or- 
donner la  radiation  de  t-on  inscription,  ne  perd  pas  pour  cela 
l'effet  attaché  à  son  hypothèque,  et  qu'il  peut,  si  les  collocations 
n'ont  pas  absorbé  les  sommes  à  distribuer,  demander  à  être  payé 
sur  les  fonds  restants,  préférablement  aux  créanciers  chirogra- 
phaires, aussi  longtemps,  du  moins,  que  ces  fonds  n'ont  pas  été 
payés  par  l'acquéreur  ou  qu'ils  sont  restés  déposés  à  la  caisse  des 
consisnalions.  Cass.,  10  juin  1828  (Dalloz.  28,  1,  270:  Sirey,  28, 
1,242}  el  15  février  1857  (Dali.,  57,  1,97.  Sirey,  57,1,  188). 
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958  bis.  Res(e  à  savoir  maintenant  devant  quel  tribu- 
nal tloil  être  portée  Taclion  des  créanciers  contre  l'ac- 
quéreur en  restitution  du  prix  dissimulé. 

Une  distinction  répondra  à  cette  question. 

Ou  l'acquéreur  est  encore  en  possession  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  a  été  l'objet  d'une  dissimulation 
frauduleuse,  ou  il  l'a  revendu  à  un  acquéreur  de  bonne 
foi. 

Dans  le  premier  cas,  raclion  révocatoire  autorisée  par 
l'art.  1167  du  Code  Napoléon,  étant  in  rem  scrip(a{\),  et 
pouvant  avoir  pour  effet  de  faire  révoquer  la  tradition 
faite  à  l'acquéreur,  se  rè^\e  par  le  §  de  l'art.  59  du  Code 
de  procédure  civile  relatif  aux  actions  mixtes  (2). 

Dans  le  second  cas,  l'action  ne  peut  faire  révoquer 
l'aliénation  faite  à  titre  onéreux  à  un  tiers  de  bonne 
foi  (3).  L'immeuble  ne  peut  donc  être  mis  en  cause,  et  la 
demande  des  créanciers,  restant  étrangère  au  droit  réel, 
perd  tout  caractère  mixte  et  rentre  dans  la  classe  des 
actions  personnelles. 

958  ter.  J'ai  dit  ci-dessus  que  le  défaut  desurencbére 
conduit  au  purgement  de  l'immeuble  {A).  Mais  cette  libé- 
ration n'est  produite  ,  d'après  notre  article,  que  sous  la 
condition  que  le  nouveau  propriétaire  payera  le  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  utile,  ou  le  consignera,  s'ils 
refusent. 

Tant  que  le  prix  n'est  pas  payé  ou  consigné,  l'im- 
meuble n'est  pas  purgé  :  le  payement  effectif  est  la  con- 
dition suspensive  du  purgement. 

A  la  vérité,  si  le  droit  de  suite  se  perd  parce  que  le 
créancier  a  omis  de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription,  l'immeuble  est  purgé,  sans  que  le 

{!)  Iluber.  sur  les  Inst.  de  Act. ,  n»  9.  Furgole  dit  même  qu'elle 
est  réelle.  Tesiamenls,  t.  4,  p.  280,  n''24. 

(2)  J'ai  discuté  ce  qui  concerne  la  compétence  dans  les  actions 
in  rem  scriplœ,  dans  mon  Comm.  de  la  Vente,  n"  624  et  805. 

(3)  Huber,  loc.  cit.  M.  Touiller,  t.  G,  n»5y8. 

(4)  Répert.,  Inscript.,  p.  218,219. 

IV,  i3 
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tiers  détenteur  fasse  aucune  diligence.  Mais  l'art.  2186 
n'a  pas  en  vue  un  cas  pareil  :  il  ne  s'occupe  que  des 
créanciers  qui  sont  porteurs  d'inscriptions  valables,  et 
à  qui  des  olîVes  de  payement  ont  été  faites.  A  l'égard  de 
ceux-là,  il  n'y  a  purgement  qu'autant  que  le  prix  est  payé 
ou  consigné  (1). 

Afin  d'effectuer  le  payement,  le  tiers  détenteur  doit, 
s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  (2),  faire  procéder 
à  l'ordre,  conformément  aux  art.  749  et  suiv.  du  Code  de 
procédure  civile. 

Et  comme  il  est  possible  que  cet  ordre  se  prolonge, 
par  suite  de  contestations  plus  ou  moins  nombreuses,  le 
nouveau  propriétaire, «qui  a  intérêt  à  se  libérer  le  plus 
promptement  possible  pour  empêcber  le  cours  des  inté- 
rêts, peut  consigner  le  prix  :  en  général,  c'est  pour  lui 
une  faculté,  et  non  une  obligation  (3).  Cependant  les 
créanciers  peuvent  exiger  d'office  cette  consignation,  s'ils 
redoutent  l'insolvabilité  du  tiers  délenteur  (4). 

958  quat.  Mais  quelle  procédure  doit  être  suivie  pour 
la  consignation?  Faut-il  se  conformer  aux  règles  sévères 
et  dispendieuses  de  Tart.  1259  du  Code  Napoléon? 

M.  Tarrible  pense  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 

'  faire  des  offres  réelles  préalables,  comme  dans  le  cas  de 

consignation  ordinaire.  Car  il  ne  peut  offrir  ni  au  ven- 


(1)  Suprà,  n- 724,  725. 

(2)  Art.  775  du  Code  de  procédure  civile.  M.  Tarrible,  Trans- 
cripl.,  p.  150,  col.  2. 

(3)  M.  Tarrible,  p.  150,  Conf.,t.  7,  p.  255.  Du  reste,  l'adjudi- 
cataire qui  a  poursuivi  l'ouverture  de  l'ordre  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  consigner  son  prix,  même  après  le  règlement 
provisoire  et  le  jugement  des  contestations  élevées  sur  ce  règle- 
ment. Paris,  12  décembre  1855  (Sirey,  56,  3,  164). 

Les  frais  de  la  demande  en  validité  de  la  consignation  formée 
par  l'acquéreur  pour  parvenir  à  la  radiation  des  hypothèques  gre- 
vant les  immeubles  vendus,  doivent  être  prélevés  par  privilège 
sur  le  prix  consigné.  Orléans,  15  août  1840  (Sirey,  40,  2,  410; 
Dalloz,  41,2,27). 

(4)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  368. 
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deur,  qui  ne  peut  recevoir,  ni  aux  créanciers,  puisqu'au- 
cun  d'eux  n'a  droit  à  prendre  préférence  sur  l'autre 
avant  règlement  (1).  D'ailleurs,  lors  de  la  notification, 
des  offres  ont  été  faites  à  tous  les  créanciers  en  masse. 

Mais  M.  Tarrible  ajoute  qu'il  faut  nécessairement  no- 
tifier la  consignation  aux  créanciers  et  au  vendeur,  afin 
de  leur  faire  connaître  le  moment  où  elle  aura  lieu,  et, 
par  conséquent,  celui  où  le  cours  des  intérêts  cessera. 
C'est  ainsi  qu'on  procédait  au  Chàtelet. 

Cet  auteur  veut  encore  que,  conformément  à  l'arti- 
cle 1259,  n°  4,  du  Gode  Napoléon,  le  procès-verbal  du 
dépôt  soit  signifié  au  vendeur  et  aux  créanciers,  avec 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée.  Il  argumente  de 
l'art.  693  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  après  avoir 
autorisé  l'acquéreur  à  consigner  dans  un  cas  semblable, 
lui  enjoint  de  signifier  l'acte  de  consignation  aux  créan- 
ciers inscrits. 

Enfin  il  veut  que  la  consignation  soit  déclarée  valable 
par  un  jugement,  conformément  aux  art.  1261  et  1262 
du  Code  Napoléon,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de 
lier  l'acquéreur,  qui,  sans  cela,  pourrait  retirer  la  consi- 
gnation. 

On  conçoit  toute  Timportance  de  cette  question,  puis- 
que de  la  validité  de  la  consignation  dépend  la  cessation 
du  cours  des  intérêts,  Cependant  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  à  cet  égard.  M.  Grenier  soutient  que  les  forma- 
lités de  l'art.  1259  ne  sont  pas  nécessaires  à  observer; 
que  l'acquéreur  peut  faire  directement  la  consignation 
sans  qu'il  soit  besoin  d'offres  préalables,  ni  de  somma- 
tion, ni  de  procès-verbal  de  la  nature  des  espèces  offer- 
tes ;  qu'il  suffit  de  notifier  la  consignation  au  vendeur, 
qui  a  toujours  droit  de  surveiller  les  suites  de  la  vente  (2). 
M.  Grenier  s'autorise  d'un  arrêt  de  cassation  du  18  ger- 


D^ 


(1)  Répert.,  Transcript.,  p.  131. 

(2)  T.  2,  n»  463. 
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minai  an  xin  (i),  et  d'un  arrêt  de  lu  cour  de  Riom  du 
19  janvier  1820(2). 

M.  Pigcau  a  un  autre  syslème  (3).  Il  enseigne  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère,  il  faut  faire  au  ven- 
deur l'olTredu  prix,  à  la  charge  d'apporter  main-levée 
et  radiation  des  inscriptions.  Si  le  vendeur  ne  remplit 
pas  l'objet  de  cette  réquisition,  on  l'as.'^igne  pour  voir  dé- 
clarer les  offres  bonnes  et  valables;  en  conséquence, 
voir  dire  que  l'acquéreur  sera  autorisé  à  consigner;  et 
pour  le  surplus,  M.  Pigeau  renvoie  à  la  procédure  d'offres, 
telle  qu'il  l'explique  d'après  le  Code  Napoléon. 

Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  je  pense  qu'il 
fîuit  prendre  pour  guide  les  art.  G87  et  G88  du  Gode  de 
procédure  civile. 

D'abord,  il  me  paraît  certain  que  des  offres  réelles  au 
vendeur  et  aux  créanciers  sont  inutiles.  On  en  a  vu  tout  à 
l'heure  les  raisons  péremptoires  données  par  M.  Tar- 
rible.  C'est  par  elles  que  M.  Pigeau  lui-même  explique 
pourquoi  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  offres  réelles 
dans  l'espèce  de  l'art.  G93.  Elles  ont  la  même  force  dans 
l'hypothèse  analogue  dont  je  m'occupe,  et  il  y  a  inconsé- 
quence chez  M.  Pigeau  à  les  trouver  toutes  puissantes 
dans  un  cas  et  à  les  rejeter  dans  l'autre.  De  plus,  à  quo'i 
bon  faire  au  vendeur  et  aux  créanciers  une  sommation 
d'être  présents  à  la  consignation?  Il  n'y  a  ni  refus  de 
leur  part,  ni  débat  sur  la  quotité  de  la  somme  due;  il 
y  a  seulement  impossibilité  de  payer,  parce  qu'on  ne 
sait  à  qui  remettre  les  fonds.  L'acquéreur  peut  donc  con- 
signer seul  et  direcleraent  [A).  Seulement,  pour  avertir 

(1)  Répert.,  Consignât.,  n° 27. 

(2)  Dal.,Ordrc,  p.  853,  n°  16. 

(3)  T.  2,  p.  AU. 

(4)  Ainsi  jugé  par  arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  22  juin  183G  (Sirey.  57,  2,  12.  Dal.,  57,  2.  121).  Voir 
«ncore  dans  ce  sens,  Paris,  5  ianvrer  1824  (Sirey,  25,  2,  10). 
Bordeaux,  28  mars  1853  (Sirey,  o3,  2,  575'.  Amiens,  20  février 
1840  (/.  Pal.,  1841,  t.  2,  p.  752;  Sirey,  42,' 2, 118;   Dalloz,  42, 
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les  créanciers  que  le  cours  des  intérêts  a  ce>sé,  il  doit 
leur  signifier  l'acte  de  consignation,  par  argument  de 
l'art.  G93  du  Code  de  procédure  civile  (I). 

959.  M.  Tarrible  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  lo 
tiers  détenteur  peut  consigner  alors  qu'il  y  a  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  dont  les  droits  hypothécaires  ne 
sont  pas  ouverts.  Je  renvoie  l'examen  de  celte  diCficulté 
au  n°  993,  infrà. 

Le  tiers  détenteur  peut-il  aussi  consigner,  quand 
même  il  y  aurait  des  rentes  viagères?  Ce  qui  fait  la  dif- 
ficulté ,  c'est  que  le  remboursement  d'une  telle  renie  ne 
peut  être  fait  contre  le  gré  du  débiteur  (art.  1978  et  1979 
Code  Napoléon).  Mais  la  libération  des  immeubles  est  si 
favorable,  qu'il  faut  faire  fléchir  le  droit  du  crédi-ren- 
lier  devant  le  dro»t  du  tiers  délenteur  qui  veut  purger. 
D'ailleurs,  il  y  a  des  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
la  rente.  On  peut,  par  exemple,  laisser  à  la  caisse  des 
consignations  un  capital  tel  que  les  intérêts  payés  par 
cette  caisse  se  compensent  avec  les  arrérages  de  la 
rente  (2). 


2.  10).  Toulouse,  22  novembre  1820  Sirey,  21,  2,  255).  Il  a  été 
décide  mêiiîe  que  l'adjudicataire  qui  veut  se  libérer  avant  le  règle- 
ment de  l'ordre,  doit  consiiiner  son  prix  directement,  sans  appe- 
ler les  créanciers  inscrits  devantle  tribunal  pour  se  faire  autoriser 
à  elfecluer  celle  consignation  ;  et  que  celte  demande  d'auiorisa- 
lion  Jormée  contre  les  créanciers  inscrits  est  inutile  et  f^u^l^a- 
toire,  même  dans  le  cas  où  un  article  du  caliier  des  cliarges  aurait 
imposé  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  ne  consigner  que  sous  la 
déduction  de  sommes  déléguées  à  des  créanciers  privilégiés,  dont 
la  quotité  serait  incertaine.  Orléans,  22  août  1854  iSifey,  35,  2, 
121). 

Du  reste,  les  oiïres,  s'il  en  est  fait,  sont  valablement  adressées, 
dans  le  cas  de  vente  des  biens  d'un  failli,  aux  syndics  de  la  faillite, 
représentant  la  masse  des  créanciers.  Cassation,  11  mai  1825 
(Sirey,  26,  1,  198). 

(1)  Ju«f/e  le  recueil  de  M.  Dallez,  Hyp.,  p.  374,  n"  37.  Le  con- 
traire résulte  cependant  de  l'arrêt,  déjà  cité  à  la  note  précédente, 
de  la  cour  d'Amiens  du  20  février  1840. 

(2)  V.  le  recueil  de  M.  Dallez,  Hyp.,  p.  395,  n"  6. 
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959  bis.  Notre  article  dit  que  le  prix  doit  être  payé  aux 
créanciers  en  ordre  de  le  recevoir. 

Celte  disposition  présente  de  nombreux  embarras  dans 
la  pratique,  et  les  difficultés  redoublent  surtout  :  1°  lors- 
qu'il s'agit  de  concilier  l'intérêt  des  créanciers  à  hypo- 
thèque spéciale,  avec  celui  des  créanciers  à  hypothèque 
générale  (1);  2°  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  des  mineurs 
ou  des  femmes,  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ou- 
verts (2);  5°  lorsque  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  crédi- 
rentier; 4°  ou  lorsqu'il  y  a  des  créances  conditionnelles. 

Ayant  traité  ailleurs  ce  qui  concerne  les  deux  premiers 
cas,  je  ne  parlerai  ici  que  des  deux  derniers. 

959  ter.  Disons  d'abord  un  mot  des  créances  condi- 
tionnelles. Elles  peuvent  être  telles  qu'au  moment  où 
s'opère  le  purgement,  on  ne  puisse  pas  savoir  si  elles 
seront  jamais  dues.  Par  exemple,  vous  avez  un  titre 
hypothécaire  en  vertu  duquel  2,000  fr.  vous  seront  dus, 
si  vous  parvenez  à  découvrir  un  procédé  pour  économiser 
le  combustible  dans  telle  manufacture.  Vous  n'avez  pas 
encore  réalisé  la  condition  qui  vous  donnera  droit  à 
toucher  ces  2,000  fr.;  mais  il  arrive  que  j'ai  acheté 
l'immeuble  qui  vous  sert  de  garantie,  et  que  je  le  purge. 
Quel  moyen  sera  employé  pour  conserver  votre  créance 
intacte? 

Le  Code  est  muet  sur  ce  point.  Mais  l'équité  vient  au 
secours  du  magistrat  et  donne  les  moyens  de  résoudre 
cette  difficulté. 

On  colloque  pour  mémoire  la  créance  conditionnelle, 
et  le  prix  de  l'immeuble  est  délivré  aux  créanciers  posté- 
rieurs, qui  doivent  donner  bonne  el  suffisante  caution 
pour  la  restitution  de  ce  qui  sera  dû,  en  cas  que  la  con- 
dition vienne  à  se  vérifier.  C'est  ainsi  que  Polhier  (3) 

(1)  J'ai  traité  cette  matière  suprà,  n"'  750  et  suiv. 

(2)  Infrà,  n"  993. 

(3)  Inlrod.,  Orléans,  t.  21,  n°  139,  et  Procédure  civile,  p.  267. 
Juw//eLoyseaii,  Dég.,  liv.  3,  eh.  9,  n"  3.  La  loi  13,  §  5,  Dig.,  De 
pignorib.,  indiquait  un  mode  approchant. 
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trace  la  marche  à  suivre  :  «  Observez  que  lorsqu'une 
»  créance  dépend  d'une  condition  qui  n'est  pas  encore 
»  échue,  le  créancier  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans 
»  l'ordre  en  son  rang,  comme  si  elle  était  échue.  Mais  le 
»  créancier  sur  qui  l'ordre  manque,  louche  à  sa  place  en 
»  donnant  caution  de  rapporter  à  son  profit,  si  la  condi- 
»  lion  arrive.  »  Telle  était  la  disposition  de  l'édit  des 
criées  de  1551,  dont  l'art.  16  voulait  qu'il  fut  passé  outre 
sur  les  oppositions  pour  créances  conditionnelles  éven- 
tuelles, «  à  la  charge  que  les  opposants  postérieurs  seront 
»  tenus  crobliger  et  hypothéquer  ions  et  chacun  de  leurs 
»  biens  et  bailler  caution  idoine  et  suffisante  de  rendre  et 
B  restituer  les  deniers  qui  par  eux  seront  reçus,  à  l'opposant 
»  ou  opposants  pour  raison  de  ladite  garantie ,  qui  seraient 
»  trouvés  être  précédents  ou  hypothéqués  auxdits  opposants 
»  auxquels  la  distribution  aurait  été  faite  {\).  » 

S'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  postérieurs,  les  fonds 
pourraient  être  laissés  entre  les  mains  de  l'acquéreur  (2); 
ou  bien  si  la  consignation  avait  été  faite  par  ce  dernier 
dans  Iq  but  de  libérer  son  immeuble,  il  faudrait  ordon- 
ner qu'une  somme  de  2,000  fr.  serait  tenue  en  réserve  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  pourvoir  au 
payement,  en  cas  que  la  condition  se  vérifiât. 

959  quat.  Voyons  le  cas  où  le  créancier  est  un  crédi- 
rentier. Des  difficultés  assez  nombreuses  se  présentent 
ici,  surtout  si  la  rente  est  viagère. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  lettres  de  ratifica- 
tion purgeaient  toute  espèce  de  rente,  même  les  renies 
viagères  (3),  et,  en  conséquence,  ceux  à  qui  les  renies 
étaient  dues  étaient  colloques,  pour  les. capitaux  comme 
pour  les  arrérages,  sur  le  prix  au  rang  de  leurs  hypothè- 
ques. Écoutons  Pothier  : 

«  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpé- 

(1)  M.  Grenier,  t.  l,n°187;  M.  Persil,  art.  2184,n''8;  M.Dal- 
loz,  Hyp. ,  p.  597,  note  12,  proposent  la  même  pratique. 

(2)  Conf.  du  Code  Napoléon,  t.  7,  p.  242. 

(3)  Pothier,  Const.  de  rente,  ch.  8,  n"  251. 
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tuelle  et  la  renie  viagère.  Lorsqu'un  héritage  hypo- 
théqué à  une  renie  csl  vendu,  par  décret,  le  créancier 
hypothécaire  d'une  renie  perpétuelle  qui  a  formé  op- 
position au  décret,  et  qui  se  trouve  en  orJrc  d'hypo- 
thèque pour  recevoir,  a  toujours  droit  d'exiger  la 
somme  entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  h  rente  et 
qui  en  fait  le  principal.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
renie  viagère  :  comme  ces  renies  n'ont  pas  de  principal, 
et  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le  temps,  à 
mesure  que  la  personne  sur  la  tète  de  qui  la  rente  est 
créée  devient  plus  âgée  et  plus  infirme,  le  créancier  de 
celte  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  l'acquérir,  mais  seulement  celle 
qui,  au  temps  de  la  confection  de  l'ordre,  sera  estimée 
suffisante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une  rente  viagère 
de  pareille  somme. 

»  Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  se  contente 
pas  de  cette  somme,  il  peut  demander  que  les  créan- 
ciers derniers  recevants,  qui  seront  colloques  en  ordre 
après  lui,  soient  tenus  de  faire  sur  les  deniers  qu'ils 
auront  à  recevoir,  un  emploi  qui  produise  un  revenu 
suffisant  pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant  qu'elle 
durera ,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  eux-mêmes 
de  la  payer,  et  de  donner  pour  cet  effet  bonne  et  sulfi- 
sante  caution  (1).  » 
Ces  règles  doivent-elles  être  suivies  dans  la  pratique 
moderne? 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées  en  perpé- 
pétuel  (2),  on  sait  que  la  vente  volontaire  suivie  de  purge- 
ment  en  rend  le  capital  exigible  (art.  2i84),  ce  qui  a  été 
introduitpourque  le  tiers  détenteur  puisse  se  débarrasser 
sur-le-thamp  de  l'hypolhèque,  en  remboursant  le  capital 
et  tout  ce  qui  est  dû  (5);  et  cette  règle  souffre  d'autant 

(1)  Du  contrat  de  const.,  ch.  8,  n"  231. 

(2)  Art.  1901)  et  suiv.  tlu  Code  Napoléon. 

(3)  Merlin,  Rcpert.,  Rente consliluéc,  p.  387,  388, 389.  M.Dal- 
loz,  Hyp.,  p.  396,  n'  11. 
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moins  de  difficullé  ici,  que  la  renie  constituée  en  perpé- 
tuel est  essentiellement  rachetable  (  1  j.  On  colloque  donc 
le  crétli-renlier  qui  se  trouve  en  ordre  utile  pour  son 
capital,  et  la  rente  se  trouve  éteinte. 

A  l'égard  de  la  rente  viagère,  la  chose  est  plus  embar- 
rassante, puisque  la  rente  viagère  ne  peut  être  rembour- 
sée (art.  i979).  D'où  plusieurs  auteurs  ont  conclu  qu'un 
immeuble  ne  peut  jamais  être  purgé  de  l'hypothèque 
pour  rente  viagère  (i).  Mais  cotte  proposition  est  beau- 
coup trop  absolue.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en 
adoptant  l'opinion  dont  Pothier  est  l'organe,  on  ne  pour- 
rait pas  obliger  le  rrédi-rentier  viager  à  recevoir  lui- 
même  son  capital.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
purgement  de  l'immeuble  n'est  pas  impossible  :  il  y  a 
môme  des  moyens  usuels  Irès-lcgitimcs  de  décharger  l'ac- 
quéreur, sans  nuire  au  crédi-reniier. 

C'est  de  colloquer  pour  mémoire  le  crédi-rentier 
viager,  et  d'abandonner  aux  créanciers  postérieurs  le 
capital  suffisant  pour  produire  les  arrérages  annuels  de  la 
rente,  sauf  à  ceux-ci  à  donner  bonne  et  suffisante  caution, 
ou  à  faire  un  emploi  environné  de  toutes  les  garanties. 
On  voit  que  ce  parti  rentre  dans  les  idées  développées 
par  Pothier,  et  dans  les  dispositions  de  l'art.  1978  du 
Code  Napoléon  (3);  par  là  l'acquéreur  vide  ses  mains,  il 
se  libère  de  son  prix,  il  est  déchargé  de  toute  hypothè- 
que. Il  peut  même  forcer  le  crédi-rentier  à  lui  donner 
quittance  et  à  consentir  à  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion (4).  Il  y  a,  en  effet,  novation  en  ce  qui  concerne  le 
tiers  délenteur,  qui,  ayant  payé,  autant  qu'il  était  en  lui, 
ne  peut  plus  être  inquiété.  D'un  autre  côté,  le  crédi- 
rentier n'a  pas  de  plainte  à  élever,  puisque  les  créanciers 
mis  à  la  place  du  tiers  détenteur  lui  assurent  le  service 
de  sa  rente,  soit  par  l'interposition  de  cautions,  soit  par 

(i)  Art.  1911. 

(2)  M.  Dalioz  et  Persil,  suprà,  n"  928. 

(3)  M.  Grenier,  t.  1,  n'18G. 

(4)  Art.  772  du  Code  de  procédure  civile.  Infrà,  n"  9C0. 
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une  dation  d'hypothèque,  soit  par  un  emploi  utile  et  as- 
suré. Tous  les  droits  se  trouvent  donc  heureusement  mé- 
nagés et  concih'és. 

Quelques  ohjeclions  ont  été  faites  cependant  contre  ce 
mode  de  procéder.  On  a  prétendu  que  le  tiers  détenteur 
ne  pouvait  être  forcé  dévider  ses  mains  en  celles  du  créan- 
cier postérieur,  qui  se  trouverait  ainsi  chargé  du  service 
de  la  rente;  que  l'acquéreur  ne  doit  se  dessaisir  de  son 
prix  qu'en  obtenant  l'entier  affranchissement  de  son  im- 
meuble; qu'en  ce  qui  concerne  le  crédi-renlier,  on  ne 
pouvait  l'obliger  à  accepter  d'autres  g'^ges  et  d'autres  dé- 
biteurs que  ceux  qui  sont  obligés  envers  lui  par  son  con- 
trat (1). 

Mais  ces  raisons  doivent  échouer  devant  les  réflexions 
suivantes  :  d'abord,  on  ne  conçoit  pas  que  l'adjudicataire 
soit  assez  mal  conseillé  pour  susciter  des  obstacles  contre 
une  mesure  qui  est  dans  son  intérêt  bien  entendu,  et  qui 
doitdégager  son  immeuble.  Quelle  est  sa  position,  et  que 
lui  demande-t-on?  Il  est  acquéreur,  il  doit  un  prix,  il 
veut  le  payer,  on  lui  trace  un  mode  particulier  pour  se 
libérer.  Ce  mode  lui  fait-ii  grief?  Voilà  toute  la  question. 
Eh  bien  !  on  n'exige  pas  autre  chose,  sinon  qu'il  paye  à 
ceux  qui  lui  sont  désignés,  soit  par  les  parties  d'accord 
entre  elles,  soit  par  le  juge!!!  et  cela  fait,  son  immeuble 
est  affranchi,  les  inscriptions  doivent  être  radiées,  une 
novation  s'opère,  et  quels  que  soient  les  événements  ul'é- 
rieurs,  il  n'a  aucun  recours  à  redouter.  INous  avons  même 
vu  ci-dessus  qu'il  peut  consigner  (2),  et  par  là  se  tenir 
encore  plus  en  dehors  des  débals  relalifà  à  l'ordre  et  au 
partage  du  prix.  11  n'a  donc  aucun  intérêt  à  refuser  de 
payer  les  créanciers  postérieurs,  d'autant  que  ceux-ci, 
étant  appelés  à  toucher  le  capital  après  l'extinction  delà 
rente,  ont  droit  à  en  être  saisis  (3). 

[1)  V.  le  recueil  de  M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  595. 

(2)  Suprà^  n"  958  ter. 

{3}  Quand  j'ai  dit  qu'il  y  avait  novation,  je  n'ai  pas  entendu  dire 
que  cela  fût  à  l'égard  du  débiteur  principal.  Je  n'ai  voulu  parler 
que  du  tiers  détenteur. 
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Quant  au  crédi-rentier,  il  ne  faut  pas  lui  permettre  de 
s'armer  de  principes  inflexibles  pour  s'opposer  à  la  libé- 
ration des  propriétés,  libération  que  le  législateur  envi- 
sage d'un  œil  si  favorable.  Ce  qui  doit  lui  importer  avant 
tout,  c'est  qu'il  soit  rendu  indemne,  c'est  qu'il  ne  coure 
aucun  risque  !  Tant  que  ses  droits  sont  garantis,  il  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre,  et  ses  subtilités  doivent  être 
repoussées.  Assurément  le  législateur  n'a  pas  ignoré  que 
le  purgement  des  immeubles  diminue  parfois  les  sûretés 
de  ceux  qui  ont  des  hypolbèques  qui  les  grèvent  (1). 
Néanmoins,  il  l'a  autorisé  comme  mesure  infiniment 
utile,  et  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  la  rigueur  du 
summum  jus.  Le  créancier  dont  je  parle  n'a  donc  pas  le 
droit  de  paralyser  le  purgement.  Qu'aurait-il  à  dire,  par 
exemple,  si,  pour  faire  taire  ses  difficultés,  le  tiers  déten- 
teur consignait  de  prime  abord,  comme  notre  article  lui 
en  donne  le  droit  ?  Trouverait-il  dans  la  loi  une  exception 
introduite  en  sa  faveur?  Pourrait-il  soutenir  que  le  texte 
que  j'analyse  doit  plier  devant  son  privilège,  et  que  la 
consignation  n'est  pas  permise  quand  la  dette  est  une 
rente  viagère?  Mais  l'art.  2186,  si  général,  si  absolu, 
s'élèverait  contre  cette  prétention  (2),  et  ramènerait  les 
parties  au  droit  commun.  Disons  donc  que  les  créanciers 
postérieurs  toucheront,  mais  à  charge  de  solide  emploi. 

Parmi  les  exemples  d'emploi,  on  peut  citer  le  place- 
ment des  sommes  destinéesà  assurer  le  service  de  la  rente, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  ou  bien  la  vente 
au  rabais  de  la  rente,  à  charge  par  l'adjudicataire  de 
fournir  une  garantie  immobilière  suffisante  (5). 

Nous  avons  vu  aussi  ci-dessus,  par  le  texte  de  l'or- 
donnance de  1551,  que,  si  les  créanciers  prenaient  à 
leur  charge  le  service  de  la  rente,  ils  pourraient  être 
forcés  à  donner  hypothèque  sur  leurs  biens. 


(1)  Suprà,  t.  2.  n°  544. 

(2)  Su/)rà,  n°  959. 

(3)  Caen,  18  mai  1813  (Dal.,  Hyp.,  p.  408). 
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Il  arrive  Irès-souvent  que  l'on  charge  Facquéreur  de 
conserver  par  devers  lui  la  somme  sulfisanle  pour  assurer 
le  service  de  la  renie  (1).  Mais  alors  il  n'y  a  pas  purge* 
ment:  car,  comme  je  l'ai  dit  suprà^  n°  958  icr,  l'im- 
meuble n'est  libéré  qu'autant  que  le  tiers  détenteur  a 
vidé  ses  mains.  Or,  s'il  conserve  par  devers  lui  le  capital 
hypothéqué,  il  demeure  toujours  assujetti  à  un  recours 
hypothécaire. 

Mais  comme  il  peut  être  important  pour  un  acquéreur 
de  ne  pas  rester  grevé  de  pareilles  chdrges,  et  de  possé- 
der un  immeuble  complètement  aiîranchi,  je  pense  qu'il 
peut  se  refuser  à  l'obligation  dont  je  parle,  et  s'en 
tenir  à  la  disposition  de  notre  article,  qui  l'autorise  à 
consigner. 

§.  Tout  ceci  est  d'une  facile  appréciation,  lorsque  le 
prix  de  Timmeuble  aliéné  est  suffisant  pour  assurer  le 
service  ultérieur  de  la  rente. 

Mais  que  devrait-on  décider  si  le  prix  de  l'immeuble 
était  inférieur  au  capital  nécessaire  pour  que  la  rente  fût 
desservie? 

M.  Grenier  (2)  pense  que  les  créanciers  postérieurs, 
qui  toucheraient  le  prix,  ne  seraient  tenus  de  fournir  de 
sûretés  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  recevraient, 
et  que  ce  serait  seulement  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils 
auraient  perçu  qu'ils  acquilter;;ient  la  rente  annuelle- 
ment, sauf  au  crédi-renlier  à  exercer  telle  action  que  de 
droit  contre  le  débiteur  personnel  de  la  rente,  ou  à  se 
pourvoir  successivement  sur  les  autres  immeubles  du 
débiteur  qui  lui  seraient  hypothéqués  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  l'acquit  entier 
de  la  rente. 

Au  contraire,  la  cour  de  Bourges  a  décidé,  par  arrêt 
du  25  mai  1827  (5),  qu'il  faut  prélever  annuellement 


(1)  Paris,  8  août  1806  (Dal.,  Hyp.,p.  407). 

(2)  T.  1,  n"  186. 

(3)  Dal.,  29,2,258,  259. 
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sur  le  prix  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  les  arré- 
rages, et  M.  Dalioz  trouve  que  celle  opinion  est  plus 
éqiiilabie  que  celle  de  M.  Grenier  (1).  Gir,  dil-il,  ce 
prix  appartient  tout  entier  au  rentier  viager,  ou  du  moins 
les  créanciers  postérieurs  n'y  ont  de  droit  que  subordon- 
némenl  à  lui  ;  il  doit  donc  être  employé  de  la  manière 
qui  lui  soil  le  plus  avantageuse. 

Celle  dernière  opinion  me  paraît  inadmissible,  tandis 
que  celle  de  M.  Grenier  est  seule  rationnelle  et  concilie 
tous  les  intérêts.  Quand  on  dit  que  le  capital  appartient 
au  rentier,  qui  peut  exiger  qu'on  robréche  pour  servir 
les  arrérages,  je  crois  qu'on  tombe  dans  l'erreur.  Le 
rentier  n'a  droit  qu'à  des  rentes,  et  ces  rentes  doivent 
être  proportionnées  au  capital.  Lorsque  l'immeuble  hy- 
pothéqué est  converli  en  prix,  et  qu'il  est  reconnu  que 
ce  prix  ne  peut  suffire  au  service  de  la  renie,  il  est  sou- 
verainement injuste  que  le  renlier  prétende  faire  sortir 
l'intégrité  de  sa  rente  d'un  gage  trop  peu  considérable 
pour  la  servir.  C'est  tant  pis  pour  lui  s'il  s'est  contenté 
d'une  hypothèque  inégale,  el  il  doit  être  repoussé  quand 
il  vient  compromettre  le  sort  des  créanciers  postérieurs, 
et  consommer  à  leur  préjudice  les  capitaux  qui  leur 
appartiennent,  sauf  la  rente  à  laquelle  il  a  droit,  mais 
seulement  en  proportion  du  produit  de  ces  mêmes  ca- 
pitaux. 

959  qtiinq.  Ces  différents  moyens  de  concilier  la  libé- 
ration des  immeubles  avec  les  droits  des  créanciers  éveri- 
luels  se  compliquent  de  difficultés  nouvelles,  lorsque 
ces  créanciers  ont  des  hypothèques  multiples. 

J'ai  une  créance  conditionnelle  hypothéquée  sur  les 
immeubles  A,  B,  G  ;  on  me  colloque  pour  mémoire  dans 
l'ordre  sur  le  prix  de  l'immeuble  A,  en  faisant  toucher 
le  montant  de  macollocation  aux  créanciers  postérieurs. 
Mais  moi,  qui  ne  me  fie  pns  aux  garanties  que  m'offrent 
ces  derniers,  j'entends  conserver  mon  droit  d'hypolhèque 

(1)  Ilyp. ,  p.  395,  n°  7. 
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sur  les  immeubles  B,  G,  el  si  le  prix  de  ces  immeubles 
est  mis  en  distribution,  je  fais  mes  diligences  pour  être 
colloque  éventuellement  dans  les  .ordres  auxquels  ils 
donnent  lieu.  Y  serai-je  bien  fondé? 

L'affirmative  doit  être  considérée  comme  certaine. 
Ma  créance  n'est  pas  éteinte  au  regard  de  mon  débiteur 
principal,  puisque,  n'étant  pas  encore  purifiée,  je  ne 
puis  en  loucher  le  montant  effectif.  En  fait,  je  n'ai  pas 
été  payé.  Le  purgement  n'a  fait,  jusqu'à  présent,  que 
me  procurer  une  garantie  à  la  place  d'une  autre.  De  ce 
que  mon  hypothèque  a  été  effacée  de  l'immeuble  A,  par 
suite  de  novation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  doive  être 
privé  de  mon  hypothèque  sur  les  immeubles  B  et  C.  Si 
j'ai  stipulé  plusieurs  hypothèques,  c'est  précisément  que 
j'ai  voulu  me  mettre  à  l'abri  de  toute  perte  en  cas  de 
purgement.  J'ai  donc  le  droit  d'être  colloque  partout 
provisoirement.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Persil  (1)  et 
Dalloz  (2)  ;  elle  se  fortifie  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  18  mai  1803  (3).  Mais  M.  Grenier  paraît  con- 
traire à  ce  système  (4). 

La  même  décision  doit  être  portée  dans  le  cas  de 
rente  viagère;  car,  soit  que  les  fonds  soient  laissés  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  soit  qu'ils  soient  placés  entre 
les  mains  des  créanciers  postérieurs,  la  rente  n'est  pas 
amortie;  elle  se  continue  toujours;  il  faut  le  décès  du 
crédi-rentier  pour  qu'elle  soit  éteinte  ;  le  rentier  a  donc 
droit  à  conserver  toutes  ses  hypothèques  (5),  et  par  suite 
à  se  faire  colloquer  provisoirement.  Sans  quoi  on  lui  en- 
lèverait le  bénéfice  ele  son  contrat. 

Ge  que  je  viens  de  dire  du  cas  où  le  crédi-rentier  au- 

(1)  Art.  2166.  n°  15. 

(2)  Hyp.,p.  396,  n"  10. 

(3)  Dal.,  Hyp.,  p.  405,  406. 

(4)  T.  l,nM86,  p.  394. 

(5)  Mais  si  le  tiers  détenteur  de  rimmeuble  A  avait  consigné, 
riiypolhèque  sur  cet  immeuble  serait  éteinte;  le  crédi-rentier 
pourrait  seulement  recourir  hypothécairement  sur  B  el  C. 
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rail  été  colloque  provisoirement  pour  la  iolalité  de  sa 
rente  sur  les  immeubles  A,  B,  C,  devrait  à  plus  forte  rai- 
son être  décidé  pour  le  cas  où  il  n'aurait  été  colloque 
que  pour  partie  sur  l'immeuble  A,  et  partie  sur  l'im- 
meuble B.  Il  aurait  droit  à  être  placé  en  ordre  pour  le 
tout  sur  le  prix  de  l'immeuble  C. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Paris,  des51  juillet  i 8 15  et 20  avril  1814(1), 
qui  ont  l'assentiment  de  MM.  Grenier  (2)  et  Persil  (3). 
Mais  ils  me  paraissent  violer  ouvertement  l'art.  2161 
du  Code  Napoléon,  qui  ne  veut  pas  que  l'hypothèque 
conventionnelle  puisse  être  réduite  (4).  Je  sais  bien  que 
Téquité  a  de  la  peine  à  souscrire  à  la  rigueur  dont  je  me 
fais  ici  le  défenseur.  Mais  la  loi  est  si  formelle  que  je  ne 
vois  pas  d'issue  pour  échapper  à  ses  dispositions. 

Pesons  en  effet  les  raisons  de  M.  Persil,  qui  a  le  mieux 
défendu  les  deux  arrêts  contre  lesquels  je  crois  devoir 
m'élever. 

«  En  se  présentant  à  Tordre,  dit-il,  le  créancier  est 
»  censé  spécialiser  son  hypothèque  et  la  restreindre  à 
»  l'immeuble  dont  on  va  distribuer  le  prix.  » 

C'est  une  erreur;  le  crédi-rentier  ne  fait  qu'obéir  à 
la  nécessité  :  il  agit  pour  ne  pas  laisser  perdre  son  hy- 
pothèque sur  le  premier  immeuble,  qui  sans  ses  dili- 
gences en  serait  purgé.  Mais  rien  n'autorise  à  penser 
qu'il  renonce  à  son  hypothèque  sur  les  autres  immeubles. 
En  présence  de  la  règle  qui  veut  que  la  renonciation 
ne  se  suppose  jamais,  il  ne  faut  pas  être  si  prodigue  de 
renonciations. 

«  Le  crédi-rentier,  continue  M.  Persil,  consent  une 
3  espèce  de  novation  dont  l'effet  est  de  substituer  l'ac- 
»  quéreur  au  débiteur  originaire.  » 

ici  M.  Persil  suppose  que  les  fonds  ont  été  laissés 

(1)  Dal.,Hyp..  p.  406. 

(2)  T.  l,p.  394. 

(3)  An.  21 14,  n»6. 

(4)  Suprà.  n»  749. 
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entre  les  mains  de  l'acquéreur  (1).  Mais  il  s'éloigne  sin- 
gulièrement de  la  vérité  en  prétendant  que  cette  obliga- 
tion imposée  à  l'acquéreur  change  la  position  du  débi- 
teur principal.  Il  n'y  a  là  qu'une  simple  indication  d'un 
nouveau  débiteur,  qui  s'ajoute  au  débiteur  principal, 
mais  qui  n'opère  pas  la  libération  de  ce  dernier.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  18  mai 
1808,  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
qui  avait  adopté  des  principes  conformes  à  ceux  de 
M.  Persil  (2). 

Tout  ce  que  M.  Persil  ajoute  ensuite  à  ces  deux  rai- 
sons dominantes  que  je  viens  de  réfuter,  tombe  sans 
beaucoup  d'efforts.  C'est  en  parlant  de  l'idée  fausse 
d'une  novation  qu'il  dit  a  que  la  première  obligation  est 
»  éteinte,  qu'il  y  a  payement  fictifs  libération  du  premier 
»  débiteur  et  par  conséquent  extinction  de  toutes  les  obliga- 
»  iions  accessoires  qu'il  avait  contractées.  »  Dés  qu'il  est 
établi  que  le  débiteur  principal  demeure  toujours  obligé, 
on  doit  repousser  tous  les  corollaires  qui  découlent  d'une 
proposition  contraire. 

Au  reste,  l'opinion  que  je  défends  s'appuie  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1 8  mai  \  808,  que  je  viens  de 
mentionner,  et  sur  lequel  je  crois  utile  d'insister,  parce 
qu'il  fait  une  exacte  application  des  vrais  principes  (5). 

Un  créancier  d'une  rente  perpétuelle  avait  été  colloque 
dans  un  premier  ordre  pour  une  portion  de  ce  qui  lui 
était  dû,  mais  de  manière  que  les  fonds  avaient  été  laissés 
entre  les  muins  de  l'acquéreur  pour  le  service  de  la  renie. 
Deux  ordres  s'étant  ouverts  ultérieurement  sur  le  prix 
d'immeubles  hypothéqués  à  ce  créancier,  il  demanda  col- 
location  intégrale  pour  assurer  le  service  de  sa  rente.  Mais 
la  cour  de  Paris  ne  lui  accorda  collocalion  que  pour  la 

{i)  D'où  il  suil  que  l'acquéreur,  demeurant  chargé  delà  somme 
hypothéquée,  ne  libère  pas  même  son  immeuble  !  Suprà,  n"  959 
quinq. 

(2)  Dal,,Hyp.,  p.  405.  40G. 

(3)  Dal.,  Hyp.,  p.  405,  40D. 
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somme  en  déficit  sur  le  premier  prix.  L'arrêt  de  la  cour 
impériale  est  molivé  d'une  manière  très  spécieuse  ;  il  se 
fonde  sur  ce  que  :  1°  l'acquéreur  chargé  du  service  de  la 
rente  est  substitué  au  débiteur  principal  ;  2„  celui-ci  est 
pleinement  libéré  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
prix  laissée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  èlrc  em- 
ployée au  service  de  la  renîe  ;  5'  le  créancier  d'un  capi- 
tal éventuel  qui  provoque  Tordre  du  prix  des  biens  do  son 
débiteur,  pour  y  être  colloque  de  manière  à  assurer  la 
continuation  de  sa  renie  par  l'acqucrcw\  contracte  l'obli- 
gation d'accepter  celui-ci  pour  débiteur  au  lieu  du  ven- 
deur: il  s'opéra  une  novation  ;  4°  autoriser  le  créancier 
d'une  rente  à  se  faire  colloquer  dans  tous  les  ordres  qui 
peuvent  s'ouvrir  successivement,  ce  serait  paralyser  la 
libération  du  débiteur,  et  rendre  impossible  la  colloca- 
lion  d'aucun  autre  créancier. 

Cet  arrêt  fut  cassé  et  devait  l'être.  C'est  en  vain  que 
l'équité  chercherait  à  venir  à  son  secours.  Il  viole  des 
principes  dont  il  n'est  pas  permis  des'écarler. 

DGO.  Lorsque  l'acquéreur  a  vidé  ses  mains,  et  que  les 
fonds  destinés  à  l'acquit  des  créances  éventuelles  ou  des 
renies  ont  été  livrés  aux  créanciers  postérieurs  à  charge 
d'emploi,  cet  acquéreur  peut-il  exiger  une  décharge  des 
créanciers  éventuels  ? 

J'ai  énoncé  l'affirmative,  suprà,  n°  959  bis  ;  j'y  reviens 
ici  pour  dire  qu'elle  ne  doit  pas  paraître  douteuse.  Notre 
article  déclare  en  effet  que  l'acquéreur  est  libéré  en  payant 
le  prix  à  ceux  qui  sont  en  ordre  de  le  recevoir.  Il  faut  donc 
que  le  crédi-rentieroulecréancierde  la  créance  éventuelle 
lui  donne  décliaroe  ,  conformément  à  l'art.  772  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  est  vrai  que  ces  créanciers  n'ont 
pas  touché  effectivement  le  montant  de  leur  collocalion; 
mais  il  n'importe  !  l'acquéreur  est  libéré  puisqu'il  avide 
ses  mains  à  qui  de  droit.  Le  payement  effectif  n'est  pas 
le  mode  unique  d'extinction  des  obligations. 

Il  en  serait  de  mômesi  le  tiers  détenleuravaitconsigné, 
comme  notre  article  lui  en  donne  le  droit,  La  consigna- 

IV.  14 
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lion  lui  donnerait  le  droit  d'exiger  la  radiation  des  in- 
scriptions des  crédi -rentiers  et  autres  créanciers  éven- 
tuels (1). 

Article  2^87. 

En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations 
forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  re- 
quise, soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en 
sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou 
faire  porter. 

SOMMAIRE. 

960  bis.  Mode  de  procéder  en  cas  de  revente  sur  enchères.  Né- 
cessité d'une  vente  publique. 

960  ter.  Rapports  et   différences  entre  pareille  vente  et  la  vente 

par  expropriation  forcée. 
961.  En  matière  d'adjudication,  à  la  suite  de  réquisition  de   su- 
renchère sur  vente  volontaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  suren- 
chère du  quart. 

961  bis.  Le  contrat  de  vente  volontaire  sert  de  cahier  des  charges. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  le  surenchérisseur  n'est  pas 
tenu  de  tenir  toutes  les  charges  portées  au  contrat,  par 
exemple,  lorsque  des  créanciers  hypothécaires  viennent 
absorber  la  portion  du  prix  déléguée  à  des  créanciers  chi- 
rographaires. 
961  ter.  On  peut  vendre  par  lots  l'immeuble  sur  lequel  se  pour- 
suit la  surenchère.  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Rouen. 

COMMENTAIRE. 

960  bis.  Lorsque  le  créancier  requérant  â  fait  son  en- 
cl\ère  du  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat 

(1)  Suprà,  n"  720.  M.  Tarrible,  Saisie  immobil.,  p.  314, col.  2. 
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OU  déclaré  par  le  noureau  propriétaire,  il  ne  doit  pas  s'en 
tenir  là  ;  il  doit  provoquer  d'autres  enchères  pour  voir 
si  la  sienne  sera  ou  non  couverte,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
requérir  la  vente  publique  de  la  chose,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  pour  les  expropriations  forcées.  Le 
nouveau  propriétaire  a  également  droit  à  poursuivre  la 
revente.  Car  il  peut  vouloir  couvrir  l'enchère  qui  vient 
d'être  faitCj  et  se  porter  adjudicataire.  D'ailleurs,  il  à  in- 
térêt à  ne  pas  rester  sous  le  coup  de  la  surenchère ,  et  à 
faire  marcher  les  choses  avec  célérité  (1).  Enfin,  s'il  y  a 
négligencedela  part  du  créancier  requérant  et  du  nouveau 
propriétaire,  chaque  créancier  inscrit  poursuivra  l'adju- 
dication (art.  2190). 

960  ter.  Mais  à  quel  point  doit-on  commencer  à  suivre 
la  procédure  pour  expropriation  forcée? 

Il  est  évident  que  les  premières  formalités  de  l'expro- 
priation forcée  ne  peuvent  convenir  à  la  revente  par  su- 
renchère. Il  ne  faut  ni  commandement,  ni  dénonciation, 
ni  autres  fornialités  qui  se  rattachent  à  ces  deux  points 
capitaux  de  la  procédure. 

Le  poursuivant  doit  seulement  commencer  par  l'appo- 
sition des  affiches.  Ces  placards  doivent  contenir  :  l' le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré ,  et  la  somme  en  sus 
àlaquellele  créancier  s' est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter 
(art.  2187);  2°  les  formalités  prescrites  par  les  art.  696 
et  699  du  Gode  de  procédure  civile  ;  5°rindicalion  du  jour 
de  la  première  publication,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
quinzaine  après  apposition  (art.  836  du  Gode  de  procé- 
dure civile). 

L'application  des  placards  est  constatée  conformément 
à  l'art.  699. 

Le  procès-verbal  en  est  notifié  au  nouveau  propriétaire, 

(1)  Delvincourt,  5,  p.  372,  n°  2.  Souvent,  par  le  fait,  il  serait 
exposé  à  y  rester  longtemps.  V.  l'espèce  d'un  arrêt  de  Bordeaux 
du  17  mars  1828  (Dal.,  28,  2,  104). 
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si  c'est  le  créancier  qui  poursuit,  et  au  créancier  suren- 
chérisseur, si  c'est  l'acquéreur  (857  Code  de  procédure 
civile). 

Le  public  étant  ainsi  averti,  on  a  voulu,  dans  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  qu'il  fût  dressé  un  cahier 
des  charges  contenant  renonciation  du  titre  en  vertu  du- 
quel la  saisie  est  faite,  la  désignation  des  objets  saisis,  les 
conditions  de  l'adjudication  et  une  mise  à  prix,  et  que  ce 
cahier  des  charges  fût  déposé  au  greffe  pendant  quinzaine 
avant  la  première  publication,  afln  que  toute  partie  inté- 
ressée eut  la  faculté  d'en  prendre  connaissance  (690  Gode 
de  procédure  civile).  C'est  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  et 
sur  le  cahier  des  charges  que  les  diverses  publications  et 
adjudications  doivent  être  mises,  en  sorte  que  le  cahier 
des  charges  sert  de  minute  à  cet  égard  (art.  694  Code  de 
procédure  civile). 

Dons  la  procédure  pour  revente  sur  enchères,  il  ne  doit 
pas  être  dressé  de  cahier  des  charges.  Le  contrat  d'alié- 
nation en  lient  lieu  ;  c'est  sur  le  contrat  d'aliénation  que 
doivent  être  mises  les  diverses  publications  et  adjudica- 
tions ;  en  un  mot,  c'est  lui  qui  sert  de  minute  d'enchères, 
d'après  l'art.  838  du  Code  de  procédure  civile,  et  le  prix 
porté  dans  Pacte  et  la  somme  de  surenchère  tiennent  lieu 
de  mise  à  prix  (même  article). 

Ce  contrat  d'aliénation  doit  donc  être  déposé  au  greffe 
par  l'acquéreur,  non  pas  seulement  pour  qu'on  le  con- 
sulte, mais  pour  qu'il  y  serve  de  minute. 

Si  l'acquéreur  ne  déposait  pas  son  contrat  au  greffe, 
M.  Pigeau  pense  avec  raison  qu'on  pourrait  faire  déclarer 
la  notification  comme  nonavenue,et!epoursuivre  comme 
tiers  délenteur  qui  ne  fait  pas  purger  (1). 

Quinzaine  après  l'apposition  des  placards,  on  procède 
à  la  première  publication  (art.  850  Code  de  procédure 
civile,  694  du  même  Code). 

Enfin,  le  reste  de  la  procédure,  pour  parvenir  à  l'ad- 

(1)  T.  2,  p.  437,  n«  7, 
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judicalion,  se  suit  comme  pour  l'expropriation  forcée  (1). 

9G1.  Puisqne  radjudicalion  sur  enchères  est  assimi- 
lée à  celle  qui  se  f.iit  sur  saisie  immobilière,  peut-on 
faire  la  surenchère  du  quart  permise  par  l'art.  71 0  lu  Code 
de  procédure  civile  (aujourd'hui  du  sixième  d'après  le 
nouvel  art.  708). 

L'art.  710  du  Gode  de  procédure  civile  porte  ce  qui  suit: 
«  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  où 
»  l'adjudication  aura  été  prononcée,  faire  au  grelT&du 

•  trihunal,  par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  procura- 

•  tion  spéciale,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 
»  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  » 

Cet  article  est  sous  le  lilre  des  saisies  immobilières.  Il 
introduit  un  droit  exorbitant  :  il  permet  de  détruire  une 
adjudication  définitive  faite  avec  loules  les  garanlies  de 
publicité.  Mais  un  motif  puissantdominail  le  législateur, 
il  est  possible  que  des  manœuvres  aient  été  pratiquées 
pour  écarter  les  enchérisseurs.  Le  saisi  n'a  pas  toujours 
les  moyens  de  prévenir  ces  inconvénients,  puisque  la 
vente  est  forcée.  Il  fallait  donc  que  toute  personne  pût, 
dans  ce  cas,  faire  tomber  l'adjudication  délinitive  en  fai- 
sant une  surenchère  du  quarl. 

Mais  peut-on  dire  que  le  même  droit  existe,  lorsqu'il 
y  a  eu  adjudication  définitive  à  la  suite  d'une  procédure 
d'enchère  sur  vente  volontaire  ?  Peut-on  troubler  l'adju- 
dicataire définitif  par  une  surenchère  du  quart  (2)  ? 

Quelques  personnes  ont  opiné  pour  ranirmative(5). 


(1)  V.  sur  tout  ceci  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  437elsiiiv.  ;  Carré, 
t.  3,  p.  182  ;  Tairible,  Répert.,  Transcripl.,  p.  123  ;  Uelvincourt, 
t.  3,  p.  ITG  ;  Grenier,  t.  2,  n"  4Gii. 

(2)  La  quesiion  est  aiiioiird'liui  sans  objet  en  présence  de  l'ar- 
ticle 838  du  Code  de  procédure,  modifié  j)ar  la  loi  du  2  juin 
1841,  lequel,  sanctionnant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui 
avaient  |)rtvalu,  coiUient  une  disposition  formelle  aux  termes  de 
laquelle  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, ne  pourra  être  l'rappée  d'aucune  aulre  surenchère. 

(3)  Lepage,  Qucst.,  p.  562.  Cour  de  Grenoble,  11  lévrier  1818'. 
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Mais  c'est  confondre  la  forme  avec  le  fond  :  l'art.  2187 
du  Code  Napoléon  ne  renvoie  aux  expropriations  forcées 
que  pour  la  forme.  Or,  la  surenchère  du  quart  n'est  pas 
une  forme  de  procéder  :  c'est  un  droit  qui  touche  au  fond, 
etun  droit  tout  à  fait  exorbitant  et  insolite.  Il  ne  faut  donc 
pas  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  d'autant  plus  qu'on  ne 
trouve  pas  ici  les  mêmes  motifs  que  pour  l'expropriation 
forcée.  Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la 
surenchère  du  quart  n'a  pas  lieu,  car  il  a  lui-même  vendu 
la  chose  pour  un  prix  inférieur  au  taux  de  l'adjijdicalion. 
Les  craintes  des  créanciers  seraient  aussi  sans  fonde- 
ment !  Ils  pouvaient  faire  une  surenchère  plus  forte  quQ 
du  dixième  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  faite,  c'est  qu'ils  ont  consi* 
déré  l'immeuble  comme  étant  porté  à  sa  véritable  valeur, 

C'est  du  reste  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  par  arrêt  du  22  juin  1819,  portant  cassation 
d'un  arrêt  de  Grenoble  (1).  Cette  décision  importante  est 
appuyée  sur  des  motifs  de  la  plus  grande  force,  et  de- 
vrait mettre  fin  à  une  controverse  qu'on  est  étonné  d'avoir 
vue  s'élever  (2).  Cependant  M.  Delvincourt  ne  se  rend 
pas  à  l'autorité  de  cet  arrêt,  et  il  pense  que  la  suren- 
chère du  quart  est  inadmissible  (5).  Mais  on  regrette  de 
voir  cet  auteur  éclairé  persister  dans  une  si  grande 
aberration. 

961  bis.  J'ai  dit  au  numéro  antépénultième  que  le 
contrat  d'aliénation  sert  de  cahier  des  charges.  Il  est  dés 
lors  inutile  d'en  dresser  un,  à  moins  que  ce  ne  sojt  pour 
expliquer  des  clauses  du  contrat  ;  l'on  ne  devrait  pas 
admettre  un  cahier  des  charges  qui  imposerait  des 
charges  nouvelles,  ou  contrarierait  et  éteindrait  celles 
qui  résultent  du  contrat  (4). 

(1)  Den.JO,  1,  520. 

(2)  La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  est  conforme 
à  celle  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  458,  n°  11;  de  M.  Grenier,  t.  2, 
p.  180  et  181  ;  de  M.  Carré,  t.  3,  p.  183,  n"  2856. 

(3)  T.  3,  p.  573,  note  5. 

(4)  M.  Carré,  t.  3,  p.  185. 
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Voilà  le  principe  général.  Cependant  on  peut  demander 
ici  s'il  n'y  a  pas  quelques  cas  où  le  surenchérisseurn'est 
pas  tenu  de  remplir  toutes  les  charges  contenues  dans  le 
contrat  d'aliénation  volonlaire. 

Un  exemple  fera  sentir  Fimporlance  de  cette  question. 

Pierre  vend  une  maison  à  Bruno  pour  le  prix  de 
20,000  francs,  à  charge  de  payer  en  sus  une  somme 
de  i 0,000  francs  à  des  créanciers  délégués  non  hypo- 
thécaires. 

Par  là,  Bruno  a  acquis  pour  50,000  francs  une  maison 
qui  en  vaut  au  moins  55,000,  et  il  a  cru  faire  une  affaire 
d'autant  meilleure  qu'il  n'a  vu  qu'un  seul  créancier 
hypothécaire ,  Primus  ,  inscrit  pour  une  somme  de 
20,000  francs. 

Bruno  transcrit,  et  notifie  à  Primus. 

Mais  pendant  la  quinzaine  de  la  transcription,  plu- 
sieurs inscriptions,  inconnues  jusque-là,  arrivent;  Secun- 
dus  s'inscrit  pour  5,000  francs,  Tertius  pour  pareille 
somme,  et  Quarlus  pour  8,000  francs,  de  telle  sorte  que 
voilà  58,000  francs  hypothéqués  sur  la  maison  acquise 
par  Bruno  :  Tertius,  qui  veut  être  payé  de  son  dû,  et  qui 
ne  le  serait  pas  si  les  choses  restaient  dans  l'état  où  la 
vente  volonlaire  a  mis  le  prix,  requiert  une  surenchère 
du  dixième,  offrant  de  faire  porter  le  prix  à  55,000  fr. 
Mais  devra-t-il  offrir  en  même  temps  d'acquitter  la 
charge  imposée  à  l'acquéreur  au  profit  des  délégataires? 

Telle  est  la  question  (1). 

On  doit  la  résoudre  pour  la  négative.  En  effet,  Bruno, 
acquéreur  direct,  ne  s'était  chargé  de  payer  10,000  fr. 
aux  créanciers  chirographaires,  que  parce  qu'il  suppo- 
sait que  ces  1 0,000  francs  ne  seraient  pas  arrêtés  dans  ses 
mains  par  des  créanciers  hypothécaires  toujours  préfé* 
râbles.  Mais  dés  l'instant  que  ceux-ci  apparaissent  et 
font  une  sorte  de  saisie-arrêt  pour  le  montant  des  délé- 
gations et  au  delà,  il  doit  être  déchargé  de  ces  déléga- 

(1)  Je  n'ai  pas  vu  que  nos  nouveaux  auteurs  l'aient  examiDée. 
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lions,  car  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  deux  fois.  Ecou- 
tons Bourjon  :  «  L'acquéreur  est  obligé  de  payer  les 
»  créanciers  délégués,  parce  qu'il  est  par  son  contrat 
»  obligé  envers  eux.  Mais  il  n'est  obligé  envers  eux  que 
»  condilionncllemcnt  et  à  cause  de  son  acquisition  et  de 
■  son  prix  seulement.  En  effet,  si  les  créanciers  délégués 
»  étaient  poislérieurs  en  InjpolJicqiie  aux  oppo-.anls,  la  dclé- 
»  galion  ne  leur  donnerait  aucune  action  contre  lui.  Il  ne 
»  serait  tenu  de  rien  envers  eux,  l'action  personnelle 
»  contre  lui  n'étant  qu'accessoire  à  l'hypothèque.  Ainsi, 
»  le  prix  étant  absorbé  par  des  créanciers  antérieurs,  ces 
»  créanciers  délégués  n'ont  plus  aucune  action  contre 
«  l'acquéreur.  Il  reste  donc  constant  que  ce  dernier  n'est 
»  tenu  envers  eux,  en  conséquence  des  délégations, 
»  qu'autant  que  les  créanciers  délégués  priment  les  au- 
»  très  opposants  au  décret  par  la  force  de  l'hypothèque. 
»  C'est  celle  priorité  dhypolbèque  qui  décide,  tant  par 
»  rapporta  l'acquéreur,  contre  lequel  l'aclion  est  plus 
»  réelle  que  personnelle ,  que  par  rapport  aux  créan- 
»  ciers  (1). 

Ceci,  étant  admis  à  l'égard  de  l'acquéreur,  doit  l'être 
à  plus  forte  raison  à  l'égard  du  surenchérisseur,  qui 
n'agit  que  pour  se  procurer  son  payement,  et  pour  faire 
porter  l'immeuble  à  son  juste  prix.  Il  n'est  donc  tenu  d'ac- 
complir les  charges  qu'à  la  condition  qu'il  y  aura  des 
fonds  suffisants  et  non  absorbés  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires; il  n'est  pas  obligé  de  payer  des  delégataires 
dont  la  place  se  trouve  prise  par  des  créanciers  préfé- 
rables. La  clause  de  la  délégation  contenue  dans  le  con- 
trat de  vente  se  trouve  donc  modifiée,  ou  même  para, 
lysée  :  c'est  avec  ce  tempérament  raisonnable  qu'il  faut 
admetlre  le  principe  que  le  contrat  sert  de  cahier  des 
charges.  On  voit  que  par  le  fait  il  n'est  pas  toujours  vrai 
de  dire  que  le  surenchéiisseur  est  obligé  de  satisfaire  à 
toutes  les  charges  du  contrat. 

(1)  Droit  commun,  t.  2,  p.  753,  col.  2,  n"  35. 
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961  ter.  On  a  demandé  si  l'on  peut  diviser  par  lots 
l'adjudicalion  des  immeubles  soumis  à  la  surenchère. 

lin  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  15  juillet  1807,  a 
décidé  négativement  cette  question  (1).  Elle  a  considéré 
que  le  droit  de  surenchérir  n'est  pas  celui  de  dénaturer 
le  contrat,  mais  seulement  d'en  débattre  le  prix;  que  là 
où  il  n'y  a  qu'un  seul  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  et  même  adjudication  ;  qu'admettre  la  divi- 
sion par  lois,  ce  serait  forcer  l'acquéreur  primitif  à 
abandonner  son  acquisition  ou  à  n'en  retirer  que  des 
lambeaux,  et  exposer  le  vendeur  à  des  recours  de  l'ac- 
quéreur. 

Cette  décision  est  désapprouvée  avec  raison  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  procédure  civile  (2).  En  effet, 
la  vente  par  lots  peut  procurer  un  f!;rand  bénélice  aux 
créanciers.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Rouen, 
l'adjudication  par  lois  avait  excédé  de  174,000  fr.  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  volontaire.  Or,  la  surenchère 
a  été  établie  pour  tirer  de  la  chose  le  plus  grand  avan- 
tage possible  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Cet  intérêt 
passe  évidemment  avant  celui  de  l'acquéreur,  qui  est  ici 
tout  à  fait  secondaire,  et  que  le  <lroit  de  surenchère  a 
pour  but  de  faire  plier  eniièrement  à  la  supériorité  du 
droit  de  suite.  D'ailleurs,  si  cet  acquéreur  tient  à  con- 


(1)  Sirey,  7,  2,  171. 

(2)  Demiau,  p.  518.  Carré,  t.  3,  p.  187.  —  Je  lis  dans  le  Code 
annoté  de  M.  Gilliert,  art.  2087,  n"  2,  que  quelle  que  soit  l'opinion 
que  Ton  dût  adopter  avant  la  modification  introduite  dans  le  Code 
de  procédure  par  la  loi  du  2  juin  1841,  il  semble  que  l'opinion 
consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen  du  15  juillet  1807,  dont  je  combats 
la  doctrine,  doitèirepréft'rée  en  présence  du  nouvel  art.  837,  por- 
tant que  l'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 
M.  Gilbert  n'a  pas  fait  attention  que  ce  n'est  pas  là  une  modifica- 
tion faite  par  la  loi  du  2  juin  1841  ;  cette  même  disposition  exis- 
tait dans  l'ancien  texte,  seulement  elle  était  dans  l'art.  838,  et  non 
pas  dans  l'art.  857  où  elle  est  aujourd  liui.  La  question  reste  doue 
après  la  loi  de  184 1  ce  qu'elle  était  avant,  et  je  persiste  à  regarder 
comme  inexacte  la  solution  qu'elle  a  reçue  de  la  cour  de  Rouen. 
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server  l'immeuble  par  lui  acquis,  il  n'a  qu'à  se  porter 
dernier  et  plus  offrant  enchérisseur  pour  chaque  lot  mis 
en  vente.  Quant  à  l'intérêt  du  vendeur,  il  est  singulier 
que  la  cour  de  Rouen  je  trouve  en  opposition  avec  la 
vente  par  lots.  Car  quel  est  son  plus  grand  intérêt,  si  ça 
n'est  à  voir  ses  immeubles  vendus  au  plus  haut  prix 
possible,  afin  de  mieux  désintéresser  ses  créanciers? 


Art.  2^88. 

L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  spn 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  con- 
trat, ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

SOMMAIRE. 

962.  lorsque  l'acquéreur  est  dépossédé,  il  doit  être  indemniçé, 

par  l'adjudicataire,  des  frais,  loyaux  coûts,  impenses  et 
améliorations. 

963.  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  transcrire. 

COMMENTAIRE. 

96(2.  Notre  article  suppose  que  le  nouveau  propriétaire 
n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  se  rendre  adjudicataire,  et 
qu'il  s'est  laissé  supplanter  par  un  autre. 

Alors  il  est  dépossédé,  et  son  contrat  est  résolu,  de 
manière  qu'il  est  tout  à  fait  déchargé  vis-à-vis  de  son 
vendeur,  et  que  les  hypothèques  qu'il  a  constituées  pen^ 
dant  son  acquisition  sont  et  demeurent  éteintes  (1). 

(1)  On  peut  consultftr  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  novembre  1834,  rapporté  par  M.  Palloz,  35,  1, 23. 
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C'est  parce  qu'il  y  a  résolution  complète  du  contrat 
primitif  que  notre  article  exige  que  l'adjudicataire  paye 
au  précédent  propriétaire  dépossédé,  les  frais  et  loyaux 
coûls  de  son  contrat,  ceux  de  transcription,  ceux  denoli- 
ficalion  et  ceux  qu'il  peut  avoir  faits  pour  la  revente  (1). 
L'acquéreur  évincé  doit  sortir  absolument  indemne  (2). 
Il  faut  même  dire  que  l'adjudicataire  doit  rembourser  à 
l'acquéreur  les  impenses  et  améliorations  qui  ont  donné 
une  plus-value  à  l'immeuble  (5).  Sur  quoi  je  dois  faire 
observer  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  mars 
1808  (4),  a  décidé  que  l'acquéreur  qui  prétendait  avoir 
des  répétitions  à  exercer  contre  l'acquéreur  pour  le  ndon? 
tant  de  cette  plus-value,  devait  en  déterminer  la  quotité 
avant  l'adjudication,  attendu  que,  pour  favoriser  les  en- 
chères, il  importait  de  lever  d'avance  toute  incertitude. 

9G5.  L'adjudicataire  doit-il  faire  transcrire  son  contrat 
d'adjudication? 

On  pourrait  penser  Tùffirmative  par  un  argument  à 
contrario^  tiré  de  l'art.  2189  du  Code  Napoléon.  Mais 
l'on  sait  que  l'argument  à  contrario  est  souvent  vicieux. 

M.  Tarrible  soutient,  par  des  raisons  qui  paraissent 

(1)  On  sait  que,  d'après  l'art.  1593  du  Code  Napoléon,  ces  frais 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Voyez  mon  Commentaire  sur  le 
titre  de  la  Vente,  n'  164.  J'y  expose  les  raisons  de  ce  point  de 
droit. — Mais  l'acquéreur  évincé,  à  moins  de  clause  expresse 
contraire,  ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  d'adjudication  qu'à 
compter  de  cette  adjudication  et  non  à  partir  de  la  date  du  con- 
trat primitif  d'aliénation.  Cassation,  14  août  1855  (Sirev,  33,  1, 
609).  Paris,  15  juillet  1857  et  3  août  1844  (Sirey,  58,  2,  151  et 
45,  2,  563). 

(2)  M.  Delvincourl,  t.  3,  p.  375,  note  8.  —  Et  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  le  jour  du  contrat  primitif  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication sont  sa  propriété  exclusive.  Bordeaux,  11  juin  1842' 
(Sirey,  42,  2,  496). 

(3)  Conf..  t.  2,  p.  236.  MM.  Grenier,  t.  2,  n°  471.  Carré,  t.  3, 
p.  185.  Junge  Bordeaux,  14  décembre  1843  (Sirey,  44,  2,  550). 
V.  aussi  Paris,  7  juin  et  11  juin  1854  !  Sirey,  55,  2,  55).  V.  suprà, 
n"  858  et  suiv.,  plusieurs  questions  applicables  ici. 

(4)  Sirey,  15,  2,  200. 
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inexpugnables,  que  Tmljudi cataire  ne  doit  pas  trans- 
crire (1).  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Grenier,  quoiqu'il  re- 
connaisse que  celte  opinion  n'est  pas  suivie  dans  la 
pratique.  Je  renvoie  pour  l'examen  des  raisons  de  M.  Tar- 
rible  à  rarticie  suivant. 


Article  2^89. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'ira- 
meuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication. 

SOMMAIRE. 

964.  L'acquéreur  originaire  qui  se  rend  adjudicataire  ne  doit 

pas  faire  transcrire. 

965.  Disparate  que  lorme  notre  article.  Erreur  de  M.  Delvin-^ 

court  et  de  la  cour  de  Paris. 

COMMENTAIRE. 

964.  Noire  article  dispose  dans  une  hypothèse  inverse 
de  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'article  précédent.  Il  sup- 
pose ici  que  c'est  l'acquéreur  ou  le  donataire  qui  s'est 
rendu  adjudicataire. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'adjudication  qui  forme  le 
véritable  titre  de  l'acquéreur  ou  du  donataire.  Son  droit 
de  propriété  émane  toujours  de  la  précédente  acquisi- 
tion, qui  reçoit  sa  confirmation  et  se  trouve  purifiée  (2). 
Auparavant,  l'acquéreur  n'avait  acquis  qu'une  propriété 
résoluble  sous  condition;  par  l'adjudication,  elle  est  de- 


(1)  Transcript. ,  p.  124,  n"  3.  Suprà,  n' 909. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  n°  467. 
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venue  incommulable,  et  toutes  les  charges  hypothécaires 
qui  la  grevaient  sont  éliminées. 

905.  Il  est  si  vrai  que  c'est  toujours  le  contrat  primitif 
d'aliénation  qui  forme  le  véritable  litre  de  l'acquéreur 
ou  donataire  devenu  adjudicataire,  que  l'art.  2189  le 
dispense  de  faire  transcrire  le  jug'^ment  d'adjudication. 
Le  motif  en  est  que  ce  contrat  originaire,  dont  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  fait  qu'opérer  la  confirmation,  a 
déjà  été  transcrit,  et  qu'une  nouvelle  transcription  ferait 
une  formalité  surabondante  (1). 

Au  surplus,  on  a  lieu  de  s'étonner  de  la  disposition 
de  notre  article.  Dispenser  le  donataire  ou  acquéreur  de 
faire  transcrire  parce  que  le  contrat  primitif  l'a  déjà  été, 
c'est  supposer  que  tout  autre  que  l'acquéreur  ou  le  do- 
nataire doit  faire  transcrire  le  jugemeut  d'adjudication. 
Mais  quelle  serait  l'utilité  de  cette  transcription?  de 
parvenir  au  purgement  des  hypothèques?  Elles  sont 
purgées  par  le  jugement  même  d'adjudication.  La  trans- 
cription serait  un  pléonasme  inutile  et  dispendieux,  à 
la  suite  d'une  procédure  où  l'on  a  épuisé  tous  les  moyens 
de  publicité. 

On  ne  peut  expliquer  l'art.  2189  qu'en  disant  qu'il  y  a 
disparate  dans  les  dispositions  de  la  loi.  Sans  cela  cet 
article  serait  inintelligible  (2). 

A  l'époque  de  l'émission  du  Gode  Napoléon,  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  sur  les  expropriations  forcées,  était 
encore  en  vigueur.  L'art.  22  de  cette  loi  portait  que  l'ad- 


(1)  Quid  en  ce  qui  concerne  l'inscription  des  créanciers?  Jngé 
que  la  surenchère  lormée  à  la  s-uite  d'une  vente  sur  expropiialion 
forcée,  si  elle  a  pour  résultat  de  l'aire  adjuger  l'imnieubleà  un  autre 
que  l'adjudicataire  primitif,  résout  la  première  vente  à  l'égard  des 
créanciers  privilégies  ou  hypothécaires,  et  que  dé»  lors,  s'ils  ont 
négligé  d'inscrire  avant  la  première  adjudication,  ils  peuvent  en- 
core inscrire  utilement  dans  l'inteivalle  de  cette  adjudication  à  la 
seconde.  Bordeaux,  24  avril  1845  (Sirey,  4G,  2,  65j.  Mais  voyez 
infrà. 

(2)  M.  Tarrible,  Répert.,  Transcript.,  p.  124.  n°  3, 
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judication  deVaitêtre  traftscritc  à  la  diligence  de  l'adju- 
dicataire dans  le  mois  de  sa  prononciation,  et  qu'il  ne 
pouvait,  avant  raccomplissement  de  celte  formalité,  se 
mettre  en  possession  des  biens  adjugés.  Après  l'expira- 
tion d'un  mois,  le  même  article  accordait  aux  créanciers 
non  remboursés  la  faculté  de  faire  procéder  contre  l'ad- 
judicataire, et  à  sa  folle- enchère,  à  la  revente  et  adjudi- 
cation des  biens,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'à 
l'égard  du  saisi,  sauf  que  le  commandement  était  rem- 
placé par  une  dénonciation  du  certificat  délivré  par  le 
conservateur,  que  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication n'avait  pas  été  faite. 

Peut-être  entrait-il  alors  dans  le  dessein  des  auteurs 
du  Gode  de  maintenir  cette  disposition  et  de  l'insérer  dans 
le  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  fut  décrété  qu'un  an 
après.  Si  cette  disposition  eût  été  conservée,  elle  aurait 
été  dans  une  parfaite  harmonie  avec  le  texte  de  notre  ar- 
ticle ;  mais,  comme  on  ne  la  trouve  pas  dans  le  Gode  de 
procédure  civile,  on  ne  peut  douter  que  la  formalité 
n'ait  été  supprimée.  L'art.  2189  est  donc  tout  à  fait  inu- 
tile. Disons  mieux  !  mal  entendu,  il  peut  donner  lieu  aux 
plus  grandes  erreurs,  et  l'on  voit  qu'il  a  entraîné  la  cour 
de  Paris  à  décider  que  non-seulement  l'adjudicataire 
étranger  doit  transcrire,  mais  encore  qu'un  créancier 
non  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la  vente  primitive  peut 
remplir  cette  formalité  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication,  et  recommencer  dans 
cette  quinzaine  tout  ce  qui  auraitété  faitdans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  vente  (1).  On  peut  bien  penser 
que  cet  arrêt  ne  peut  faire  aucune  autorité  (2),  et  il  est 
étonnant  que  M.  Delvincourt  le  représente  comme  juste 
*  bien  rendu  (3). 


(1)  3  avril  1812.  Denev. ,  14,  2,  31.  V.  la  note  qui  précède. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  387. 
(5)  T.  3,  p.  374,  noie  8. 
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AtiTicLE  2^90. 

Le  désistement  du  créancier  Requérant  k  mise  aux 
enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  J)aye- 
rait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'àdju- 
dication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  ex- 
près de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

SOMMAIRE. 

966.  La  procédure  en  surenchère  appartient  à  tous  les  créanciers. 
Le  poursuivant  ne  peut  se  désister  que  du  censentement 
de  tous  les  bypotbécaires< 

COMMENTAIRE. 

Î966.  La  procédure  en  surenchère  appartient  à  tous 
les  créanciers  inscrits.  Le  poursuivant  n'esta  en  quelque 
sorte,  que  leur  negotiorum  gestor;  son  désistement  ne 
peut  donc  leur  nuire,  et  quand  même  il  payerait  le  mon- 
tant de  sa  soumission  du  dixième,  il  ne  pourrait  empê- 
cher les  créanciers  hypothécaires  d'exiger  que  l'on  en 
vienne  à  l'adjudication  publique,  et  de  s'emparer  d'une 
procédure  qu'il  a  abandonnée  contre  leur  gré.  Le  créan- 
cier poursuivant  n'a  droit  à  se  désister  que  du  consen- 
tement de  tous  les  créanciers  inscrits. 

C'est  parce  que  le  poursuivant  est  censé  être  le  man- 
dataire de  tous  les  créanciers  hypothécaires  que  je  disais* 
au  n"  950,  que  la  nullité  d'une  surenchère  obtenue  con- 
tre le  poursuivant  est  acquise  contre  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 

Notre  article  n'est  que  la  conséquence  de  ce  même 
principe. 
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Article  2^  9^ . 

L*acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix,  stipulé 
par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à 
compter  du  jour  de  chaque  payement. 

SOMMAIRE. 

967.  Du  recours  en  garantie  de  l'acquéreur  évincé  contre  le  ven- 

deur. 

968.  Du  recours  en  garanlie  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur 

lorsqu'il  a  payé  une  plus  forte  somme  pour  se  rendre  adju- 
dicataire. 

969.  De  la  garantie  en  cas  de  donation. 

970.  Suite. 

971.  Lorsque  l'acquéreur  s'est  rendu   adjudicataire,  les  fonds 

qui  restent  après  le  payement  des  hypothécaires  lui  appar- 
tiennent. Les  chirograpliaires  ne  peuvent  lui  en  demander 
compte. 

COMMENTAIRE. 

907.  J'ai  parlé  sous  l'art.  2178  du  recours  en  garanlie 
que  Tacquéreur  évincé  peut  avoir  contre  le  vendeur. 
Cette  garanlie  n'est  à  la  vérité  assurée  à  l'acquéreur  que 
dans  le  cas  oîi,  par  l'ail.  2178,  il  délaisse,  ou  dansctlui 
où  il  subit  l'expropriation  par  suite  de  l'action  hypothé- 
caire; et  l'on  voit  que  cet  article  est  étranger  à  l'hypo- 
thèse où  l'acquéreur  est  dépossédé  par  suite  des  combi- 
naisons du  purgement  des  hypothèques,  et  en  vertu  de 
l'appel,  qu^il  a  en  quelque  sorte  adressé  aux  créanciers 
inscrits,  pour  faire  mettre  la  chose  vendue  en  adjudi- 
cation. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  léviction,  même  en  ce 
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ca5,  ne  produise  garantie  pleine  ;  car  elle  procède  d'une 
cause  antérieure  à  la  vente  et  personnelle  au  vendeur, 
qui  pouvait  faire  cesser  le  trouble  (1);  et  si  l'acquéreur 
n'eût  pas  recouru  au  purgementdes  hypothèques,  qui  est 
toujours  trés-favorable,  réviction  n'en  eut  pas  moins  été 
"infaillible,  puisque  les  créanciers  auraient  agi  par  l'action 
hypothécaire.  Tenons  donc  pour  constant  que  l'acqué- 
reur évincé  par  une  surenchère  a  son  recours  contre  le 
vendeur  (2). 

Ainsi  supposons  que  l'acquéreur  ait  acheté  pour 
50,000 fr.  la  terre  delîeauregard,  et  qu'il  l'ait  payée;  si 
ensuite  il  veut  purger  et  qu'il  soit  évincé  par  une  suren- 
chère, le  bon  sens  dit  que  le  vendeur  sera  obligé  de  lui 
restituer  les  50,000  fr.  par  lui  déboursés. 

Il  faut  même  aller  plus  loin.  Supposons  que  la  terre 
de  Beauregard  valût  en  1817  la  somme  de  50,000  fr. 
L'acquéreur  n'a  pas  payé  parce  qu'il  a  voulu  purger.  Mais 
il  se  trouve  qu'en  iS'JO,  époque  à  Inquelle  une  suren- 
chèr.'i  le  dépossède,  la  terre  de  Beauregard  valait 
60,000  fr.,  par  suite  d'un  accroissement  dans  le  prix  des 
terres.  L'acquéreur  évincé  pourra-l-il  agir  en  garantie 
contre  son  vendeur  pour  lui  payer,  à  titre  d'indemnité, 
les  40,000  fr.  qui  font  la  différence  entre  la  valeur  lors 
de  Tacquisition,  et  la  valeur  lors  de  l'aliénation? 

M.  Tarrible(5)  se  prononce  pour  l'affirmative,  et  il  est 


(1)  V.  mon  Commentaire  sur  la  Vente,  no  416. 

(2)  M.  Tarrible,  Fiépert.,  Transcript.,  §  G,  n°  4.  Il  a  été  décidé 
par  suite  que  l'adjudicalaire  qui  a  payé  son  prix  au  vendeur  est 
substitué  à  celui-ci  contre  l'adjudicataire  primitif  et  peut  pour- 
suivre contre  cet  adjudicataire  par  la  voie  <le  Ja  foUe-enchere  la 
répétition  du  prix  quil  a  payé.  (Cassation,  8  mars  1800  {J.Pal., 
18.il,  t.  'i,  p.  G88).  Pareitlenient  il  a  été  jugé  que  l'adjudicalaire 
de  plusieurs  lots  qui  est  évince  par  surenchère  du  principal  lot 
peut  demander  sa  décharge  même  pour  les  autres  lots,  le  vendeur 
étant  garant  d'une  éviction  parlielie  aussi  bien  que  d'une  éviction 
totale.  Lvon,  13  août  185'2  (/.  Pal.,  1852,  t.  2,  p.  655).  V.  encore 
Bordeaux,  21  avril  1856  iSiroy,  36,  2,  411), 

(3)  Répert.,  Transcript., p.  126. 

lY.  15 
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suivi  par  M.  Grenier  (1),  qui  rapporte  une  opinion  fort 
juste  de  M.  Dumont,  ancien  professeur  de  droit  à  Bour- 
ges (2).  Pour  soutenir  la  négative,  on  pourrait  dire  que 
l'acquéreur  serait  très  -  défavorable  à  prétendre  celte 
indemnité  ;  car  il  a  connu  les  hypothèques  qui  grevaient 
l'immeuble  acquis;  il  a  dû  s'attendre  à  des  recherches,  et 
il  a  bien  voulu  en  courir  les  éventualités  :  il  ne  doit  donc 
pas  lui  être  accordé  d'indemnité  à  litre  d'éviction.  Il  ne 
peut  justement  réclamer  que  ce  qu'il  a  déboursé,  et  c'est 
ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  prairial  an 
XII  (3).  On  pourrait  ajouter,  dans  l'opinion  consacrée  par 
cette  décision,  qu'il  y  a  de  l'injustice  à  traiter  le  vendeur 
avec  cette  dureté  que  les  auteurs  cités  font  sortir  des 
principes  généraux.  Car  le  plus  souvent,  le  vendeur  est 
dans  une  position  digne  d'intérêt  :  il  ne  vend  que  pour 
payer  ses  créanciers,  et  prévenir  des  saisies  ruineuses. 
S'il  se  voit  exposé  à  des  recours  en  indemnité  pour  des 
dommages,  qui  ne  sont  que  le  lucrum  cessans  et  auxquels 
l'acquéreur  s'est  exposé  volontairement,  il  aura  plus  de 
répugnance  à  se  libérer,  et  il  en  résultera  des  inconvé- 
nients et  pour  lui  et  pour  ses  créanciers. 

Mais  ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses,  et  l'on  peut 
facilement  y  répondre,  en  opposant  qu'à  la  vérité  la 
surenchère  est  une  voie  de  droite  laquelle  l'acquéreur 
a  dû  s'attendre,  mais  qu'il  adii  espérer  aussi  que  le  ven- 
deur ferait  cesser  le  trouble  en  indemnisant  les  créanciers 
hypothécaires.  L'éviction  procède  donc  tout  entière  du 
fait  du  vendeur,  qui  doit  en  garantir  l'acquéreur  et  qui 
ne  le  fait  pas.  Donc,  celui-ci  adroit  aux  dommages  et 
intérêts,  conformément  à  l'art.  1630  du  Code  Napo- 
léon (4). 

(1)  T.  2,  p.  380. 

(2)  Je  reviens  sur  cette  question  dans  mon  Commentaire  sur 
le  litre  de  la  Vente,  n"'  426  et  427. 

(3)  Sirey,  7,2,953. 

(4)  Voyez  les  principes  que  je  développe  sur  ce  point  dans 
mon  Commentaire  sur  le  litre  de  la  Vente,  n"'  502  et  suiv.  Je 
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Je  nMirnore  pas  que,  pour  combattre  ce  résultat,  on  a 
quelquefois  cherché  à  argumenter  de  ce  qui  avait  lieu 
en  matière  de  retrait  lignager.  En  effet,  le  retrait  ligna- 

m'aperçois  que  les  raisons  que  je  donne  de  l'obligation  où  est  le 
vendeur  de  garantir  l'acquéreur,  sont  combattues  par  M.  Duver- 
gier,  qui  prétond  (n°321)  que  je  suis  tombé  dans  une  double  erreur. 
Suivant  lui,  le  non-payement  par  le  vendeur  n'est  qu'une  omis- 
sion, et  j'ai  tort  de  prétendre  que  c'est  là  un  fait:  de  plus,  cette 
omission  peut  être  involontaire;  car  n'a  pas  toujours  qui  veut  de 
quoi  payer  ses  créanciers.  Or,  continue  M.  Duvergier,  un  fait  per- 
sonnel est  un  acte  spontané  et  entièrement  libre.  Cet  écrivain  pré- 
tend donc  que  l'éviction  n'a  pas  lieu  par  le  fait  du  vendeur. 

Je  réponds  que,  dans  la  langue  du  droit,  une  négligence,  une 
omission  qui  porte  préjudice  à  autrui  est  un  fait,  et  même  un 
faittout  aussi  grave  qu'un  acte  alfirmatif  (V.  mon  Commentaire 
de  la  Vente,  t.  2,  n°  941;.  J'ajoute  qu'il  est  assez  indiffèrent  pour 
l'acquéreur  évincé  (|ue  le  vendeur  ail  eu  ou  non  en  main  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  cesser  la  poursuite  hypothécaire.  Le  ven- 
deur est  obligé  à  procurer  une  jouissance  paisible  à  l'acheteur, 
et  cependant  il  le  laisse  déposséder!!!  11  n'en  faut  pas  davantage 
pour  engager  sa  responsabilité  et  pour  motiver  le  recours  de  l'ache- 
teur. Il  n'en  faut  pas  davantage  surtout  pour  démontrer  l'erreur 
(^e  ceux  qui  ont  comparé  la  surenchère  au  retrait  lignager.  Car  je 
prie  M.  Duvergier  déconsidérer  que  c'est  pour  faire  ressortir  la 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  causes  d'éviction  que  j'ai 
parlé  du  fait  du  vendeur;  je  voulais  faire  toucher  au  doigt  l'énorme 
distance  qui  sépare  le  retrait  lignager,  qu'aucune  puissance  ne 
pouvait  enrayer,  et  la  surenchère  que  le  vendeur  doit  prévenir 
par  ses  diligences. 

M.  Duvergier,  qui  arrive  à  la  même  solution  que  moi,  tout  en 
me  combattant,  a  cru  trouver  une  raison  tout  à  la  fois  nouvelle 
et  meilleure,  en  disant  que  le  principe  de  l'éviction  a  précédé  la 
vente,  et  que,  quoique  l'acheteur  en  ait  eu  connaissance,  il  a  dît 
supposer  que  le  vendeur  payerait  les  créanciers  inscrits,  et  que  la 
surenchère  n'aurait  jamais  lieu.  —  Mais  comment  M.  Duvergier 
n'a-t-il  pas  vu  que  c'est  ce  que  je  n'ai  cessé  de  dire  moi-même 
avec  tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  qui  ont  traité  la 
question?  (V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.  1,  n°  42G.) 

Enfin,  puisque  M.  Duvergier  reconnaît  que  l'acheteur  a  droit  à 
des  dommages  et  intérêts,  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  lui- 
même  lorsqu'il  prétend  que  le  vendeur  ne  se  rend  coupable  d'au- 
cun fait  répréhensible?  Peut-il  y  avoir  lieu  à  dommages  et  intérêts 
sans  un  fait  de  l'homme  qui  porte  préjudice  à  autrui? 
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ger  ne  donnait  pas  lieu  à  la  garantie,  parce  que  Tacqué- 
reur  avait  dû  s'y  attendre.  Il  ne  pouvait  répéter  que  les 
sommes  par  lui  déboursées,  mais  point  d'indemnité  ni 
de  dommages  et  intérêts. 

Mais  il  n'y  a  pas  parité  entre  les  deux  cas.  Le  vendeur 
ne  pouvait  jamais  arrêter  l'effet  du  retrait  lignager.  H 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  le  faire  cesser.  L'acquéreur 
le  savait,  et  s'y  soumettait.  Mais  lorsqu'il  y  a  surenchère, 
il  dépend  toujours  du  vendeur  d'en  empêcher  l'effet  en 
payant  la  dette,  et  l'acquéreur  espère  qu'il  le  fera. 

Cette  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  mai  1808,  portant  cassation  d'un 
arrêt  par  lequel  la  cour  de  Paris  avait  persévéré  dans  sa 
jurisprudence  (1). 

Au  surplus,  le  vendeur  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de 
ces  recours  peut  y  parvenir  par  des  stipulations  qui  mo- 
difient la  garantie  légale.  C'est  le  conseil  que  donne 
M.  Tarrible. 

9G8.  J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  Thypolbése  où  l'ac- 
quéreur a  été  déposséilé  par  le  jugement  d'adjudication. 

Venons  au  cas  où  il  s'est  rendu  adjudicataire,  et  où 
par  conséquent  il  a  été  obligé  de  payer  une  somme  plus 
forte  que  celle  stipulée  dans  son  contrat.  Noire  article 
donne,  dans  ce  cas,  à  l'acquéreur  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce 
qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt 
de  cet  excédant  à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 

Ainsi,  la  terre  de  Beauregard , vendue  à  Pierre  60,000  f. , 
est  portée  par  adjudication  à  80,000  fr. ,  et  c'est  à  ce  prix 
que  Pierre  s'est  rendu  adjudicataire.  Pierre  pourra  exiger 
que  son  vendeur  lui  rembourse  les  20,000  fr.  qu'il  a 
payés  au  delà  de  son  contrat.  Le  vendeur  ne  saurait  le 
trouver  mauvais,  puisque  celte  somme  a  servi  à  payer  ses 
créanciers,  et  que  son  acquéreur  s'est  fjit  son  np.goliorum 
gestor  en  payant  une  dette  à  son  acquit.  C'est  donc  moins 

(I)  Sirey,  8,  1,  559. 
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en  vertu  de  l'aclion  ex  emplo  que  par  suite  de  subroga- 
tion, que  le  vendeur  est  tenu  de  payer  les  surenihères. 

Si  l'on  réfléchit  néanmoins  que  si  un  étranger  se  fût 
rendu  adjudicataire  et  eiJt  acheté  la  chose  pour  le  prix 
de  80,000  fr.,  le  vendeur  n'aurait  rien  eu  à  débourser, 
on  pourra  peut-être  penser,  au  premier  coup  d'œil,  qu'il 
est  injuste  que  les  obligations  du  vendeur  so'ent  plus 
ou  moins  onéreuses,  suivant  qu'il  plaît  ou  non  à  l'acqué- 
reur de  se  rendre  adjudicataire. 

Cependant  celte  injustice  n'est  qu'apparente. 

Le  vendeur  a  promis  de  laisser  la  chose  à  l'acquéreur 
pour  la  somme  de  GO, 000  fr.  C'est  une  obligation  qu'il  a 
consentie,  et  au  delà  de  laquelle  il  ne  peut  rien  exiger. 
Pour  le  surplus,  l'acquéreur  n'est  qu'un  prêteur  de  fonds 
qui  paye  pour  lui. 

Mais  si  c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire,  le 
vendeur  n'a  pas  contracté  avec  lui  d'engagement  anté- 
rieur et  les  positions  sont  toutes  différentes. 

11  sera  donc  de  l'intérêt  du  vendeur  de  fixer  le  prix 
de  la  chose  à  sa  véritable  valeur  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition, afin  qu  il  paraisse  satisfactoire  à  tous  les  intéres- 
sés, et  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  exposé  à  des  chances 
de  surenchère  toujours  déterminées  par  la  vililé  du 
prix. 

969.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  donné,  voici  la  dis- 
tinction que  fait  Pothier  (1). 

Si  les  créanciers  hypothécaires  payés  sur  le  prix  de 
l'adjudication  étaient  créanciers  personnels  du  donateur, 
le  donateur  aura  un  recours  contre  ce  dernier  pour  la 
totalité  de  ce  qu'il  aura  payé.  Le  donataire  aura  fait  l'of- 
fice de  ncgoliorum  gestor^  en  payant  la  dette  du  donateur; 
il  sera  subrogé  aux  droits  des  créanciers.  Car  le  dona- 
teur est  censé  avoir  donné  la  chose  gratuitement ,  c'est-à- 
dire  sans  aucun  intérêt  pour  lui ,  sauf  l'exécution  des 
charges  précisées  dans  la  donation. 

(1)  Orléans,  1. 15,  n»  65. 
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Mais  si  le  donateur  n'était  pas  obligé  personnellement, 
s'il  n'était  tenu  qu'hypothécairement,  et  que  l'argent  du 
donateur  eût  servi  à  payer  les  créanciers  des  proprié- 
taires qui  ont  transmis  l'immeuble  au  donateur,  alors 
ce  dernier  ne  serait  pas  obligé  à  indemniser  le  dona- 
taire ,  puisque  l'argent  payé  n'aurait  pas  tourné  à  son 
profit. 

Cette  double  décision  est  bien  fondée.  A  la  vérité  le 
donateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  donataire  du  trouble 
qu'il  éprouve  (1).  Mais  ici  ce  n'est  pas  à  titre  de  garantie 
que  le  donataire,  dont  l'argent  aura  payé  les  créanciers 
personnels  du  donateur,  aura  recours  contre  ce  dernier; 
c'est  à  titre  de  subrogation.  Il  aura  contre  le  donateur  la 
même  action  qu'ont  contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  ac- 
quitté pour  lui  sa  dette.  C'est  ce  qui  s'autorise  de  l'ar- 
ticle 874  du  Code  Napoléon,  portant:  «  Le  légataire  par- 
»  ticulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué 
»  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
»  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel.  » 
Tel  est  aussi,  sur  notre  cas  particulier,  l'avis  de  M.  Del- 
vincourt  (2)  et  de  M.  Grenier  (3). 

970.  La  distinction  de  Pothier  avait  déjà  été  faite  par 
d'autres  jurisconsultes  pour  le  cas  de  vente. 

Par  exemple  Primus  achète  de  Jean  un  immeuble  hy- 
pothéqué à  Caïus.  Primus  revend  cet  immeuble  à  Secun- 
dus,  qui  purge^  Mais,  Caïus  ayant  requis  la  mise  aux 
enchères,  Secundus  se  rend  adjudicataire  pour  le  prix  de 
60,000  francs,  c'est-à-dire  20,000  francs  de  plus  que  le 
prix  fixé  dans  son  contrat.  Ces  60,000  francs  servent  à 
payer  Caïus.  Mais  Secundus  pourra-t-il  répéter  contre 
Primus  les 20,000 francs  montant  de  la  surenchère?  Ces 
20,000  francs  n'ont  pas  servi  à  payer  un  créancier  de 
Primus  ;  car  Caïus  était  uniquement  créancier  de  Jean. 

(1)  L.  A risto.,  18,  §  3,  Dig.  De  (iona«. 

(2)  f .  3,  p.  373,  noie  7. 

(3)  Donat,  t.  1,  n»  97.  j 
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Il  n'y  a  donc  pas  de  subrogation,  et  c'est  contre  Jean  que 
Secundus  devra  exercer  son  recours,  comme  ayant  les 
droits  que  Primus  aurait  eus  contre  le  même  Jean,  s'il 
s'était  porté  adjudicataire  sur  la  revente  publique. 

Mais  si  Gaïus,  au  lieu  d'èlre  créancier  de  Jean,  eût  été 
le  créancier  de  Primus,  alors  c'est  contre  ce  dernier  que 
le  recours  aurait  dû  s'exercer,  puisque  l'argent  de  Secun- 
dus aurait  servi  à  payer  sa  dette  (1). 

971.  Si,  après  que  l'acquéreur  devenu  adjudicataire  a 
payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  reste  quelques  fonds, 
c'est  lui  qui  doit  en  protiter,  et  ils  lui  appartiennent  lé- 
gitimement sans  que  les  créanciers  cbirographaires  y 
puissent  prétendre  des  droits.  Car  ceux-ci  n'ont  rien  à 
prétendre  sur  le  prix  de  la  surenchère,  qui  n'a  pas  été 
laite  dans  leur  intérêt,  et  qu'ils  n'auraient  pu  demander. 
Ils  n'ont  de  droit  que  sur  le  prix  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le 
contrat.  Mais  ce  prix  leur  a  été  enlevé  par  les  créanciers 
hypothécaires  qui  leur  étaient  préférables  (2). 


Article  2492. 

Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles ,  ou 
plusieurs  immeubles  ,  les  uns  hypothéqués  ,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  dis- 
tincts et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploi- 
tation, le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscrip- 

(1)  V.  dans  le  Traité  des  Hyp.  de  M.  Grenier,  t.  2,  p.  380,  un 
fragment  emprunté  à  M.  Dumont,  professeur  de  droit  de  l'an- 
cienne université  de  Bourges. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  n*  469.  V.  Bordeaux,  27  février  1829  (Si- 
rey,  29, 2,  525). 
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lions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  clans  la 
notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventila- 
tion, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  esprimédans  le  titre. 
Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même 
arrondissement;  sauf  le  recours  du  nouveau  pro- 
priétaire contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploi- 
tations. 

SOMMAIRE. 

972.  Des  offres  à  faire  par  l'acquéreur,  et  de  la  surenchère  lors- 

que la  vente  est  complète  et  contient  des  meubles  et  des 
immeubles,  des  immeubles  hypothéqués  et  des  immeubles 
non  hypothéqués. 

973.  Nécessité  d'une  ventilation.  Par  qui  doit-elle  être  faite?  Par 

qui  peut-elle  être  contestée? 

974.  Conséquences  de  l'omission  de  la  ventilation. 

COMMENTAIRE. 

972.  Notre  article  s'occupe  d'un  cas  qu'il  était  im- 
portant (le  prévoir,  et  sur  lequel  il  était  nécessaire  de 
donner  des  règles  certaines. 

Lorsque  plusieurs  objets  sont  vendus  à  la  fois  pour  un 
seul  et  même  prix,  il  est  possible  qu'un  seul  soit  hypo- 
théqué. Que  devra  faire  alors  l'acquéreur  qui  veut  noti- 
fier? Quel  prix  assignera-t-il  clans  sa  notification?  Salis- 
fera-t-il  à  la  loi  en  se  bornant  à  déclarer  le  prix  porté  en 
bloc  dans  son  contrat  de  vente?  Ou  bien  devra-l-il  faire 
une  distraction  du  bien  hypothéqué  et  lui  assigner  un  prix 
spécial  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  créancier  qui  voudra  surenchérir 
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devra-l-il  faire  porter  la  soumission  sur  la  talaiilé  des 
objets  compris  dans  la  vente,  ou  bien  suffira-t-il  qu'il 
soumissionne  l'immeuble  hypothéqué? 

Telles  sont  les  difficullés  qui  sont  résolues  par  notre 
article. 

Il  exige  que  l'acquéreur  qui  veut  purger  détermine  par 
ventilation  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  qu'il 
cherche  à  dégager,  abstraction  faite  du  prix  total  assigné 
en  masse  pour  les  objets  hypothéqués  et  non  hypothé- 
qués; (1)  et,  en  effet,  qu'importe  aux  créanciers  hypo- 
thécaires le  prix  et  la  valeur  d'objets  non  soumis  à  leur 
hypothèque  ?  Ce  prix  n'est  pas  destinée  être  versé  entre 
leurs  mains  (2). 

Par  la  même  raison,  lecréancier  qui  veut  surenchérir 
ne  doit  faire  porter  la  soumission  du  dixième  en  sus  que 
sur  l'immeuble  hypothéqué.  Car  la  soumission  a  pour 
objet  de  porter  l'jmmeuble  à  sa  véritable  valeur.  Or,  le 
créancier  n'a  d'intérêt  à  surenchérir  que  relativement  à 
l'immeuble  soumis  à  son  hypothèque  (3). 


(!)  Au  cas  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sur  un  im- 
meuble échangé,  l'échangiste  n'est  pas  tenu,  dans  la  notification 
de  son  contrat  aux  créanciers,  de  prendre,  pour  fixation  du  prix, 
l'estimation  portée  au  contrat  d'échange  :  il  peut  déterminer,  par 
la  notification  même,  la  valeur  qu'il  entend  attribuer  à  l'im- 
meuble. Paris,  28  juin  1847  (/.  Pal.,  1847,  t.  2,  p.  217;  Sirey* 
47,  2,  409). 

("2)  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles, 
de  déclarer  dans  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, le  prix  de  chaque  immeuble,  par  ventilation,  doit  eue  ob- 
servée à  l'égard  d'un  créancier  qui,  ayant  une  hypothèque  générale 
sur  tous  les  immeubles,  a  aussi  une  hypothèque  spéciale  sur 
quelques-uns  d'entre  eux.  Caen,  17  juin  1825  (Sirey,  25,  2,  525). 
Pareillement,  l'acquéreur  pour  un  seul  et  même  prix,  d'im- 
meubles grevés  d'une  hypothèque  générale  et  d'hypothèques  spé- 
ciales au  profit  de  dilTércnts  créanciers,  doit,  dans  la  notification, 
indiquer  par  ventilation  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'hy- 
pothcques  spéciales.  Douai,  18  mai  1856  (Sirey,  57,  2,  528). 

(5)  Jugé  qu'en  cas  de  vente  par  le  même  acte  de  plusieurs 
immeubles  grevés  à  la  fois  d'hypothèques  générales  et  d'hypo- 


234  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

Il  peut  arriver  que,  dans  une  vente  qui  comprenddes 
biens  hypothéqués  et  d'autres  non  hypothéqués,  on  ait 
fixé  un  prix  spécial  pour  chacun  des  immeubles.  Alors  la 
ventilation  se  trouve  toute  faite.  C'est  sur  le  prix  spécial 
attribué  au  lot  hypothéqué  que  doit  tomber  la  notification 
et  la  surenchère. 

Enfin  il  peut  arriver  que  les  biens  vendus,  quoique 
soumis  à  la  même  hypothèque,  soient  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements.  Si  le  prix  a  été  assigné  en  bloc,  la 
venlilationdoitêtre faite pourchaque  immeuble  etnotifiée 
séparément  aux  créanciers  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut  purger  dans 
l'arrondissement  A,  par  exemple,  des  hypothèques  situées 
dans  l'arrondissement  B,  et  qu'il  faut  faire  autant  de  pro- 
cédures en  purgement  qu'il  y  a  d'arrondissements  dif- 
férents (1);  et  comme  le  nouveau  propriétaire,  évincé  par 
suite  d'une  surenchère,  peut  éprouver  du  dommage  de 
cette  division  des  objets  compris  dans  son  acquisition  ou 
de  la  division  des  exploitations,  notre  article  lui  réserve 


thèques  spéciales  ,  les  créanciers  à  hypothèque  générale  peu- 
vent, après  la  ventilation,  exercer  leur  droit  de  surenchère  sur 
un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles  seulement,  et  ne  sont  point 
obligés  d'étendre  leur  surenchère  à  la  totalité  des  immeubles 
compris  dans  la  vente.  Angers,  30  avril  1840  (Sirey,  40,  2,  396). 
Cassation,  21  novembre  1843  (Sirey.  44,  1,  (30).  V.  aussi 
MM.  Pont,  Uev.  de  légisL,  t.  19,  p.  599;  Carré  et  Chauveau. 
Quest.  2499  bis  et  2859.  V.  cependant  en  sens  contraire,  Amiens, 
5  mars  1841  (Sirey,  41,2,  590).  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  l'usuiruit  d'un  immeuble  a  droit  d'exi- 
ger, lorsque  l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  sont 
vendus  conjointement  et  pour  un  seul  et  même  prix,  que  venti- 
lation soit  faite  de  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la 
nue  propriété,  et  que  la  valeur  de  l'usufruit  soit  affectée  spéciale- 
ment au  payement  de  sa  créance  selon  son  rang  hypothécaire. 
Paris,  20  mai  1831  et  2  février  1832  (Sirey,  32,  2,  301,  et  36, 
1,566). 

(1)  MM.  Tarrible,  Répert.,  Transcript.,  p.  127;  Dalioz,  Hyp., 
p.  372,  n"  27.  Arrêt  de  Lyon  du  lo  janvier  1856  (Dal.,  36,  2, 
130.  Sirey,  36,  2,  334). 
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son  recours  contre  le  vendeur  qui  ne  l'a  pas  préservé  de 
l'aclion  hypothécaire  des  créanciers. 

973.  Mais  par  qui  la  ventilation  doit-elle  être  faite? 
C'est  évidemment  par  l'acquéreur,  sauf  à  être  contestée 
par  le  vendeur  ou  les  créanciers  (1). 

Je  dis  qu'elle  peut  être  contestée  par  le  vendeur,  quoi- 
que M.  Delvincourt  soit  d'un  avis  différent  (2).  En  effet, 
le  vendeur  a  intérêt  à  ce  qu'on  délègue  à  ses  créanciers 
le  véritableprix  résultant  du  contrat,  afin  d'éviter,  si  cela 
est  possible,  une  procédure  en  surenchère  qui  pourrait 
occasionner  des  frais  en  pure  perle,  et  qu'on  aurait  peut- 
être  pu  empêcher  en  déclarant  la  valeur  réelle. 

Les  créanciers  ont  le  même  motif.  Vainement  dirait- 
on  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  contester  la  ventilation  , 
puisqu'ils  peuvent  surenchérir  ;  mais  si,  en  contestant  la 
venlilation ,  ils  peuvent  arriver  au  même  résultat  à  moins 
de  frais  et  sans  contracter  des  obligations  souvent  oné- 
reuses, on  ne  pourra  pas  le  leur  interdire. 

974.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  nouveau 
propriétaire  qui  notifie  d'établir  une  ventilation  dans  son 
acte  de  notification.  Celte  ventilation  est  la  base  des  su- 
renchères que  les  créanciers  ont  droit  de  former.  S'il  n'y 
avait  pas  de  ventilation,  la  surenchère  devrait  être  dé- 
clarée nulle.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  19  juin  1815  (3). 

(1)  Tarrible,  loc.  cit.  — Il  a  été  décidé,  quant  aux  créanciers, 
qu'ils  ne  sont  fondés  à  attaquer  la  venlilation  faite  par  l'acqué- 
reur qu'autant  qu'elle  est  frauduleuse,  alors  même  que  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué  relativement  à  celle  des  autres  im- 
meubles compris  dans  l'acquisition  serait  déterminée  à  l'avance, 
par  exemple,  au  cas  de  vente  de  biens  de  mineur  sur  une  esti- 
mation préalable.  Cassation,  5  juillet  JSô8  (Sirey,  58, 1,  894.) 

(2)  T.  5,  p.  370,  note  5.  —  V.  aussi  Orléans,  14  juillet  1846 
(Sir^ey,  47,  2,  100]. 

(5)  Dali.,  Hyp.,  p.  577.  Delvincourt,  t.  5,  p.  371,  note  5.  Gre- 
nier, t.  2,  n"  456,  p.  545.  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  Douai  du 
18  mai  1836  (Sirey,  57,  2,  528.  Dalloz.  57,  2,  172)  ;  et  l'arrêt  de 
Lyon,  cité  au  n°  972,  suprà.  V.  encore  Paris,  oO  avril  1855  (/. 
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En  eiïet,  la  ventilation  ordonnée  par  notre  article  est 
aussi  nécessaire  que  la  déclaration  du  prix  dans  l'esjièce 
de  l'art.  2183.  Or,  l'art.  2183  exige  que  la  déclaration 
du  prix  soit  faite,  à  peine  do  nullité.  La  même  peine  de 
nullité  est  donc  inhérente  à  Tart.  2192,  qui  ne  fait  qu'ex- 
poser un  cas  particulier  rentrant  dans  les  dispositions 
de  l'art.  2183. 


Pal.t  1853,  t.  2,  p.  17i).  —  V.  cependant  Bordeaux,  8  juillet 
1814  iSirey,  15,  2,  65)  et  les  motils  d'un  arrêt  de  Bourges  du 
1''  avril  1857  {/.  Pal.,  1837,  t.  1,  p.  584). 


CHAPITRE  IX. 

DL  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHEQUES,  QUAND  IL  n'eXISTE  PAS 
d'inscription  sur  LEE  BIENS  DES  MARIS  ET  DES  TUTEURS. 


Art.  2195. 

Pourront,  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  d'inscriplion  sur  lesdits  immeubles  à  raison 
de  la  gestion  du  tuteur  ou  des  dots ,  reprises  ou  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  purger  les 
hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis. 

SOMMAIRE. 
975.  Mode  de  purger  les  hypothèques  dispensées  d'inscriplion. 

COMMENTAIRE. 

975.  Un  nouvel  ordre  de  choses  se  présente  à  nous. 
Jusqu'ici  nous  avons  vu  comment  l'on  doit  procéder  pour 
purger  les  hypothèques  inscrites  sur  les  immeubles. 

Mais  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs sont  dispensées  d'inscription.  Si  elles  n'ont  pas 
été  rendues  publiques,  il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent 
être  atteintes  par  les  moyens  de  purgement  qui  effacent 
les  hypothèques  inscrites.  Il  fallait  donc  créer  une  procé- 
dure spéciale  pour  arriver  jusqu'à  elles.  C'est  ce  qui  fait 
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l'olijet  de  ce  chapitre  (1).  Le  législateur  y  déclare  expres- 
sément qu'il  n'a  en  vue  que  les  hypothèques  légales  powr 


(1)  La  procédure  spéciale  créée  par  cechapitresubissaitnécessai- 
rement,  dans  les  discussions  récentes  delà  réforme  liypolhécaire, 
le  sort  et  les  vicissitudes  de  l'Iiypothèque  légale  elle-même  (V.  à 
tel  égard  ma  j)réface,p.  xliii  el  la  noie  4).  Tant  que  la  réforme  posait 
en  principe  que  l'hypothèque  légale  devait,  aussi  bien  que  l'hy- 
potiiéque  conventionnelle,  être  soumise  à  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tion, on  comprend  que  le  chapitre  9  du  Code  relatif  au  mode  de 
purger  les  hypothèques^  quand  il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les 
biens  des  maris  et  des  tuteurs,   était  sans  objet.    Aussi  voit-on 
que  les  premiers   projets   créent  un   système    uniforme  pour 
la  purge,  ou  plutôt  généralisent  la  procédure  établie  par  le  cha- 
pitre 8  du  Code,  en  soumettant  à  cette  procédure  les  hypoihéques 
légales  aussi  bien  que  les  hypothèques  conventionnelles.  Mais  1h 
procédure  spéciale  dut  reparaître  dès  que  l'étude  et  la  discussion 
eurent  amené  à  reconnaître  la  nécessité  de  maintenir  ce  secours 
de  l'hypothèque  dispensée  d'inscription,  que  la  sagesse  des  siècles 
avait  créé  en  faveur  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits,  pourprotéger  leur  faiblesse  et  leur  insuffisance.  Et  en  ef- 
fet, une  procédure  spéciale  est  organisée   dans  le  second    projet 
présenté  à  l'Assemblée  législative  et  voté  par  elle,  en  seconde  dé- 
libération, dans  le  mois  de  février  1851.  On  la  retrouve  également 
dans  le  projet  qui  avait  été  préparé  pour  la  troisième  lecture  (V.les 
art.  2175  et  suiv.).  Cette  procédure,  du  reste,   diflerait  de   celle 
qui  est  organisée  par  l'art.  2194  du  Code  Napoléon,  en  ce  que  le 
dépôt  au  greffe  de  la  copie  du  contrat  translatif  de  propriété,  et 
ralfiche  pendant  deux  mois  d'un  extrait  de  ce  contrat  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal,  y  étaient  remplacés  par  une  signification  à  la 
femme  ou  au  subrogé-tuleur,  signification  contenant  les  noms, 
prénoms,  domiciles  et  qualités  des  parties,  la  désignation  de  l'im- 
meuble ou  du  droit  aliéné  ou  constitué,  la  date  et  la  nature   du 
titre,  la  date  de  la  transcription,   renonciation  du  prix  et  des 
charges;  et  par  l'insertion,  dans  un  des  journaux  du  départe- 
ment, d'un  extrait  de  cette  signification  contenant  les  mêmes 
mentions.  Au  terme  de  deux  mois  fixé  parle  Code  Napoléon  était 
substitué  celui  de  quarante  jours  pendant  lesquels  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  interdits,  parents  et  amis, 
et  le  procureur  impérial,  étaientreçus  à  prendre  inscription.  Telles 
étaient  les  .vues  auxquelles  la  réforme  s'était  arrêtée. 

Mais  je  dois  dire  que  des  irmovations  plus  radicales  étaient 
sollicitées.  Les  délégués  des  notaires  des  déparlements,  notam- 
ment, demandaient  que  le  droit  de  purger,  qui  n'est  donné  par 
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lesquelles  il  n'existe  pas  d'inscription.  Il  annonce  bien 
formellement  son  intention,  soit  dans  l'intitulé  du  cha- 

la  loi  qu*à  l'acquéreur,  fûl  accordé  aussi  au  prêteur;  dans  celte 
vue  ils  proposaient  un  nouveau  mode  de  purge  plus  compatible, 
disaient-ils,  que  celui  de  la  Commission  de  l'Assemblée  législa- 
tive, avec  le  prêt  hypothécaire,  qui  ne  saurait  s'accommoder  de 
la  publicité  par  la  voie  des  journaux,  et  en  même  temps  plus  en 
harmonie  avec  l'esprit  du  CodeNapoléon,  en  ce  qu'il  sauvegardait 
les  intérêts  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  d'une  ma- 
nière plus  spécialement  en  rapport  avec  la  condition  civile  de  cha- 
cun d'eux.  Ces  idées  auraient-elles  prévalu  devant  l'As.^emblée 
législative,  dans  la  dernière  délibération  qu'elle  avait  à  prendre 
sur  la  réforme  hypothécaire  ?  Je  l'ignore.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles 
sont  aujourd'hui  exceptionnellement  appliquées.  On  sait,  en  efTet, 
que  les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  reçu,  du  décret  du  28  février 

1852,  le  droit  exceptionnel  de  faire  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales au  moment  du  contrat  de  prêt  ;  celte  formalité  était  même 
obligatoire,  d'après  le  décret  organique;  elle  est  simplement  facul- 
tative aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10-15  juin 

1853.  Et  quant  au  mode  de  purge,  le  décret  organique  l'avait  em- 
prunté au  système  proposé  par  les  délégués  des  notaires;  mais  la 
loi  de  1853  l'a  modifié  dans  quelques  détails,  surtout  à  l'égard  de 
la  femme. 

Je  crois  utile  de  reproduire  ici  l'article  premier  de  cette  loi,  aGn 
que  le  lecteur  ait  sous  les  yeux  et  puisse  comparer  la  loi  commune 
et  la  loi  exceptionnelle. 

«Art  1".  Le  chapitre  l^""  du  tit.  4  du  décret  du  28  février 
»  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

»  Chapitre  1*"'.  De  la  purge.  Art.  19.  Pour  purger  les  hypo- 
»  thèques  légales  inconnues,  la  signification  d'un  extrait  de  l'acte 
»  constitutif  dhypolhèque  au  profit  delà  société  de  crédit  foncier 
»  doit  être  faite  :  à  la  femme  et  au  mari  ;  — au  tuteur  etau  subrogé 
o  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit;  —  au  mineur  émancipé  et  à 
»  son  curateur;  —  à  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypo- 
»  thèque  légale. 

»  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous 
»  peine  de  nulhtéjla  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profes- 
»  sion  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  situation 
>  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt.  —  Il 
«contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à- 
»  vis  de  la  société  du  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  lé- 
■  gale,  il  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours, 
»  a  partir  de  la  signification,  outre  les  délais  de  distance. 
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pilre,  soit  dans  le  corps  même  de  l'art.  2195;  c'est  un 
point  qui  mérite  atlenlion.  De  là  sort  une  conséquence 

»  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  jiersonne  de  la 
»  femme,  si  l'emprunleur  est  son  mari.  — Néanmoins,  la  significa- 
»  lion  peut  êlre  faite  au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sons 
»  quelque  rogime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été  présente 
»  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement 
■  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  du  crédit  foncier  le 
»  rang  de  son  hypoihéque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire 
»  dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  la  signification,  outre  les 
»  délais  de  distance.  —  L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet 
»  avertissement,  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la 
»  femme. 

»  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas 
»  reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite 
»  qu'à  domicile,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hy- 
»  pothèques  légales  inconnues  doivent,  en  outre,  être  remplies. 

»  23.  Si  l'emprunteur  est.  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur 
»  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au  su- 
»  brogé  tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle 
»  s'est  ouverte. —  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge 
»  de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  présence  du  subroge 
»  tuteur.— Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscrip- 
»  tion  doit  être  prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'Iiypo- 
»  théque  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabi- 
»  lité,  par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix, 
»  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération. 

»  24.  Pour  purger  les  hypotbèques  légales  inconnues,  l'extrait 
»  de  l'acte  constitutif  d'hypotlièque  doit  être  notifié  au  procureur 
»  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de 
»  l'emprunteur,  et  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
»  l'arrondissement  dans  lequeU'immeuble  est  situé.— Cet  extrait 
B  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites,  dans 
»  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces 
«judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est 
j>  situé.—  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de 
»  celte  insertion. 

>  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaqjj  d'inscription  dans  les 
»  délais  fixés  par  les  articles  précédents. —t^lie  confère  à  la  société 
B  du  crédit  foncier  la  priorité  sur  lesbypolhèques  légales. — Cette 
»  purge  ne  profile  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux 
).  formalités  prescrites  par  les  articles 21 93,  2194  et  2195  duCodç 
r>  Napoléon.  « 
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importante,  c'est  que  l'épuisement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2181  et  suivants  du  Gode 
Napoléon,  pour  purger  les  hypothèques  inscrites,  laisse 
subsister  dans  toute  leur  force  les  hypothèques  légales 
non  inscrites.  Vainement  l'immeuble  a-t-il  été  l'objet 
d'une  surenchère,  d'une  vente  sur  adjudication  publique 
à  la  requête  des  créanciers!!  Les  personnes  dont  s'oc- 
cupe le  législateur,  dans  le  chapitre  9,  sont  censées  avoir 
ignoré  tout  cela  :  c'est  pour  elles  res  inter  alios  acla.  Et 
l'adjudicataire,  malgré  toute  la  publicité  qui  a  présidé  à 
son  acquisition,  reçoit  l'immeuble  à  la  charge  de  l'hypo- 
thèque légale  non  inscrite,  sauf  à  la  purger  par  les  for- 
malités qui  vont  être  détaillées. 

Voici  quelle  est  la  division  que  je  suivrai  dans  le  com- 
mentaire de  ce  chapitre. 

D'abord  j'envisagerai  l'hypothèque  légale  lorsqu'elle 
n'est  pas  inscrite,  et  j'analyserai  les  formes  tracées  par 
l'art.  2194  et  les  articles  suivants,  pour  en  procurer  le 
purgement. 

J'examinerai  ensuite  si,  lorsque  le  bien  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale  non  inscrite  a  été  vendu  par  expropria- 
tion forcée,  il  est  nécessaire  ou  non  de  recourir  aux 
formalités  contenues  dans  ce  chapitre  pour  le  purgement. 
Ce  qui  me  donnera  lieu  d'examiner  la  question  contro- 
versée de  savoir  si  l'expropriation  forcée  purge  de  plein 
droit  les  hypothèques  non  inscrites. 

Je  considérerai  en  troisième  lieu  l'hypothèque  comme 
inscrite.  Et  ici  je  distinguerai  si  l'inscription  a  été  prise 
avant  la  transcription,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription. J'expliquerai  si  cette  inscription  dispense  dans 
tous  les  cas  de  recourir  aux  formalités  qui  font  la  matière 
de  ce  chapitre. 

Art.  24  94. 

A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dûment  coUa- 
tionnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe 

lY.  10 
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du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme 
ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  impérial 
près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait 
de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  contractants,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  res- 
tera affiché  pendant  deux  mois  dans  lauditoire  du 
tribunal;  pendant  lequel  temps  les  femmes,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le  procureur  impérial,  se- 
ront reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  in- 
scriptions sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le 
même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion 
du  tuteur;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux 
consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés 
d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la 
tutelle. 

SOMMAIRE. 

977.  Procédure  spéciale  organisée  pour  purger  les  hypothèques 

légales  dispensées  d'inscription.  Supériorité  de  cette  pro- 
cédure sur  celle  qui  sert  à  faire  appel  aux  hypothèques 
soumises  à  1  inscription.  Formalité  du  dépôt  au  greffe  du 
contrat  d'aliénation. 

978.  SigniGcation  de  ce  dépôt  à  la  femme,  au  subrogé  tuteur  et 

au  procureur  impérial. 

979.  Quid  lorsque  la  femme  et  le  subrogé  tuteur  ne  sont  pas 

connus  ?  Formalités  spéciales.  Attention  pour  qu'on  n'en 
abuse  pas. 
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980.  Affiche  d'un  extrait  du  contrat  dans  l'auditoire  pendant 

deux  mois. 

981.  C'est  pendant  ces  deux  mois  qu'il  faut  prendre  l'inscrip- 

tion. De  quelle  époque  courent-ils  ? 

982.  C'est  aussi  pendant  ces  deux  mois  qu'il  faut  surenchérir. 

Opinion  contraire  de  31.  Pigeau  repoussée. 

982  bis.  L'édit  de  1771  a  servi  de  type  aux  dispositions  prescrites 
par  notre  article. 

982  ter.  La  procédure  établie  par  le  ch.  9  suppose  que  l'hypo- 
thèque légale  sommeille  :  elle  n'est  pas  une  exception 
contre  l'action  en  délaissement. 

COMMENTAIRE. 

977.  Ce  n'est  plus  par  la  transcription  que  l'acqué- 
reur d'un  bien  appartenant  à  un  tuteur  ou  à  un  mari 
doit  préluder  au  purgement  des  hypothèques  des  mineurs 
et  des  femmes.  Dans  la  procédure  spéciale  que  le  Code 
organise  ici.  la  transcription  se  trouve  remplacée  par  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  biens,  de  la  copie  dûment  collationnée  de  l'acte 
translatif  de  propriété  (1). 


(1)  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  375,  note  6;  Pigeau,  t.  2,  p.  440, 
n°  3,  §  1.  —  11  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
quoique  cela  paraisse  contesté  dans  la  pratique,  que  le  dépôt 
peut  être  fait  par  tous  autres  que  les  avoués,  lesquels  ne  sont  in- 
V'jtis  à  cet  éijard  d'aucun  droit  exclusif.  Limoges,  9  avril  1845 
(Sirey,  45,  2,  577)  ;  et  qu'il  peut  être  fait  par  la  partie  tlle-mème 
ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Cassation,  31  mars  1840  (Sirey, 
40, 1,  306).  —  Il  suffit  d'accomplir  la  formalité  quant  au  contrat 
actuel  translatif  de  propriété;  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 
quer les  nom,  profession  et  domicile  de  chacun  des  précédents 
propriétaires  et  les  ventes  consenties  par  chacun  d'eux  (  Caen, 
'24  décembre  1842;  Sirey,  43,  2,  214),  quoique,  dans  la  pratique, 
on  man(|ue  rarement  d'indiquer  tous  les  noms.  Mais,  la  formalité 
ne  se  limite  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  à  l'acte  pur 
et  simple  qui  contient  le  texte  du  contrat;  elle  tloil  embrasser 
aussi,  à  peine  de  nullité,  les  pièces  annexées  à  l'acte  qui  sont 
nécessaires  pour  compléter  la  désignation  de  l'immeuble,  et  par 
exemple  un  plan.  Lyon,  19  novembre  1850  (Sirey,  51,  2, 
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Ce  dépôt  au  greffe,  accompagné  des  formalités  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  doit  être  considéré  comme 
un  moyen  beaucoup  plus  efficace  pour  faire  appel  aux 
inscriptions,  que  la  formalité  assez  obscure  delà  trans- 
cription (1).  Mais  Ton  sait  par  quelle  combinaison  im- 
prévue la  transcription  a  été  appelée  à  jouer  le  rôle  que 
lui  assignent  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure 
civile.  Née  d'un  amendement  inopiné  et  du  choc  d'opi- 
nions rivales,  elle  a  dû  nécessairement  présenler  des  dis- 
parates et  des  imperfections  dont  se  trouve  plus  affranchi 
le  chapitre  9,  qui  a  été  conçu  d'un  seul  jet.  Il  faut,  en 
général,  se  défier  des  lois  tourmentées  à  coups  d'amen- 
dements. 

978.  Le  dépôt  étant  ainsi  opéré,  l'acquéreur  est  obligé 
de  le  certifier  par  acte  signifié  tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé tuteur  qu'au  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal (2).  Cette  disposition  fut  ajoutée  à  notre  article  sur 
la  demande  officieuse  du  tribunat. 

La  signification  doit  être  faite  par  un  huissier,  mais 
aucune  loi  n'impose  l'obligation  de  faire  faire  cette  noti- 
fication par  un  huissier  commis;  l'art.  832  du  Gode  de 
procédure  civile  ne  se  réfère  qu'aux  art.  2183  et  2185  du 
Code  Napoléon,  et  nullement  à  l'art.  2194  (3). 

La  signification  doit  être  faite  à  la  'personne  de  la  femme, 
et  non  à  la  personne  du  mari  (4);  car  le  mari  est  ici  en 
opposition  d'intérêt  avec  sa  femme,  et  il  pourrait  ne  pas 

(1)  Suprà,  n'  900. 

(2)  Ce  n'est  point  le  dépôt  au  greffe  de  la  copie  du  contrat 
translatif  de  propriété  qui  est  directement  destiné  à  avertir  les 
tiers  ayant  des  hypolhéques  légales  d'avoir  à  les  faire  inscrire, 
mais  bien  l'affiche  de  l'extrait  du  contrat  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal, la  signification  au  procureur  impérial  et  l'insertion  au 
journal.  Caen,  24  décembre  1842  (Sirey,  43,  2,  214). 

(3)  M.  Grenier,  t.  2,  p.  506.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  44t,  n»2. 

(4)  Et  la  circonstance  que  l'un  des  propriétaires  antérieurs  ne 
serait  pas  désigné  dans  l'acte  de  vente  ne  dispenserait  pas  l'ac- 
quéreur de  faire  la  signification  à  la  femme  de  ce  propriétaire, 
Lyon,  19  novembre  1850  i^Sirey,  51,  2,  484). 
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vouloir  prendre  inscription,  afin  de  n'être  pas  exposé  à 
un  recours  de  la  part  de  son  acquéreur  évincé  par  une 
surenchère. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
25  février  4817  (1).  La  cour  de  Rouen  a  cependant  dé- 
cidé, par  arrêt  du  15  février  4828  (2),  que  la  significa- 
tion dont  est  question  dans  notre  article,  peut  être  faite 
à  la  femme  parlant  à  son  mari,  quand  le  mari  et  la 
femme,  quoique  séparés  de  biens,  habitent  la  même  mai- 
son. Il  y  a  beaucoup  de  danger  pour  la  femme  dans  une 
telle  manière  de  procéder  ;  je  sais  bien  qu'on  peut,  à  la 
rigueur,  l'appuyer  sur  la  lettre  de  l'art.  68  du  Gode  de 
procédure  civile;  mais  j'aimerais  mieux  dire  avec  la  cour 
de  Paris  que,  lorsque  la  femme  n'a  pas  d'autre  représen- 
tant que  son  mari,  c'est  comme  si  elle  n'en  avait  point, 
et  que  la  notification  doit  être  faite  d'après  les  autres 
formes  supplétives  autorisées  par  la  loi  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  la 
signification  doit  être  faite  au  subrogé  tuteur  et  non  pas 
au  tuteur  ;  le  même  motif  se  présente  à  l'égard  du  tuteur 
que  pour  le  mari  (4). 

(1)  Dalloz,  Disp.  test.,  p.  578. 

(2)  Dallf,  28.  2,  55. 

(5)  Quid  si  la  lemme  a  subrogé  à  son  hypothèque  un  créancier 
de  son  mari?  La  signification  doit-elle  être  faite  aussi  à  ce  créan- 
cier dans  le  cas  où  il  a  fait  inscrire  son  contrat  d'acquisition? 
La  cour  d'Angers  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
5  avril  1855  fSirey,  55,  2,  226).  Mais  la  négative  resuite  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  10  juillet  1845  (Sirey,  46,  2,  595). 

(4)  S'il  n'y  a  point  de  subrogé  tuteur  à  qui  puisse  être  faite  la 
notification,  l'acquéreur  devra-t-il  en  faire  nommer  un,  ou  bien 
lui  suffira-t-il,  pour  purger,  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la 
question  a  été  résolue  par  la  cour  de  Grenoble,  le  20  août  1834, 
dans  une  espèce  où  l'acquéreur  connaissait  l'existence  d'enfants 
mineurs  (Sirev,  56,  2,  590;  Dali.,  57,  2,  55).  Junge  Grenoble, 
29  novembre  1857  (Sirey,  58,  2,  158;  Dalloz,  58,2,96).  Mais 
cette  solution  est  repoussée  justement  par  la  jurisprudence,  no- 
tamment par  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  pose  comme 
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Enfin,  la  signification  doit  êlre  faite  au  procureur  im- 
périal, qui  est  le  gardien  des  intérêts  des  femmes  et  des 
mineurs,  afin  qu'il  puisse  prendre  une  inscription  con« 
servalrice  de  leurs  droits  (1).  Dans  celte  signification,  on 
observera  les  formalités  prévues  par  les  art.  G9  et  1039 
du  Gode  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  que  l'original 
de  la  notification  doit  être  visé  par  le  procureur  impérial. 

Je  remarque  ici  que  le  nouveau  propriétaire  ne  doit 
pas  manquer  de  cumuler  la  signification  à  faire  à  la 
femme  ou  au  mineur  avec  la  signification  au  procureur 
impérial.  L'une  ne  peut  suppléer  l'autre,  et  si  la  femme, 
par  exemple,  ne  recevait  pas  d'avis,  elle  ne  serait  pas 
en  demeure  de  prendre  inscription,  et  ses  droits  sur  l'im* 
meuble  subsisteraient  toujours  (2). 

979.  Lorsque  la  femme  ou  les  personnes  qui  la  repré- 
sentent, et  le  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  connus  (3)  de 
l'acquéreur,  celui-ci  devra  déclarer  dans  la  signification  à 
faire  au  procureur  impérial  que  ceux  du  chef  desquelsil 
pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  raison  d'hypo- 
thèques légales  n'étant  pas  connues,  il  fera  publier  ladite 

régie,  pour  l'acquéreur  connaissant  l'existence  de  mineurs,  la 
nécessilé  de  provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  pour 
lui  faire  ensuite  la  notification.  V.  Cassation,  8  mai  ii^A  (Sirey, 
44,  1,  412).  V.  aussi  Besancon,  12  juillet  4857;  Rouen,  13  mars 
1840;  Limoges,  5  mai  1845  (Sirey.  58,  2,  158;  40,  2,  258,  et 
43,  2,  510).  Et  la  cour  de  Grenoble  elle-même  paraît  s'être 
rangée  à  cet  avis.  V.  son  arrêt  du  mois  de  février  1842  (Sirey, 
42,  2,  162). 

(1)  Ceci  fut  introduit  sur  la  proposition  de  M,  Tronchet,  Conf., 
t.  7,  p.  241.  V.  l'art.  2138  du  Gode  Napoléon.  Mais  les  officiers 
du  parquet  négligent  presque  toujours  de  venir  au  secours  de  la 
femme,  et  rendent  inutile  cette  reule  de  prudence. 

(2;  V.  Cassation.  14  janvier  Ï817  (Sirey,  17,  1,  146);  Bor- 
deaux, 13  août  1844  (Sirey,  45,  2,  377). 

(3)  Cela  peut  souvent  arriver,  lorsqu'on  craint,  par  exemple, 
que  d'autres  hypothèques  légales,  procédant  du  chef  de  femmes 
et  pupilles  non  connus,  n'aient  grevé  Timmeuble  avant  qu'il 
parvînt  entre  les  mains  des  propriétaires  actuels  (M.  Pigeau,  U  2, 
1>.  441  >  not^e  1)> 
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signification  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  683  du 
Code  de  procédure  civile  (1). 

Ensuite,  il  devra  opérer  cette  publication,  ainsi  qu'il 
l'a  annoncé.  Cependant,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal 
dans  le  département,  la  publication  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu  ;  mais  l'acquéreur  se  fera  délivrer  par  le  procureur 
impérial  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  pas  (2). 

Dans  l'hypolbèse  spéciale  que  j'examine  ici,  le  délai 
de  deux  mois  dont  il  sera  parlé  infrà  ne  devra  courir  que 
du  jour  de  la  publication  faite  conformément  à  l'art.  083 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  du  jour  de  la  délivrance 
du  certificat  du  procureur  impérial,  portant  qu'il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  déparlement  (3). 

Au  surplus,  il  faudra  s'assurer  s'il  est  bien  vrai  que 
l'acquéreur  ne  connaissait  pas  la  femm.e  ou  le  subrogé 
tuteur,  et  s'il  ne  s'est  pas  fait  un  prétexte  de  son  igno- 
rance prétendue,  pour  éluder  l'accomplissement  de  for- 
malités protectrices.  Si  le  tiers  détenteur  connaissait  la 
femme  ou  le  subrogé  tuteur,  et  qu'il  ne  leur  eût  pas  fait 
la  signification  du  dépôt  au  greffe,  il  ne  les  aurait  pas  mis 
en  demeure  de  prendre  inscription,  et  il  y  aurait  absence 
absolue  de  purgement  (4). 

980.  Après  le  dépôt  et  la  signification  de  l'acte  de  dé- 
pôt, notre  article  exige  une  nouvelle  formalité  qui  tend 
toujoure  à  amener  la  plus  grande  publicité  sur  les  opéra- 
tions du  purgement. 

Le  nouveau  propriétaire  doit  faire  afficher  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  un  extrait  du  contrat  translatif  de  pro- 

(1)  Ceci  a  été  prescrit  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  6  mai 
et  4*'  juillet  1807.  Voyez-le  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,  Hyp., 
p.  58". 

(2;  Même  avis  du  conseil  d'Etat.  C'est  ici  que  le  procureur  im- 
périal doit  se  faire  un  devoir  plus  étroit  de  prendre  inscription, 
s'il  connaît  les  personnes. 

(3)  Même  avis  du  conseil  d'Etat. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  janvier  1817  (Dali., 
Hyp.,  p.  155  et  lo4). 


248  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

priété  ;  cet  extrait  devra  contenir  :  1°  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  contractants;  2"  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  (1);  3°  le  prix 
et  les  autres  charges  de  la  vente. 

Cet  extrait  restera  affiché  dans  la  salle  d'audience  pen- 
dant deux  mois. 

981.  C'est  pendant  les  deux  mois  qui  s'écoulent  de- 
puis l'apposition  de  cette  affiche  que  les  femmes,  maris, 
tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou 
amis,  et  le  procureur  impérial,  sont  recevables  à  requé- 
rir inscription. 

Toutes  personnes  qui  ont  qualité  pour  prendre  inscrip- 
tion sont  censées  mises  en  demeure  par  l'affiche  dans 
l'auditoire  du  tribunal.  Le  délai  de  deux  mois  court  du 
jour  de  l'apposition  de  raffiche.  Mais  à  l'égard  des 
femmes  et  subrogés  tuteurs  inconnus,  on  a  vu  ci-dessus, 
n"  979,  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807  a 
fixé  un  autre  délai. 

L'inscription,  étant  prise  dans  cedélai,  produit  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  mariage  ou  du  contrat  de  mariage 
et  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  (2). 

982.  Ce  délai  de  deux  mois  accordé  pour  prendre 
inscription  du  chef  de  la  femme  ou  du  mineur,  est  aussi 
celui  pendant  lequel  il  faut  se  pourvoir  pour  faire  suivre 
l'inscription  de  la  réquisition  de  surenchère.  La  loi  n'a 
pas  exigé  une  notification  semblable  à  celle  qui  est  pres- 
crite par  l'art.  2183  du  Gode  Napoléon;  car  on  a  pensé 
que  le  mineur  ou  la  femme  étaient  suffisamment  avci  lis 
et  mis  en  demeure  par  le  dépôt,  la  signification  de  ce 
dépôt,  et  l'affiche  dans  le  prétT)ire  du  tribunal.  Depuis  le 
jour  de  l'affiche,  le  mineur  et  la  femme  ont  donc  deux 


[1)  La  formalité  n'est  pas  valablement  accomplie  si  l'extrait 
affiché  ne  contient  pas  la  désignation  de  la  nature  de  l'immeuble. 
Lyon,  19  novembre  1850  (Sirey,  51.  2,  484). 

(2)  Suprà,  t.  2,  n"  579.  Cette  inscription  est  spéciale.  Infrà, 
h" 991. 
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mois  pour  prendre  inscription  et  surenchérir  (l).  Ils  sont 
plus  favorisés,  comme  on  le  voit,  que  les  autres  créan- 
ciers ordinaires. 

Néanmoins  M.  Pigeau  est  d'un  autre  avis.  Il  pense 
qu'indépendamment  du  délai  pour  prendre  inscription, 
le  mineur  ou  la  femme  doivent  toujours  avoir  quarante 
jours  pour  surenchérir,  et  que  ce  délai  court  à  compter 
de  leur  inscription  (2). 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion.  Le  délai  de  qua- 
rante jours  n'est  imparti  que  par  l'art.  2185  du  Gode 
Napoléon,  qui  est  placé  dans  un  chapitre  destiné  à  orga- 
niser une  procédure  autre  que  la  nôtre  (3). 

La  preuve  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'accorder  d'autre  délai  que  celui  de  deux  mois, 
à  compter  de  l'apposition  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété, c'est  que  l'art.  775  du  Gode  de  procédure  civile 
dit  «  que  l'ordre  sera  provoqué  après  l'expiration  des 
»  trente  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les 
»  art.  2185  et  2194  du  Code  Napoléon.  »  Donc,  tout  est 
consommé  à  l'expiration  des  deux  mois  ;  et  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  on  doit  procéder  à  l'ordre.  Les 
deux  mois  de  l'art.  2194  sont  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  quarante  jours  de  l'art.  2185.  De  même  qu'on  doit 
surenchérir  dans  les  quarante  jours  de  l'art.  2185,  de 
même  aussi  la  surenchère  doit,  à  peine  de  déchéance, 


(1)  MM.  Tarrible,  Répert.,  Transcript.,  p.  116,  col.  2  ;  Gre- 
nier, t.  2,  p.  550;  Persil,  art.  2195,  n°  6;  Zachariœ,  t.  2, 
§  293  bis.  V.  aussi  Grenoble,  27  décembre  1821  (Sirey,  22,  2, 
364);  Metz,  14  juin  1837,  et  Paris,  16  décembre  1840  (Sirey, 
38,2,197,  et  41,  2,88). 

(2)  T.  2,  p.  442,  n"  7.  —  Jmtge  MM.  Duranton,  t.  20,  n°  423, 
et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n°  977.  V.  aussi  Caen,  28  août 
1811,  9  août  1815  et  12  avril  1826  ;  Orléans,  17  juillet  1829  (Si- 
rey, 27.  2,  107,  et  29,  2,  217). 

(3)  D'après  l'édit  de  1771,  qui  avait  de  si  grands  rapports  avec 
notre  article  (voy.  982  bis) ,  c'était  aussi  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat  qu'il  fallait  surenchérir.  Cette  analogie 
est  décisive. 
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être  requise  dans  les  Heux  mois  de  l'art.  2194.  Cet  argu- 
ment, lire  de  l'art.  775  du  Code  de  procédure  civile,  me 
paraît  sans  réplique  (i). 

982  bis.  Avant  d'aller  plus  loin,  je  ferai  remarquer 
l'analogie  qui  existe  entre  les  formalités  organisées  par 
notre  article,  et  celles  de  l'édit  de  1771  ;  c'est  absolu- 
ment le  même  système  avec  de  légères  améliorations. 

Le  dépôt  au  greffe,  l'affiche  dans  l'auditoire,  l'expo- 
sition pendant  deux  mois,  l'obligation  de  faire  opposition 
au  sceau  des  lettres  deratification  et  de  surenchérir  dans 
les  deux  mois,  toutes  ces  dispositions,  créées  par  l'édit  de 
1771  (2),  ont  évidemment  servi  de  type  aux  articles  qui 
composent  le  chap.  9. 

982  ter.  Il  faut  remarquer  aussi  que  la  procédure  en 
purgement  établie  par  le  chap.  9,  ne  se  lie  en  aucune 
manière  au  chap.  6,  et  qu'elle  n'est  pas  une  exception 
contre  une  action  en  délaissement  actuellement  intentée. 
Dans  le  chap.  9,  le  législateur  suppose  que  Thypothèque 
légale  ne  s'estpas  mise  enjeu,  et  qu'elle  sommeille,  pour 
ainsi  dire.  Le  tiers  détenteur  vient  la  provoquer  à  se  ma- 
nifester par  une  inscription  (5). 

Article  2195. 

Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  rexposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles 
vendus,  ils  passentà  l'acquéreur  sans  aucune  charge, 
à  raison  des  dots,  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le 
tuteur. 


(4)  Inf,  n"  935. 

(2)  Art.  8  et  9. 

(3)  Suprà,  n»  778  ter. 
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S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des 
créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou 
de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou 
en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne 
pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les 
inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  seront  rayées. 

SOMMAIRE. 

985.  Ou  il  est  pris  des  inscriptions  ou  il  n'en  est  pas  pris  dans 
le  délai  de  deux  mois.  S'il  n'en  est  pas  pris,  l'immeuble 
passe  exempt  de  charges  à  l'acquéreur. 

984.  Mais  le  droit  de  la  femme  ou  du  mineur  subsiste-t-il  sur  le 

prix?  Opinions  diverses  sur  ceUe  question  difficile.  La 
Cour  de  cassation  embrasse  le  système  le  plus  rigoureux. 
Dissertation  contre  sa  jurisprudence,  qui  sacrifie,  sans 
utilité,  les  droits  sacrés  des  femmes  et  des  mineurs. 
984  bis.  Réponse  à  un  argument  qu'on  pourrait  tirer  des  dispo- 
sitions de  ledit  de  1771.  Différences  entre  l'opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  et  l'inscription. 

985.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  ce  que  le  défaut  d'inscrip- 

tion, purgeant  l'immeuble  et  éteignant  l'hypothèque,  doit 
éteindre  par  contre-coup  le  droit  de  préférence.  Véritable 
théorie  du  pnrgement.  Différence  enire  le  droit  de  suite 
et  le  droit  de  préférence.  Cas  où  le  droit  de  préférence 
subsiste,  quoique  le  droit  de  suite  soit  perdu. 

986.  Réponse  à  une  objection  de  la  Cour  de  cassation,  qui  veut 

que  la  femme  et  le  jnineur  soient  nécessairement  inscrits 
pour  avoir  le  droit  de  siiile  et  pour  être  colloques  sur  le 
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prix.  Distinctions    importantes    sur   le    droit  de   suite 
Preuves  que  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscripl 
tion  ne  doivent  pas  être  inscrites  pour  avoir  droit  de  mé- 
(érence  entre  créanciers . 

987.  Réponse  à  l'objection  que,  pour  être  admis  à  l'ordre,  il  faut 

être  inscrit. 

988.  Conclusion  que  le  droit  de  préférence  subsiste.  Mais  cela 

n'est  vrai  qu'autant  que  les  choses  sont  encore  entières  et 
que  le  prix  n'est  pas  distribué. 

989.  Examen  de  quelques  arrêts  de  la   Cour   de  cassation,  et 

preuve  que  tous  n'ont  pas  résolu  la  question. 

990.  Suite. 

991.  Effets  de  l'inscription  prise  par  la  femme  ou  le  mineur  en 

cas  de  purgement.  Cette  inscription  est  spéciale. 

992.  Qu'arrive-t-il  si  le  rang  de  la  femme  ou  du  mineur  est  pos- 

térieur aux  autres  inscriptions  hypothécaires? 

993.  Si,  au  contraire,  il  est  antérieur,  aucun  payement  ne  peut 

être  fait  par  V acquéreur  au  préjudice  de  la  femme  ou  du 
mineur.  Conséquences  de  ceci.  Mode  de  coliocation  de  la 
femme  ou  du  mineur  dans  un  ordre.  Dissentiment  avec 
M.  Tarrible. 

994.  Règle  pour  la  radiation  des  inscriptions  postérieures  à  celles 

de  la  femme  ou  du  mineur. 

995.  Les  formalités  prescrites  par  le  ch.  9  se  suffisent  à  elles- 

mêmes;  et  c'est  une  erreur  de  croire  que,  pour  les  com- 
pléter, il  faille  leur  ajouter  les  formalités  prescrites  par  le 
chap.  8.  Mauvaise  jurisprudence  de  la  cour  de  Caen. 

996.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  purge  de  plein  droit 

les  hypothèques  de  la  femme  ou  du  mineur.  Les  opinions 
sont  cependant  divisées  sur  cette  question  entre  les  cours 
impériales  et  la  Cour  de  cassation.  Changement  de  juris- 
prudence de  cette  cour.  Critique  de  son  arrêt  rendu  en 
audience  solennelle. 

997.  Mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 

mineurs  lorsqu'elles  ont  été  inscrites.  Sous  quelque  rap- 
port il  y  a  désavantage  à  la  femme  ou  au  mineur  de  s'in- 
-scrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Disparate 
dans  la  législation.  ^ 

COMMENTAIRE. 
983.  Pendant  le  délai  de  deux  mois  dont  parle  notre 
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article  (1),  il  est  pris  des  inscriptions  ou  il  n'en  est  pas 
pris.  L'art.  2195  se  place  dans  ces  deux  hypothèses  pour 
en  tirer  des  conséquences  qu'il  est  important  d'apprécier. 
Suivons  l'ordre  qu'il  a  tracé,  et  examinons  d'abord  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'inscription  du  chef  des  femmes. 

Le  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois  produit  le 
piirgement  de  la  chose  hypothéquée,  qui  passe  à  l'acqué- 
reur eœempte  de  charges  hypothécaires.  Ainsi,  toute  action 
hypothécaire  est  éteinte  contre  le  tiers  détenteur  (2).  Ni 
la  Femme,  ni  le  mineur  ne  peuvent  le  troubler  par  la 
surenchère  ou  l'action  en  délaissement. 

Mais  résulte-t-il  de  là  que  le  mineur  ou  la  femme  soient 
tellement  déchus  qu'ils  ne  puissent  pas  se  présenter  sur 
le  prix? 

984.  Cette  question  est  l'une  des  plus  importantes  et 
l'une  des  plus  controversées  du  régime  hypothécaire.  Elle 
partage  les  meilleurs  esprits. 

M.  Grenier  avarié  dans  son  opinion.  Après  avoir  en- 
seigné que  la  femme  et  le  mineur  conservent  toujours 
leur  droit  sur  le  prix  (3),  il  a  changé  d'avis  et  soutenu 
qu'ils  ne  peuvent  ni  rechercher  l'acquéreur,  ni  concou- 
rir sur  le  prix  avec  les  créanciers  (4);  et  ce  qu'il  y  a  de 
singulier,  c'est  que  ce  qui  a  fait  revenir  M.  Grenier,  ce 
sont  deux  arrêts  qui  n'ont  pas  précisément  jugé  la  ques- 
tion (5)  ! 

(1)  Origine,  édit  de  1771,  art.  9,  19. 

(2)  L'hypotiièque  légale  purgée  par  un  acquéreur  sous  pacte  de 
rachat  est  définitivement  éteinte,  et  ne  renaît  pas  par  cela  seul  que 
la  faculté  de  rachat  a  été  plus  tard  exercée;  il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  le  rachat  a  été  exercé  non  par  le  vendeur  lui-même, 
mais  par  un  tiers  auquel  il  avait  cédé  son  droit.  Montpellier, 
4  mars  1841  (Sirey,  42,2,  2o;J.Pal.,  1841,  t.  2,  p.  712;Dalloz, 
42.  2,  15). 

(o)  T.  1,  n''266. 

(4)  T.  2,490,  p.  427. 

(5)  On  peut  voir  encore  dans  le  sens  de  l'opinion  à  laquelle 
M.  Grenier  a  cru  devoir  se  rallacher  l'avis  de  MM.  Hervieu,  lié- 
iumé  de  jurisprudence  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  v*  Ordre, 
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M.  Persil  (i)  et  M.  Delvincoiirt  (2)  pensent  au  con- 
traire que  c'est  en  faveur  de  l'acquéreur  seul  que  s'ac- 
complissent les  formalités  pour  le  purgement  des  hypo- 
thèques légales,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  en  profiler,  et  M.  Dalloz  se  range  à  ce  sentiment, 
sans  le  discuter. 

La  jurisprudence  offre  aussi  de  nombreux  dissen- 
timents. 

La  Cour  de  cassation  a  pris  parti  contre  la  femme  et 
le  mineur  par  plusieurs  arrêts  qui,  quoi  qu'on  dise,  ne 
sont  pas  tous  également  décisifs  (3).  Un  certain  nombre 

n°  57  ;  Chardon,  TV.  des  trois  puissances,  t.  2,  p.  321  ;  Tessicr, 
delà  Dot,  t.  2,  n"  150;  Benoit,  ibid.,t  2,  n°69;  Duranton,  t. 20, 
n°  421  bis. 

(1-2)  MM.  Persil,  Rég.  hyp.,  t.  2,  p.  80;  Delvincourt,  t.  5, 
p.  376,  note  1.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  très- 
grande  majorité  des  auteurs.  V.  MM.  Baudot,  t.  1,  n"  562;  Des- 
préaux, \°  Hypothèque,  n°  136  ;  Jacob,  Comment,  sur  la  saisie 
immob.,  t.  1,  n"  147  et  148;  Frémiuvillc,  t.  2,  n"  1158;  Magnin, 
t.  2,  n"  1297;  Zacliariœ,  t.  2.  §  205,  note  10;  Pont,  Ilev.  do  législ., 
année  1847,  t.  1,  p.  41,  et  Rev.  critique,  t.  2,  p.  405;  Mourlon, 
t.  3,  p.  539;  Taulier,  t.  7  p.  416;  Dupin,  Req.  et  plaid.,  t.  3, 
p.  89;  Coulon,  t.  2,  p.  39;  Dalloz,  V  Hypothèque,  p.  388;  De- 
villeneuve  et  Carelte,  Cnllect.  nouv.,  t.  9,  part.  1,  p.  349. 

(3)  L'arrêt  solennel  du  22  juin  1853  que  je  cite,  infrà,  w"  9!)6, 
ne  change  rien  à  cette  jurisprudence.  11  juge  une  question  toute 
différente.  Seulement  on  verra,  par  les  conclusions  de  M.  Dupin, 
alors  procureur  général,  que  ce  magistrat  a  soutenu,  avec  la  puis- 
sance bien  connue  de  son  talent,  l'opinion  qu'on  trouvera  déve- 
loppée ici.  Mais  je  dois  reconnaître  que  dans  toutes  les  occasions 
où  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  statuer  sur  la  question,  elle  l'a 
résolue  contre  la  femme  et  contre  le  mineur.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ses  arrêts  des  15  décembre  1829,26  juillet  1831,  l''  août  1837, 
5  mai  1840,  6  janvier  1841.  5  février  1847, 11  mars  1851,  et  cette 
jurisprudence  vient  d  être  confirmée  par  l'arrêt  solennel  du  23  fé- 
vrier 1852,  rendu  en  chambres  réunies  contre  les  conclusions  de 
M.  Delangle,  alors  procureur  général  (Sirey,  52,  1,  82;  J.  Pal., 
1852,  t.  1,  p.  257;  Dali.,  52,1,  39).  Le  lecteur,  en  se  reportant 
à  l'une  des  collections  que  je  viens  de  citer,  trouvera  toutes  les 
indications  dont  il  aura  besoin,  s'il  veut  se  référer  aux  autres  arrêts 
que  je  cite  et  à  ceux  que  j'y  ajoute  dans  les  notes  suivantes,  indi- 
cations que  je  m'abstiens  de  reproduire  ici  pour  abréger. 
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de  cours  impériales  ont  adopté  ce  système  de  rigueur  (1). 
Mais  d'autres  arrêts,  en  plus  grand  nombre,  ont  décidé 
que  la  perte  du  droit  de  suite  n'entraîne  pas  la  perte  du 
rang  sur  le  prix,  et,  dans  cette  foule  de  décisions,  on  voit 
des  cours  se  déjuger  et  passer  d'une  opinion  à  l'autre,  ce 
qui  annonce  les  doutes  dont  cette  grande  question  est 
environnée  (2). 

J'ajouterai  que  lorsque  M.  de  Vatimesnil  était  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  il  s'est  prononcé  pour 
celte  dernière  opinion  (3),  et  c'est  aussi  contre  les  con- 
clusions de  M.  Cahier  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  30  août 
i825. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  le  système  de  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  destiné  à  prévaloir,  et  si  les  cours 
impériales  veulent  mettre  dans  le  jugement  de  cette  dif- 
ficulté la  fermeté  et  l'indépendance  dont  elles  ont  fait 
preuve  en  d'autres  circonstances,  elles  finiront  par  faire 

(1)  V.  Grenoble,  25  juin  1812,  8,iuilletl812  et  8  février  1812; 
Metz,  5  février  1823 ei  16. janvier  1827;  Nîmes,  10  décembre  1828; 
Caen,  15  janvier  1829;  ijonieaux,  28  mai  1850  et  19  décembre 
1840;  Rouen,  9  janvier  1840;  Lyon,  16  juillet  1840  et  31  dé- 
cembre 1841  ;  Amiens,  12  mars  1842;  Paris,  29  juin  1844;  Aix, 
22  novembre  1849  ;  Nîmes.  7  juillet  1851  ;  Bourges,  30  avril  1853 
(/.  Pal..  1853,  t.  2,  p.  228). 

(2)  Toulouse,  6  décembre  1824.  Montpellier,  19  mai  1824  et 
15  avril  1826.  Idem,  21  août  1828.  Douai,  14  avril  1820.  Colmar, 
24  mai  1821.  Idem,  23  mai  1820.  Grenoble,  4  février  1824.  Idem, 
31  août  1827.  Kiom,  15  avril  1826.  Bordeaux,  31  juillet  1826. 
Caen,  22  juin  1816  et  5  mai  1823.  Autre  du  16  janvier  1820. 
Lyon,  28  janvier  1825.  Pau,  23  août  1825.  Besancon,  17  mars 
1827,  Paris,  2  juillet  1828.  Rouen,  17  mars  1827.  Paris,  15  fé- 
vrier 1832.  La  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  n'a  pas  abordé  la  question.  Idem,  12  janvier  1834.  Nîmes, 
12  février  1833.  Riom,  8  mars  1834.  Angers,  3  avril  1855.  Or- 
léans, 2  mors  1836.  Paris,  3  décembre  183*).  Bordeaux,  17  août 
1837.  Paris,  3  décembre  1838.  Montpellier,  2  juillet  1840.  Paris, 
24  août  1840.  Nîmes,  19  août  1841.  Aix.  21  avril  1845,  3  août  et 
17  novembre  1847.  Montpellier,  29  avril  1845,  Riom,  23  février 
1849. 

(3)  Gazette  des  Tribunaux,  24  mai  1827, 
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écarter  une  jurisprudence  dont  la  fausseté  est  d'autant 
plus  intolérable,  qu'elle  blesse  des  intérêts  sacrés,  que  la 
loi  a  voulu  favoriser  d'une  manière  spéciale. 

Lorsqu'on  discuta  au  conseil  d'Etal  la  question  de 
savoir  si  rbypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs devait  subsister  indépendamment  de  l'inscription, 
les  efforts  réunis  du  premier  consul,  de  MM.  Portalis, 
Tronchet,  Bigot,  Malleville,  etc.,  firent  décider  que  la 
sûreté  des  femmes  et  du  mineur  devait  être  'préférée  à 
celle  des  acquéreurs  et  des  prêteurs  (I).  On  voulut  donc 
que  l'hypothèque  de  la  femme  et  du  mineur  ne  dépendît 
pas  de  l'inscription,  sauf  à  l'acquéreur  à  la  purger  par 
la  procédure  particulière  qui  lait  l'objet  de  ce  chapitre  (2). 

Cette  procédure  est  bien  évidemment  dans  l'intérêt 
exclusif  du  tiers  délenteur.  Elle  n'intéresse  nullement  les 
créanciers,  à  l'égard  desquels  l'hypothèque  légale  prend 
rang  sans  inscription.  Elle  n'a  été  introduite  que  pour  le 
repos  des  acquéreurs  ;  c'est  leur  sûreté  qu'on  a  eue  en  vue, 
comme  le  disait  le  consul  Gambacérés  (5).  On  a  voulu 
qu'ils  pussent  se  libérer  en  connaissance  de  cause  et  sans 
crainte  d'être  troublés  par  la  suite.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  fallait  nécessairement  que  l'hypothèque  de  la  femme 
et  du  mineur  se  montrât  au  tiers  détenteur,  désireux  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  de  savoir  s'il  pouvait  payer  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  ou  bien  s'il  devait 
garder  les  fonds  par  devers  lui,  ou  en  faire  emploi  dans 
l'intérêt  des  hypothèques  légales  non  apparentes.  Voilà 
quel  est  le  but  de  l'inscription  ordonnée  par  noire 
article.  C'est  une  manifestation  requise  par  le  seul 
avantage  du  tiers  détenteur,  et  bien  inditTérente  d'ail- 
leurs aux  autres  créanciers,  à  l'égard  desquels  l'hypothè- 
que légale  produit  tous  ses  effets  sans  le  secours  de  l'in- 
scription. Si  dono  l'hypothèque  légale  ne  se  montre  pas 


(1)  Conf.,  t.  7,  p.  142. 

(2)  Le  premier  Consul,  Conf.,  t.  7,  p.  140, 

(3)  T.  7,  p.  141. 
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au  tiers  détenteur  dans  le  délai  de  deux  mois,  l'immeuble 
acquis  en  sera  purgé.  Mais  le  droit  de  la  femme  et  du 
mineur  sur  le  prix  sera  maintenu  intact;  car,  en  dispa- 
raissant de  dessus  l'immeuble,  il  s'est,  de  plein  droit, 
converti  en  action  sur  le  prix,  et  là,  l'inscription  ne  lui 
est  pas  nécessaire,  là  le  droit  de  la  femme  subsiste  indé- 
pendamment de  toute  inscription.  Ceci  résulte  bien  clai- 
rement de  la  comparaison  de  l'art.  2135  avec  l'art.  2195, 
qui,  se  bornant  à  dire  que  l'immeuble  passe  à  iacquéreur 
exempt  de  toute  charge,  laisse  subsister  dans  toute  sa 
force  le  principe  de  l'art.  2135. 

Et  quel  est  donc  cet  amour  de  déchéance  qui  pourrait 
porter  à  déclarer  la  femme  et  le  mineur  privés  de  tout 
droit  sur  le  prix?  Est-ce  que  le  droit  du  tiers  acquéreur 
n'est  pas  différent  du  droit  des  créanciers?  Où  est  le  tort 
que  l'absence  de  l'inscription  fait  aux  créanciers?  Ainsi 
donc  ce  serait  sans  la  moindre  utilité,  et  par  suite  d'une 
assimilation  entièrement  fausse,  qu'on  sacrifierait  les 
droits  des  femmes  et  des  mineurs,  et  qu'on  leur  enlève- 
rait un  patrimoine  dont  la  conservation  importe  à  l'Etat, 
ainsi  que  le  disait  M.  Portails  en  discutant  les  bases  de 
l'art.  2135  (1).  Ce  serait  par  un  caprice  aveugle  que, 
contre  le  vœu  du  conseil  d'Etat,  on  leur  préférerait  la 
sûreté  des  prêteurs ,  à  qui  l'absence  d'inscription  n'a  porté 
aucun  grief!!! 

984  bis.  Venons  maintenant  à  l'examen  de  plusieurs 
objections  qui  me  donneront  occasion  de  foitifier  le  sys- 
tème que  j'embrasse,  et,  pour  mettre  ici  une  entière 
franchise,  abordons  un  argument  que  je  n'ai  encore 
trouvé  ni  dans  les  arrêts  ni  dans  les  écrits  opposés,  et  qui 
cependant  semble,  au  premier  coup  d'œil,  donner  un 
appui  invincible  à  leur  doctrine. 

J'ai  parlé  ci-dessus  (2)  de  l'analogie  existant  entre  les 
dispositions  du  chapitre  9  et  celles  de  l'édit  de  1771. 

;i;  T.  7,  p.  121. 
i2j  N°  982  bis, 

IV.  17 
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Celle  dernière  loi  admeltait,  pendant  les  deux  mois  do 
l'exposilion  du  conlrai,  les  oppositions  au  sceau  des  let- 
tres de  ratification.  Faute  d'opposition  dans  ce  délai, 
l'immeuble  était  purgé  ;  l'acquéreur,  dit  l'art.  7,  en  de- 
meuraii propriétaire  incommutable,  sans  être  tenu  des  dettes 
des  'précédents  propriétaires,  en  quelque  sorte  et  sous  quel- 
que  prétexte  que  ce  soit. 

Mais  était-ce  tout?  Y  avait-il  seulement  cessation  du 
droit  de  suite,  et  le  rang  hypothécaire  subsistait-il  sur  le 
prix?  L'art.  19  prévenait  cette  difficullé,  et  il  décidait  que 
les  créanciers  non  opposants  seraient  traités  comme  de 
simples  chirographaires.  «  Entre  les  créanciers  opposants, 
»  les  privilèges  seront  les  premiers  payés  sur  le  prixdes- 
»  dites  acquisitions  :  après  les  privilèges  acquittés,  les 
»  hypothécaires  seront  colloques  suivant  l'ordre  et  le  rang 
»  de  leurs  hypothèques;  et  s'il  reste  des  deniers  après 
»  l'entier  payement  desdits  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
»  thécaires ,  la  distribution  s'en  fera  par  contribution 
»  entre  les  créanciers  chirographaires  opposants,  par 
»  préférence  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui 
»  auraient  négligé  leurs  oppositions.  » 

De  pluS)  l'art.  17  déclarait  déchus  de  leurs  hypothè- 
ques tous  les  créanciers,  de  quelque  qualité  qu'ils  fus- 
sent, qui  n'auraient  pas  formé  opposition  dans  la  forme 
prescrite  par  l'édit  (1). 

Et  ce  n'était  pas  là  une  innovation;  car,  sous  le  régime 
des  décrets  volontaires,  quiconque  ne  faisait  pas  opposi- 
tion au  décret  perdait  non-seulement  le  droit  de  suite, 
mais  encore  le  droit  de  prélérence  sur  le  prix  (2). 

Or,  peut-on  dire,  il  y  a  parité  à  peu  près  complète 


(1)  Dans  la  pensée  primitive  de  l'édit  de  1771,  les  dispositions 
dont  j'ai  parlé  s'appliquaient  à  toutes  les  hypothèques  légales  (ar- 
ticles 17  et  32).  Mais  une  déclaration  du  9  février  1772  décida 
qu'elles  ne  devaent  pas  s'étendre  aux  hypothèques  pourdotpen- 
dant  le  mariage. 

(2)  Bdurjon,  t-  2,  p.  753,  n"  36,  et 718,  n<"59,60,  65.  Polhier, 
Procédure  civile,  p.  275,  et  Orléans,  t.  21,  n°  172. 
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entre  ce  système  et  le  nouveau.  Autrefois  Thypothèque 
était  occulte,  comme  le  sont  sujourdhui  les  hypothèques 
des  femmes  et  des  mineurs,  dont  s'occupe  notre  article; 
mais,  autrefois  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  un  moment 
où  ces  hypothèques  devaient  se  montrer  :  deux  mois,  à 
compter  du  dépôt  et  de  l'exposition  du  contrat,  étaient 
accordés,  autrefois  comme  aujourd'hui ,  pour  les  mettre 
en  demeure.  C'est  dans  ces  deux  mois  qu'elles  devaient 
se  manifester.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  elles  s'an- 
nonçaient par  des  oppositions  au  sceau  des  lettres  de 
ratification;  sous  le  Code  Napoléon,  elles  s'annoncent 
par  l'inscription  :  voilà  toute  la  différence.  Mais  puisque 
les  textes  et  les  auteurs  s'accordaient  à  décider,  avant 
les  lois  nouvelles,  que  le  défaut  d'opposition  anéantissait 
le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence ,  il  faut  néces- 
sairement décider  aujourd'hui  que  le  défaut  d'inscription 
produit  le  même  résultat. 

Voilà  l'objection  sérieuse  que  m'a  suggérée  la  compa- 
raison de  l'ancienne  jurisprudence  avec  le  Code  Napo- 
léon ;  je  la  livre  à  la  discussion.  On  jugera  par  les  obser- 
vations suivantes  si  elle  vient  au  secours  de  l'opinion  que 
je  cherche  à  réfuter. 

Il  y  a  dans  le  parallèle  des  deux  législations  deux 
points  à  éclaircir  :  1°  Est-il  vrai  que  l'opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratification  fût  un  moyen  semblable  à  l'in- 
scription? 2°  L'intention  du  législateur  moderne  a-l-ell« 
été  de  reproduire  la  sévérité  de  l'édit  de  1771  et  la  dé- 
chéance complète  qu'il  prononçaiti' 

Sur  le  premier  point  je  pense  que  quand  on  ne  veut 
pas  s'en  tenir  à  l'écorce  des  choses,  on  demeure  con- 
vaincu que  l'opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion se  distingue  de  l'inscription  par  des  caractères  es- 
sentiellement différents. 

L'inscription,  je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  n'est  que  la 
manifestalion  de  l'hypothèque.  Mais  elle  n'est  pas  un 
acte  d'exécution  (1).  Elle  conserve  le  droit;  souvent  elle 

(1)  T.  2,  n'  443  bis  ;  t.  4,  883  bis. 
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lui  donne  le  rang  (1)  ;  toujours  elle  le  met  en  évidence, 
mais  jamais  elle  ne  le  met  en  action. 

Au  contraire,  l'opposition  au  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication était  un  acte  d'exécution  ;  elle  n'avait  pas  été  in- 
troduite pour  fixer  le  rang  des  opposants  hypothécaires. 
Elle  équivalait  à  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la  vente 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  (2).  Ces  oppositions,  disait 
Bourjon  (3)  (en  parlant  du  décret  volontaire  qui  avait 
donné  au  législateur  de  1771  le  type  des  oppositions  au 
sceau  des  lettres  de  ratification),  ces  oppositions  se  con- 
vertissenl  en  saisie-arrêt  sur  le  prix  y  comme  on  la  déjà 
observé  sur  le  décret  forcé.  Eltes  s'adressaient  plus  au 
prix  qu'à  l'immeuble.  C'était  une  voie  executive  pour 
empêcher  le  prix  de  passer  dans  les  mains  du  vendeur. 
Or,  on  sait  que,  par  l'ancienne  jurisprudence,  le  créan- 
cier arrêtant  était  préféré  à  ceux  qui  n'avaient  pas  agi 
exécutivement  (4).  Celle  règle  de  droit  commun  ne  flé- 
chissait que  dans  le  cas  de  déconfiture.  Mais  la  vente  vo- 
lontaire n'élait  pas  un  cas  de  déconfiture;  il  n'y  avait 
que  la  vente  forcée  qui  en  fût  un  indice  certain  (5).  Et 
d'ailleurs,  même  dans  le  cas  de  déconfiture,  la  contribu- 
tion entre  opposants  n'avait  lieu  que  lorsque  ces  oppo- 
sants étaient  chirographaires  ;  mais,  s'ils  étaient  privilé- 
giés ou  hypothécaires,  le  principe  de  la  préférence  des 
opposants  sur  les  non-opposants  ne  recevait  pas  d'excep- 
tion (G).  Il  fallait  donc,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'une 
opposition  vînt  arrêter  le  prix  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur.  Mais,  par  suite,  une  barrière  insurmontable 
devait  s'élever  entre  les  opposants  et  les  non-opposants. 


(1)  On  sait  qu'en  matière  d'hypothèque  légale,  le  rang  ne  dé- 
pend jamais  de  l'inscription. 

(2)  Houard,  Dict.  de  droit  normand.  v°  Hypothèque. 
(5)  T.  2,  p.  751,  n°2D,  V.  aussi  p.  719,  n"*  68,  69. 

(4j  Polhier,  Procéd.  civ.,  p.  502,  et  sur  Orléans,  t.  20,  art.  448, 
449.  V.  aussi  art.  179,  Coût,  de  Paris. 

(5)  Bourjon,  t.  2,  p,  718,  n"  61. 

(6)  Polhier,  sur  les  art.  cités.  Dourjon,  loc.  cit. 


criAP.  IX.  DES  HYPOTHÈQUES,  (art.  2105.)        2GI 

Car,  si  l'hypothèque  élail  conservée  à  son  rang  de  date, 
quand  elle  s'appuvail  sur  une  opposition,  elle  était  pri- 
vée de  toute  énergie,  quanti  l'opposition  lui  manquait, 
et  l'opposition  sans  hypothèque  était  plus  forte  que 
Ihypothéque  sans  opp  sition.  Par  Topposilion,  un  créau- 
cier  chirographaire  pouvait  s'élever  au-dessjs  d'un  créan- 
cier hypothécaire  non-opposant.  Sans  opposition  ,  un 
créancier  hypothécaire  rentrait  dans  la  classe  des  chiro- 
graphaires.  La  raison  de  tout  ceci,  c'est  que  l'opposition 
était  un  acte  d'exécitlion  sur  le  prix,  une  sorte  de  main- 
mise sur  ce  même  prix,  et  une  cause  de  prélérence 
absolument  indépendante  de  lliypothèque. 

Maintenant  il  est  aisé  d'apercevoir  combien  il  est  dif- 
ficile d'établir  une  parité  entre  Tinscription  commandée 
par  notre  article  et  l'opposition  au  sceau.  L'inscription 
n'est  qu'un  acte  conservatoire,  l'opposition  était  à  la  fois 
un  acte  conservatoire  et  un  fait  d'exécution;  Tinscrip- 
tion  ne  peut  être  prise  que  par  celui  qui  a  hypothèque; 
l'opposition  pouvait  être  faite  par  celui  qui  n'était  que 
chirographaire.  L'inscription  n'assure  de  préférence 
qu'entre  créanciers  hypothécaires  ;  l'opposition  au  sceau 
déterminait  une  préférence  entre  créanciers  chirogra- 
phaires. 

Ces  différences  sont  graves,  et,  au  milieu  de  tant  de 
divergences  dans  les  causes,  dans  le  but,  dans  les  effels, 
il  y  aurait  infiniment  de  péril  à  argumenter  de  l'édit  de 
1771  au  Gode  Napoléon  (1).  Ce  système  d'opposition  sur 
le  prix ,  ce  système  de  préférence  du  saisissant  sur  le 
non-saisissant,  consacré  par  les  dispositions  des  cou- 
tumes et  le  droit  commun  de  la  France,  n'a  plus  lieu 
dans  notre  législation  moderne.  Les  rangs  sur  le  prix  se 
déterminent  par  d'autres  règles  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure,  il  n'est  plus  nécessaire  de  saisir-arréter  le  prix 
entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Les  créanciers  hypothé- 
caires tirent  de  leurs  hypothèques  elles-mêmes ,  lors- 

(1)  En  ceci  seulement!!!  car,  pour  le  surplus,  v.  infrà,  n»  996. 
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qu'elles  sont  régulières  et  complètes,  un  droit  à  se  le  par- 
tager (1).  Us  sont  les  dcléiifués  de  la  loi  pour  le  metlre 
en  distribution  entre  eux.  Leur  droit  ne  va  pas  emprun- 
ter une  force  étrangère  au  syslème  des  saisies  :  il  se  suffit 
à  lui-même.  Il  est  donc  clair  que  l'opposilion,  étant  une 
cause  de  préférence  entre  chirographaires,  avait  un  ca- 
ractère spécial,  et  apportait  à  l'hypothèque  une  force 
subsidiaire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  effets  de 
Tinscription. 

Maintenant,  voyons  si  le  Gode  Napoléon  a  voulu  re- 
produire les  dispositions  de  Tédit  de  1 771 . 

La  première  raison  pour  établir  la  négative,  c'est  qu'il 
ne  l'a  pas  fait  :  il  avait  cependant  sous  les  yeux  cet  édit 
de  1 771  (2)  :  il  a  calqué  les  dispositions  du  chapitre  que 
j'analyse  sur  celles  de  cet  édit.  Et  néanmoins  il  ne  répète 
pas  la  déchéance  portée  par  l'art.  17  de  l'édit  de  1771; 
il  ne  dit  pas  que  le  défaut  d'inscription  fera  perdre  le 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  comme  l'édit  de  1771  le 
disait  pour  le  défaut  d'opposition. 

Et  pourquoi  ne  le  dit-il  pas?  est-ce  un  oubli,  une  omis- 
sion? Nullement.  C'est  par  suite  d'une  volonté  bien  réflé- 
chie. «  La  forme  de  déchéance,  disait  M.  Bigot  en  discu- 
»  tant  les  bases  du  nouveau  régime  hypothécaire, /a /orme 
»  de  déchéance  établie  par  Védit  de  1771  était  sans  doute 
»  sujette  à  des  inconvénients ,  les  rédacteurs  du  projet  de 
»  Code  civil  sont  les  premiers  à  désirer  que  de  meilleurs 
n  moyens  lui  soient  substitués  (5).  » 

Et  lorsque  lechap.  9  eut  été  rédigé,  M.  Grenier,  en  le 
proposant  à  l'adoption  du  Tribunat,  disait:  «Le  projet  de 
»  loi  actuel  a  pris  un  juste  milieu  entre  la  disposition  de 
»  l'édit  du  mois  de  mars  1675,  qui,  en  exceptant  sim- 

(1)  Cela  est  clair,  surtout  à  l'égard  des  hypothèques  légales, 
puisque,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  inscrites,  le  tiers  délenteur 
ne  peut  se  libérer  du  prix  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2194,  2195. 

(2)  V.  Conf.,  t.  7,  p.  40  à  142. 
•   (3)  Conf.,  t.  7,  p.  41. 
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»  plement  de  ses  dispositions  les  hypothèques  légales, 
»  laissait  une  vaste  lacune  dans  la  formation  d'un  régime 
»  hypothécaire,  et  de  l'édit  de  1771,  qui  prononçait  irop 
»  légèrement  la  déchéance  de  ces  hypothèques  par  le  seul 
»  e^et  du  défaut  d'opposition  aux  lettres  de  ratification  (1  ) .  » 

Il  est  donc  certain  que  le  Code  Napoléon  n'a  pas  voulu 
entrer  dans  un  système  de  rigueur  aussi  étendu  que  l'édit 
de  1771.  On  achèvera  de  s'en  convaincre  en  comparant 
les  textes  des  deux  lois  ;  elles  ne  s'accordent  que  dans  un 
point  unique,  à  savoir,  l'affranchissement  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  du  tiers  détenteur.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  du  prix,  leurs  dispositions  sont  diamétralement 
opposées.  L'édit  de  1771  exige  des  oppositions  sur  ce  prix 
à  peine  de  déchéance.  Au  contraire,  l'art.  2135  décide 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  pro- 
duit tout  son  G^ei  entre  créanciers  SQ  disputant  le  prix, 
indépendamment  de  toute  inscription. 

Cette  premièreobjection  écartée,  entronsdans  l'examen 
de  celles  que  je  trouve  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  11  août  1829,  l'un  des  plus  importants  de  tous 
ceux  que  je  rencontre  dans  le  système  opposé. 

985.  Les  dispositions  des  art.  2193  et  2194  du  Code 
Napoléon  purgent,  dit  cet  arrêt,  les  hypothèques  légales 
des  femmesetdes  mineurs,  et  à  défaut  d'inscription  dans 
les  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  ^Wqs  sont  éteintes; 
donc  tous  les  effets  qui  y  sont  attachés,  et,  par  contre, 
le  droit  d'être  colloque  sur  le  prix,  sont  éteints  avecelle; 
cessante  causa,  cessât  effectus. 

Voici  la  réponse  à  cet  argument  qui,  ce  me  semble, 
tient  à  une  confusion  d'idées  facile  à  éclaircir. 

Quand  l'hypolhèque  s'éteint  par  le  purgement,  il  s'o- 
père une  conversion  des  droits  sur  l'immeuble  en  droits 
sur  le  prix.  Les  rangs  fixés  sur  la  chose  s'en  détachent  et 
vont  s'asseoir  sur  la  somme  d'argent  qui  la  représente. 

(1)  Fenet,  1. 15,  p.  503. 
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L'immeuble  est  aiïranchi;  mais  le  prix  demeure  affecté, 
à  moins  qu'il  ne  manque  à  rhypolhèque  quelques-unes 
de  ses  conditions  pour  se  réaliser  entre  ci^éanciers.  Telle 
est  la  théorie  du  purgement.  Il  n'éleintpas  l'hypolhèque 
purement  et  simplement,  il  ne  l'éteint  que  pour  lui  faire 
produire  toute  son  utilité  sur  le  prix. 

La  preuve  de  cette  vérité  est  écrite  dans  l'art.  21 86  du 
Code  Napoléon  :  l'acquéreur  vient  de  remplir  toutes  les 
formalilés  nécessaires  pour  purgtr.  Il  consigne  le  prix; 
l'immeubleestdésormais  libéré  ;  elV hypothèque estélcintc. 
Mais  cet  anéantissement  n'opère  pas  une  extinction  radi- 
cale et  absolue  des  avantages  de  l'hypothèque;  il  ne  fait 
que  les  transporter  sur  le  prix.  C'est  bien  une  extinction 
de  l'hypothèque  quant  à  l'immeuble;  mais  quant  aux 
créanciersi  c'est  une  substitution  d'un  droità  un  autre. 

De  là  résulte  une  conséquence  digne  de  toutes  nos  mé- 
ditations; c'est  que  le  droit  de  préférence,  loin  dépérir 
avec  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  est,  au  contraire, 
destiné  à  lui  survivre;  il  suffit  qu'en  se  reportant  sur  le 
prix,  il  soit  investi  de  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  y  réaliser  ses  effets. 

11  y  a  même  plusieurs  cas  où  il  ne  perdrait  rien  de  ses 
avantages,  quand  même  ces  conditions  ne  seraient  pas 
encore  accomplies  au  moment  du  purgement,  pourvu 
toutefois  qu'elles  fussent  encore  dans  le  délai  pour  être 
accomplies. 

En  voici  quelques  exemples  : 

1°  Le  trésor  a  pour  le  recouvrementdes  frais  de  justice 
criminelle  un  privilège  sur  les  immeubles,  qui  doit  être 
inscritdans  les  deux  mois  du  jugement.  Eh  bien!  sup- 
posons que  l'immeuble  grevé  parce  privilège  vienne  à 
être  vendu,  et  que  le  trésor  n'ait  pas  pris  inscription  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  arrivée  avant  les  deux 
mois;  il  arrivera  que  l'immeuble  sera  purgé,  que  le  droit 
de  suite  sera  éteint,  que  l'hypothèque  n'existera  plus  sur 
la  chose;  et  néanmoins  le  trésor  conservera  son  droit  de 
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préférence  sur  le  prix  en  s'inscrivant  dans  les  deux 
mois  (1). 

2°  Le  copartageant  a  soixante  jours  pour  s'inscrire. 
Mais  si  la  venie  du  fonds  afTeclé  à  la  soulte  est  faite  et 
transcrite  pendant  ces  soixante  jours,  et  que  le  privilège 
ne  soit  pas  inscrit  dans  la  quinzaine,  l'immeuble  esl 
purgé,  il  passe  à  l'acquéreur  exempt  de  charges  hypo- 
ihécdires.  Mais  le  droit  de  préférence  survit,  et,  pour  qu'il 
s'exerce,  il  suffit  que  le  copartageant  s'inscrive  dans  les 
soixante  jours  (2). 

3"  La  vente  des  biens  héréditaires  purge  de  plein  droit 
le  privilège  de  séparation  des  patrimoines;  mais,  pourvu 
qu'il  y  ait  inscription  dans  les  six  mois,  le  droit  de  préfé- 
rence subsiste  sur  le  prix  non  distribué  (3). 

Or,  je  le  demande,  si  une  telle  survivance  du  droit  de 
préférence  a  lieu  sans  conteslition  alors  que  l'hypothè- 
que estencore  incomplète,  et  qu'il  lui  reste  quelque  chose 
à  faire  pour  acquérir  sa  perfection,  combien,  à  plus  forte 
raison,  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu,  lorsque  l'hypothèque, 
détachée  de  l'immeuble,  se  suffît  à  elle-même,  et  a  tout 
son  complément?  Car  encore  une  fois,  entre  créanciers, 
l'hypothèque  légale  n'a  pas  besoin  d'inscription  (article 
2135). 

On  voit  donc  combien  il  serait  faux  de  conclure  de  la 
perte  du  droit  de  suite  à  la  perte  du  droit  de  préférence. 
Partout  le  législateur  a  tracé  une  ligne  de  démarcation 
profonde  entre  les  deux  droits.  Nous  venons  d'en  voir 
des  preuves  nombreuses.  L'art.  2198  en  fournit  une 
nouvelle.  Il  décide  en  effet  que  le  créancier  omis  dans 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur  à  l'acquéreur  qui 
veut  purger,  perd  bien  son  droit  de  suite  à  l'égard  de 
cet  acquéreur,  mais  conserve  cependant  le  droit  de  se 

(1)  Siiprà,  t.  1,  11°  94  ter.  Ici  l'inscription  est  nécessaire;  car 
le  trésor  ne  peut  prendre  rang  entre  créanciers  qu'à  l'aide  d'in- 
scription; en  quoi  il  dilîère  de  l'hypothèque  légale. 

(2)  Suprà,\,  1,  no  317. 

(3j  Suprà,  t.  1,  n«527  bis. 
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faire  colloquer  à  l'ordre,  à  son  rang,  pourvu  que  le  paye- 
ment du  prix  n'ait  pas  été  consommé  par  l'acquéreur, 
ou  que  l'ordre  n'ait  pas  été  homologué.  Or,  il  y  a  parité 
.complète  entre  ce  créancier  omis  et  la  femme  ou  le  mi- 
neur. L'ignorance  de  son  inscription  n'a  pas  pu  nuire  à 
l'acquéreur  :  aussi  l'immeuble  est-il  purgé,  de  même 
que  l'absence  d'inscription  de  la  part  du  mineur  ou  de 
la  femme  purge  l'immeuble  et  laisse  l'acquéreur  libre 
de  payer  à  qui  de  droit.  Mais,  comme  il  n'y  a  eu  aucune 
cause  d'erreur  ou  de  préjudice  pour  les  créanciers,  le 
droit  de  préférence  du  créancier  omis  subsistera  ,  de 
même  que  nous  voulons  faire  subsister  entre  créanciers 
la  préférence  du  mineur  ou  de  la  femme,  parce  que 
l'absence  d'inscription  n'a  causé  aucun  préjudice  à 
ces  créanciers  et  n'a  apporté  aucun  changement  à  leur 
position. 

Je  sais  bien  que  la  Cour  de  cassation  croit  répondre 
victorieusement  à  l'argument  d'analogie  que  fournit 
l'art.  2198,  en  disant  qu'il  forme  une  exception.  Mais  les 
citations  que  j'ai  faites,  d'autres  cas  où  la  perte  du  droit 
de  suite  ne  nuit  en  rien  au  droit  de  préférence,  prouvent 
bien  que  la  règle  générale  est  là  où  la  Cour  de  cassation 
ne  veut  voir  qu'une  exception.  Cette  règle,  c'est  que  le 
droit  de  préférence  peut  survivre  au  droit  de  suite  et 
s'exercer  à  d'autres  conditions;  que  l'un  de  ces  droits 
peut  subsister  sans  l'autre,  et  que  l'absence  de  l'un  ne 
doit  pas  nécessairement  conduire  à  la  privation  de 
l'autre.  Faut-il  donc  rappeler,  pour  prouver  cette  vérité 
si  élémentaire,  que  les  privilèges  sur  les  meubles  pro- 
duisent un  droit  de  préférence  sans  produire  de  droit  de 
suite  (1),  et  que  dans  l'ancienne  jurisprudence  il  y  avait 
des  hypothèques  qui  avaient  le  droit  de  préférence  sans 
avoir  le  droit  de  suite  (2)? 

Je  ne  nie  pas  que,  dans  certains  cas,  le  purgementde 


(1)  Suprà,  t.  2,  n"  38G,  note,  etn°  415. 

(2)  T.  2,  596,  397. 
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Thypothèque  n'éteigne  à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le 
droit  de  préférence.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  l'ex- 
tinction du  droit  de  suite  survient  à  une  époque  où  l'hy- 
pothèque manque  d'une  de  ses  conditions,  pour  valoir 
entre  créanciers,  et  où  l'on  n'est  plus  à  temps  delà  rem- 
plir. Mais  que  manque-t-il  à  l'hypothèque  des  femmes 
et  des  mineurs  pour  valoir  entre  créanciers?  N'est-elle 
pas  complète  sans  inscription?  L'art.  2155  répond  à 
cette  question. 

986.  Ici  la  Cour  de  cassation  oppose  un  argument  qui 
est  la  pensée  principale  de  son  arrêt,  mais  dont  la  fai- 
blesse me  paraît  palpable.  Elle  s'empare  de  l'art.  21 G6, 
pour  soutenir  que  lorsque  l'immeuble  soit  des  mains  du 
débiteur  pour  passer  dans  celles  d'un  tiers  acquéreur, 
l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  doit  être 
inscrite,  et  que  ce  nest  qu'à  cette  condition  quelle  peut 
prendre  rang  sur  le  prix. 

Mais  n'est-ce  pas  forcer  le  sens  de  l'art.  2166  et  en 
faire  une  fausse  application? 

L'art,  2166  contient  deux  parties  distinctes.  Dans  la 
première,  il  s'explique  sur  le  droit  de  suite,  qui  est  son 
objet  principal,  puisqu'il  est  placé  sous  la  rubrique  de 
l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  déten- 
teurs ;  dans  la  seconde,  il  parle  du  droit  de  préférence 
entre  créanciers,  comme  la  conséquence  et  le  terme  des 
poursuites  dirigées  contre  le  tiers  acquéreur  pour  lui 
enlever  le  gage  hypothécaire. 

En  parlant  de  ce  droit  de  préférence,  qui  est  hors  de 
son  sujet,  il  dit  que  les  privilèges  et  hypothèques  inscrites 
suiventl'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  ^assepourêtre 
payé  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

Mais  ces  expressions,  suivant  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions, d'où  l'on  voudrait  inférer  qu'il  faut  être  inscrit 
pour  avoir  droit  à  une  collocation,  ne  sont  nullement 
applicables  aux  hypothèques  légales,  puisque  les  hypo- 
thèques légales  ne  viennent  pas  à  la  date  de  leurs  inscrip- 
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lions,  alors  mêmes  qu'elles  sont  inscrites  (\).  Il  n'y  a 
donc  rien  à  en  conclure  contre  elles. 

On  ne  peut  appliquer  aux  hypothèques  légales  que 
ces  mots  :  pour  être  payé  suivant  l'ordre  de  leurs  créances. 
Mais  ici  il  n'est  j)as  question  d'inscription:  l'inscription 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  la  collocation.  Ou 
rentrerait  donc  dans  les  principes  posés  par  l'art.  2155, 
si  l'art.  2iG6  ne  faisait  pas  de  l'inscription  une  condi'ion 
nécessaire  du  droit  de  suite,  et  par  conséquent  une  con- 
dition de  la  collocation. 

Mais  j'ai  prouvé  ailleurs  (2)  que  l'art.  2166  n'avait 
jamais  eu  pour  but  de  faire  dépendre  de  l'inscription  le 
droit  qu'ont  les  hypothèques  légales  d'accompagner 
l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe.  J'ai  démontré 
par  les  textes  les  plus  positifs  que  cet  article  avait  reçu 
de  la  Gourde  cassation  une  interprétation  vicieuse. 

Achevons  de  mettre  le  dernier  trait  à  cette  démonstra- 
tion par  quelques  observations. 

Il  y  a  un  droit,  de  suite  actif,  et  qui  se  réalise  par  des 
poursuites.  Il  y  a  un  droit  de  suite  purement  oisif,  qui 
charge  l'immeuble  sans  agir  contre  celui  qui  le  délient. 

Le  droit  de  suite  actif  a  lieu  lorsque  l'hypothèque  se 
met  en  mouvement  et  veut  forcer  le  tiers  à  délaisser 
(art.  2169),  ou  bien  lorsqu'elle  prétend  exercer  une 
surenchère  (art.  2185).  Alors,  il  faut  une  inscription 
quand  même  l'hypothèque  serait  légale.  Il  faut  une  in- 
scription pour  agir  en  délaissement  ;  j'en  ai  donné  ailleurs 
les  raisons  (5).  Il  faut  une  inscription  pour  surenchérir. 
On  l'a  vu  siiprà  au  n"  982. 

Mais  l'hypothèque  légale  n'a  pas  toujours  besoin  de 
ces  moyens  d'exécution  et  d'action.  Elle  peut  sommeiller, 
elle  peut  vouloir  rester  oisive.  Elle  n'en  suit  pas  moins 
l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  encore  bien 


(1)  Suprà,  t.  2,  n°  571, 

(2)  T.  3,  n"  778  ter. 

(3)  IN»  778  quat. 


ciiAP.  IX.  DES  inpOTHÈQUEs.  (art.  2195.)         269 

qu'elle  ne  soit  pas  inscrite.  En  veut-on  la  preuve?  Elle 
est  déposée  en  toutes  lettres  dans  l'art.  2193,  qui  porte 
que  les  tiers  délenteurs  d'immeubles  grevés  d'hypo- 
thèques légales  non  inscrites  peuvent  purger  ces  hyjw- 
tlicques  existantes  stir  les  biens  acquis  par  eux.  Donc  elles 
suivent  les  immeubles  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
quoique  privées  d'inscription;  et  il  faut  bien  que  cela 
soit  ainsi,  puisque  le  Code  Napoléon  autorise  à  les  pur- 
ger, et  que  l'on  ne  peut  pas  concevoir  la  nécessité  de 
purger  une  hypothèque  à  laquelle  le  droit  de  suite  man- 
querait. Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  purgement,  sinon  un 
moyen  de  dégager  l'immeuble  des  hypothèques  qui  l'ac- 
compagnent dans  les  mains  du  tiers  possesseur? 

Il  y  a  donc  des  degrés  à  considérer  dans  le  droit  de 
suite,  et  l'on  voit  combien  il  est  faux  de  prétendre  que 
ce  droit  ne  peut  jamais  exister  qu'avec  le  secours  de 
l'inscription. 

Ceci  posé,  tant  que  l'hypothèque  légale  n'aura  pas 
cherché  à  provoquer  le  délaissement,  tant  qu'elle  aura 
renoncé  à  surenchérir,  tant  qu'elle  se  sera  maintenue 
dans  son  repos,  attendant  l'heure  de  la  distribution,  il 
n'y  aura  pas  d'objection  à  lui  faire  :  car,  sans  inscription, 
elle  aura  été  imprimée  sur  l'immeuble  entre  les  mains 
(lu  tiers  détenteur  (art.  2193),  et  sans  inscription  aussi 
elle  aura  droit  à  passer  de  l'immeuble  sur  le  prix  et  à  y 
prendre  part  entre  créanciers  (art.  2135). 

Or,  comme  je  m'occupe  ici  de  fixer  le  sort  d'une  hy- 
pothèque qui  n'a  pas  cherché  à  déposséler  le  tiers  dé- 
lenteur, et  qui  n'a  que  la  prétention  de  faire  valoir  ses 
droits  entre  créanciers,  je  me  trouve  forcément  reporté  à 
l'art.  2155,  qui  reste  dans  toute  sa  puissance. 

987.  Une  autre  objection  est  présentée  par  la  Cour 
de  cassation:  elle  veut  que,  pour  requérir  un  ordre  ou 
y  être  admis,  il  faille  être  nécessairement  inscrit.  Mais 
les  arguments  qu'elle  tire  des  art.  752,  753,  774,  775 
du  Code  procédure  civile  me  paraissent  peu  concluants. 
Aucun  de  ces  articles  ne  décide  que,  pour  profiter  du 
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bénéfice  d'un  ordre,  il  faut  une  inscription  à  l'appui 
d'une  hypothèque  que  la  loi  elle-même  en  déclare  indé- 
pendante. Et  pourquoi  donc  une  inscription  serait-elle 
nécessaire?  L'ordre n'a-t-il  pas  pour  objet  de  régler  les 
rangs  des  créanciers  entre  eux?  Et  l'art.  2155  ne  dit-il 
pas  que  les  rangs  hypothécaires  de  la  femme  et  du  mi- 
neur subsistent  indépendamment  de  toute  inscription? 
Sans  doute  il  résulte  bien  de  l'art.  755  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  que  pour  être  appelé  à  l'ordre  il  faut  être 
inscrit.  Mais  la  seule  conséquence  qui  résultera  de  là, 
c'est  que  le  créancier  à  hypothèque  légale  qui  ne  se  sera 
pas  fait  inscrire  courra  la  chance  d'ignorer  ce  qui  se 
passe  et  de  rester  étranger  à  l'instance.  Mais  s'il  en  a 
une  connaissance  indirecte,  il  est  évident  que  rien  ne 
l'empêche  d'intervenir  spontanément.  L'art.  2155  es-t 
toujours  le  point  auquel  il  faut  en  revenir,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  faire  de  cet  article  une  disposition  inerte  et 
inapplicable  toutes  les  fois  qu'elle  serait  utile. 

988.  Concluons  donc  que  la  femme  ou  le  mineur  ont 
droit  à  se  présenter  sur  le  prix,  malgré  le  défaut  d'inscrip- 
tion sur  la  chose. 

Mais  remarquons  bien  que  ceci  n'est  entièrement  vrai 
que  lorsque  les  choses  sont  entières  et  que  le  prix  est 
encore  existant. 

Car,  si  le  prix  était  distribué,  la  femme  et  le  mineur 
ne  seraient  pas  reçus  à  inquiéter  les  créanciers  qui  ont 
reçu  leur  dû.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  y  aurait  eu  un 
ordre,  ou  il  n'y  en  aurait  pas  eu. 

S'il  y  avait  eu  un  ordre,  et  que  la  femme  ou  le  mineur 
ne  s'y  fussent  pas  présentés  avant  la  clôture,  ils  seraient 
déchus  (art.  759  du  Gode  de  procédure  civile). 

S'il  n'y  avait  pas  eu  d'ordre, parce  qu'il  n'y  avait  que 
trois  créanciers  inscrits  (art.  775  du  Code  de  procédure 
civile), on  ne  pourrait  faire  un  reproche  aux  créanciers 
payés  d'avoir  reçu  leur  dû  de  quelqu'un  qui  venait  le 
leur  offrir.  Un  créancier  use  de  son  droit  en  recevant  ;  et, 
quant  à  l'acquéreur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  plaindre 
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(le  ce  qu'il  aurait  vidé  ses  mains;  car  il  ne  l'aurait  fait 
qu'après  avoir  mis  la  femme  ou  le  mineur  en  demeure 
de  se  montrer  (1).  L'art.  2195  sera  là  pour  le  faire  ab- 
soudre. 

989.  Je  crois  devoir  terminer  ces  observations  par  un 
dernier  aperçu  sur  les  autres  arrêts  émanés  de  la  Cour 
de  cassation.  Je  veux  établir  que  toutes  ses  décisions  sur 
cette  matière  ne  sont  pas  également  opposées  à  mon  opi- 
nion ,  et  qu'il  y  a  beaucoup  à  retrancher  sur  le  nombre 
de  celles  qu'on  représente  comme  ayant  désormais  fixé 
la  jurispudence  sur  des  bases  invariables. 

La  première  est  un  arrêt  du  21  novembre  1821  (2). 
Mais,  quoique  cet  arrêt  ait  paru  à  M.  Grenier  assez  ponc- 
tuel pour  l'amener  à  un  changement  d'opinion,  je  pense 
qu'il  laisse  la  question  tout  à  fait  intacte. 

Comme  la  cour  de  Montpellier  l'a  très-justement  ob- 
servé dans  son  arrêt  du  19  mai  1824,  ci-dessus  cité,  «  il 
»  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation, , 
»  d'une  femmequi  n'ëtaitpas  intervenue  dans  l'ordre,  qui 
»  l'avait  laissé  se  consommer  sans  y  paraître,  etquil'at- 
»  laquait  par  voie  de  tierce  opposition.  On  lui  répondait 
»  que,  faute  par  elle  d'avoir  produit  en  temps  utile,  elle 
»  était  déchue  du  droit  d'être  colloquée;  de  son  côté, 
»  elle  combattait  celte  objection,  en  soutenant  que,  quoi- 
»  que  l'adjudication  des  biens  eût  eu  lieu  à  la  suite  d'une 
»  saisie  immobilière,  l'adjudicataire  n'en  avait  pas  moins 
»  été  tenu  de  lui  faire  les  notifications  prescrites  par 
»  l'art.  2194  du  Code  Napoléon ,  et  que  le  défaut  de  ces 
»  notifications  avait  laissé  ses  droits  intacts.  En  sorte  que 
»  le  seul  point  à  résoudre  était  de  savoir  si  le  grand 
»  nombre,  la  longue  durée  et  l'extrême  publicité  des 
»  formalités  à  obsen'er  dans  la  procédure  sur  saisie  im- 


(1)  V.  infrà,  n»  1005,  de  nouvelles  explications  sur  les  cas  où 
l'ordre  est  censé  accompli.  V.  aussi  Cassation, 4  juin  1850  (Sirey, 
50,  i,737). 

(2;  Dal.,  Hyp.,  389. 
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»  mobilière,  ne  devaient  pas  tenir  lieu,  par  rapport  à  la 
»  femme,  des  notifications  exigées  par  l'art.  2194  du 
»  Code  Napoléon.  » 

C'est  précisément  celte  seule  et  unique  question  que 
la  cour  jugea  contre  la  femme.  Dès  lors,  il  en  résultait 
que  Tadjudicalaire  n'avait  pas  dii  lui  faire  de  notifica- 
tion, que  l'ordre  n'avait  pas  été  ouvert  prématurément, 
qu'elle  n'avait  pas  dû  être  appelée,  et  qu'elle  était  dé- 
chue pour  n'y  être  pas  intervenue  spontanément.  On 
voit  que,  dans  cette  espèce,  tout  avait  été  consommé 
pendant  que  la  femme  gardait  le  silence.  Cet  arrêt  con- 
firme ce  que  je  disais  ci-dessus  pour  le  cas  où  les  de- 
niers sont  distribués.  Mais  telle  n'est  pas  noire  diffi- 
culté :  elle  roule  sur  une  hypothèse  où  les  fonds  sont 
encore  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans  avoir  servi  à 
payer  les  créanciers  hypothécaires. 

Un  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le 
30  aoûl  1825,  est  encore  dans  le  cas  où  la  distribution 
des  deniers  avait  été  consommée  sans  que  la  femme  se 
montrât  (1).  En  se  pénétrant  bien  de  l'espèce  et  des  mo- 
tifs de  cet  arrêt,  on  voit  que  la  Cour  de  cassation  n'a  re- 
jeté le  pourvoi  que  parce  que  la  veuve  Nicole  avait  laissé 
l'adjudicataire  disposer  du  prix  de  V adjudication,  sans  lui 
montrer  son  hypothèque. 

990.  Le  Wisième  arrêt  (2),  en  date  du  8  mai  1827, 
semble  rendu  dans  la  même  hypothèse  que  les  précé- 
dents :  c'est  toujours  une  femme  qui  arrive  quand  tout 
est  consommé,  et  qui  veut  forcer  à  revenir  sur  des  opé- 
rations qu'elle  a  laissé  achever  sans  son  concours. 

Le  sieur  Tardif  avait  vendu  un  immeuble  pour 
38,000  fraiîcs,  à  son  frère.  Il  en  avait  transporté  le  prix 
à  la  dame  Dufour,  par  acte  authentique  dûment  notifié 


(1)  Dal.,  25,  1,  567. 

(2)  Gazelle  des  Tribunaux,  10  mai  1827,  n' 517.  Dalloz,   2/, 
1,  253. 
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à  l'acquéreur.  Celui-ci  remplit  toutes  les  formalités  pour 
purger  rhypolhéque  légale  de  ladameTardif;  et,  aucune 
inscription  n'étant  survenue,  la  dame  Dufour,  cession* 
naire  du  prix,  réclama  le  p?iyement  des  38,000  francs. 
Mais  la  femme  du  vendeur  forma  saisie-arrêt,  prétendant 
que  le  prix  était  demeuré  toujours  affecté  à  l'hypothèque 
de  sa  dot.  La  cour  de  Rouen  adopta  ce  système,  décidant 
que  le  vendeur  n'avait  pu  transmettre  à  l'acquéreur  que 
le  prix  avec  les  charges  qui  le  grevaient. 

M^  Odilon-Barrot,  chargé  de  soutenir  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  commença  par  établir  que  le  laps  de  deux 
mois  sans  inscription  privait  la  femme  de  toute  action 
non-seulement  sur  l'immeuble,  mais  encore  sur  le  prix. 
Aucun  des  moyens  qu'il  déduisait  n'est  susceptible  de 
me  faire  modilier  l'opinion  que  j'ai  émise  ci-dessus  en 
sens  contraire. 

Puis  il  proposa  un  second  moyen,  qui,  à  mon  avis,  était 
le  véritable  moyen  de  la  cause,  et  qu'il  exposait  ainsi  : 

«  J'arrive  à  la  seconde  question.  Je  suppose  Vexistence 
»  de  ce  privilège  mobilier  sur  le  prix  de  l'immeuble...  On 
»  paraît  d'accord  que  le  privilège  s'évanouit  lorsque  le 
»  prix  est  distribué.  Mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
»  les  créanciers  inscrits  sont  désintéressés,  qu'il  n'y  a 
»  pas  d'ordre,  le  prix  reslera-t-il  toujours  grevé  entre  les 
»  mains  de  l'acquéreur?  Le  vendeur  ne  pourra-t-il  l'exi- 
■  ger?  Ne  pourra-t-il  en  disposer  par  un  transfert? 
»  Enoncer  celte  question,  c'est  la  résoudre.  11  est  incon- 
»  testable  que  lorsque  l'acquéreur  a  rempli  les  formalités 
»  de  la  purge,  et  qu'il  n'est  pas  survenu  d'inscription,  il 
»  ne  peut  plus  retenir  le  prix.  Le  vendeur  a  le  droit  de 

»  le  contraindre  à  le  payer Si  l'acquéreur  peut  et 

')  doit  verser  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur, 
»  celui-ci,  au  lieu  de  le  recevoir,  peut  bien  le  céder,  le 
»  transporter  à  un  tiers,  qui  en  notifie  le  transport  à 
•  l'acquéreur,  et  devient  invariable  et  incontestable  pro- 
»  priétaire...  La  cour  de  Rouen,  en  jugeant  le  contraire, 
»  a  essentiellement  violé  la  loi » 

IV.  18 
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Ces  moyens  étaient  victorieux.  Mais,  qu'on  y  fasse 
attention,  ils  plaçaient  la  cause  dans  une  hypothèse  diffé- 
rente de  la  notre,  puisque  c'était  repousser  la  femme 
parce  que  tout  avait  été  consommé  avant  qu'elle  se  fit 
connaître. 

Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : 

«Vu  les  art.  1089,  1G90  et  2180  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  qui 
"  n'a  point  été  inscrite  pendant  les  deux  mois  de  l'expo- 
T>  silion  du  contrat,  a  été  éteinte  par  l'accomplissement 
y>  des  formalités  de  la  purge; 

»  Que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  la  dame  Tardif 
»  ne  pouvait  former  d'opposition  entre  les  mains  de  l'ac- 
»  quéreur  que  comme  aurait  pu  le  faire  un  simple  créan- 
»  cier  chirographaire; 

3)  Que  déjà,  lorsque  cette  opposition  a  été  formée,  le 
»  sieur  Tardif  s'était  dessaisi  de  la  propriété  du  prix  à  lui 
»  dû  par  un  transport  authentique  non  argué  de  fraude 
»  et  valablement  signifié  ; 

»  Que,  par  conséquent,  l'opposition  était  nulle... 

»  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen .  » 

Je  ne  disconviens  pas  que  les  motifs  de  cet  arrêt  ne 
soient  en  opposition  avec  mon  opinion.  Néanmoins,  je 
crois  qu'au  fond  l'arrêt  est  juridique,  surtout  si  l'on  con- 
sidère le  dernier  motif,  duquel  il  résulta  que  tout  avait 
été  consommé  avant  l'opposition  de  la  femme. 

Restent  les  deux  arrêts  des  15  décembre  1829  et 
26  juillet  1851.  Ils  sont  rendus  dans  la  même  hypothèse 
que  l'arrêt  du  11  août  1829,  que  j'ai  réfuté  plus  haut; 
mais  ce  sont  de  simples  arrêts  de  rejet,  et  leur  impor- 
tance est  beaucoup  moindre  que  celle  de  cette  dernière 
décision. 

991.  Je  viens  d'épuiser  tout  ce  que  j'avais  à  dire  pour 
le  cas  où  la  femme  et  le  mineur  ne  prennent  pas  in- 
scription. 

Venons  au  cas  où  ils  manifestent  leur  hypothèque  par 
une  inscription. 
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D'abord  celle  inscription  n'est  que  spéciale.  Elle  ne 
protège  l'hypothèque  de  la  femme  que  pour  l'immeuble 
soumis  au  purgement,  et  formant  l'objet  du  contrat  dont 
l'exposition  est  dénoncée.  Ce  n'est  pas  une  inscription 
couvrant  tous  les  immeubles  que  grève  l'hypothèque  gé- 
nérale de  la  femme  ou  du  mineur  (1). 

992.  Ceci  posé,  si  de  la  part  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur, il  y  a  eu  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'acquisition  du  contrat,  il  peut  arriver  deux  cas  : 

Ou  la  femme  et  le  mineur  sont  primés  par  des  créan- 
ciers antérieurs,  ou  bien  la  femmeet  le  mineur  priment 
tous  les  créanciers  inscrits. 

Dans  le  premier  cas,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix 
en  le  payant  aux  créanciers  antérieurs  à  l'hypothèque 
légcile.  Les  inscriptions  de  la  femme  ou  du  mineur  sont 
rayées.  Si  les  créanciers  antérieurs  n'absorbent  le  prix 
que  pour  partie,  l'acquéreur  n'est  libéré  que  jusqu'à  due 
concurrence,  il  doit  compte  du  restant  à  la  femme  ou 
au  mineur. 

Si,  au  contraire,  la  femme  ou  le  mineur  sont  plus 
anciens  en  rang,  l'acquéreur,  dit  noire  ariicle,  ne  peut 
faire  aucun  payement  à  leur  préjudice  (2). 

993.  Mais  quel  est  le  vrai  sens  de  ces  expressions  ? 

Elles  signifient  d'abord,  que  l'acquéreur,  étant  pré- 
venu qu'il  existe  des  hypothèques  légales,  ne  peut  plus 
purger  son  immeuble  qu'en  prenant  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  prix  soit  employé  à  désintéresser  la 


(1)  Arg.  de  ce  quedisait  M.  Bigot,  Cont.,  t.  7,  p.  132. 

(2)  Jugé  que  l'acquéreur  ne  peut  faire  de  payement  au  préju- 
dice de  l'inscription,  encore  que  celte  inscription  n'ait  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans,  et  que  le  vendeur  surtout  qui  a  né- 
gligé de  faire  ce  renouvellement,  ainsi  qu'il  y  était  obligé  comme 
mari,  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  la  péremption  de  l'inscrip- 
tion pour  exiger  le  payement  du  prix  de  vente.  Metz,  14  juin 
1857  (Sirey,  38,  2,  197)  -,  Cassation,  22  février  1841  (Sirey,  41, 
1,  514).  —  V.  encore  Cassation,  21  aoiàt  1833  (Sirey,  33,  1. 
612). 
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femme  ou  le  mineur.  Je  ne  dirai  posque  le  prix  est  «aisi- 
arrélé  tlans  les  mains  du  tiers  dclenleur;  car  ce  mot  de 
sa'me-arrêl  rappelle  des  idées  rf'ea;ecM//on  qui  n'existent 
pas  ici  (1);  mais  le  tiers  détenleur  coniracie  implicite- 
ment l'obligation  de  le  faire  tourner  au  profit  des  droits 
dont  il  a  sollicité  la  manifestation,  et  qui  lui  sont  dé- 
clarés. 

Ceci  posé,  une  conséquence  importante  ressort  des 
expressions  dont  je  cherche  à  préciser  le  sens.  C'est  que 
l'acciuéreur  ne  doit  pas  vider  ses  mains  dans  celles  du 
mari  ou  du  tuteur.  Car  ce  serait  là  un  payement  préju- 
diciable à  la  femme  ou  au  mineur.  L'argent  appartenant 
à  ces  personnes  privilégiées  irait  ainsi  se  fondre  dans  les 
mains  du  débiteur  lui-même,  et  le  purgement  de  l'im- 
meuble, en  faisant  disparaître  la  garantie  hypothécaire, 
ne  serait  qu'un  piège  pour  enlever  successivement  à  la 
femme  ou  aux  mineurs  leurs  sûretés.  Un  pareil  paye- 
ment ne  purgerait  donc  pas  l'immeuble. 

A  qui  l'acquéreur  doit-il  donc  payer?  car  le  mineur 
est  personnellement  incapable  de  recevoir.  11  en  est  de 
même  de  la  femme  non  séparée  de  biens. Elle  n'a  capa- 
cité qu'à  la  dissolution  du  mariage. 

De  cet  état  de  choses  M.  Tarrible  a  conclu  que  le 
payement  doit  rester  suspendu,  et  que  le  prix  doit  être 
déposé  dans  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  le 
moment  soit  venu  de  payer  légalement  (2). 11  s'appuie  sur  ce 
que  M.  Treilhard  disait  au  conseil  d'Etut  (5),  que  les  fonds 
qui  répondent  des  droits  non  ouverts  des  femmes  ou  des 
mineurs,  demmrent  dans  la  main  de  Vacquéreur  où  ils  sont 
déposés.  M.  Tarrible  va  même  jusqu'à  dire  que  l'acqué- 
reur ne  peut  consigner. 

Cette  opinion  me  paraît  trop  exclusive. 

Le  projet  primitif  du  conseil  d'Etat  ne  contenait  pas 


(1)  Suprà,  11°  984  his. 

(%  Kép.,  Transcript.,  §  7,  n°7,  p.  132,  col.  2. 

(3)  Conf.,  t.  7,  p.  242  et  243. 
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les  deux  flerniers  pnragraphesqui  terminent  aujourd'hui 
l'art.  2195.  Il  ne  s'occupait  pas  du  payement  à  faire  par 
l'acquéreur  en  cas  d'inscription  prise  par  la  femme  ou 
le  mineur. 

C'est  alors  que  M.  Tronchet  éleva  la  question  de  savoir 
si  l'acquéreur  pourrait  purger  les  hypothèques  répon- 
dant (les  droits  éventuels  des  femmes  ou  mineurs;  car, 
disait-il,  les  contrats  de  mariage  contiennent  souvent 
des  donations  éventuelles  qui  peuvent  ne  jamais  s'ouvrir 
et  dontilest  impossible  d'evahier  à  l'avance  le  montant. 
M.  Treilhard  répondit  que  l'acquéreur,  pour  prendre  ses 
sûretés,  devait  garder  par  devers  lui  le  prix  de  son  acqui- 
sition. Le  conseil  d  Etat  pensa,  aprèa  un  débat  dans 
lequel  furententendus  MM.  Bigot,  Jollivet,  Malleville,  etc. 
que  l'article  devait  contenir  sur  ce  point  une  régie  de 
conduite,  et  il  fut  renvoyé  à  la  section  pour  être  rédigé 
de  nouveau.  C'est  après  cette  refonte  que  l'art.  2195 
reparut  à  peu  prés  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  On  voit  qu'il 
est  loin  dedireque  V  acquéreur  gardera  les  fonds  par  devers 
lui;  il  se  borne  à  déclarer  c\u  aucun  payement  du  prix  ne 
doit  être  fait  au  préjudice  des  droits  delà  femme  et  du  mi' 
neur;  ce  qui  n'exclut  aucun  mode  de  libération,  aucune 
combinaison,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  préjudiciable 
aux  hypothèques  légales. 

Ainsi,  l'on  pourra  sans  doute  ordonner  dans  l'ordre 
que  les  fonds  resteront  déposés  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur (1).  Mais  un  autre  emploi  ne  sera  pas  défendu  (2). 

On  pourra  ordonner  le  versement  des  fonds  entre  les 
mains  des  créanciers  venant  immédiatement  après  la 
femme  et  le  mineur,  à  charge  de  fournir  caution  pour 
la  restitution  des  deniers,  le  cas  échéant  (3). 


(1)  Arrêt  de  Grenoble,  cité  suprà,  t.  2,  n"  627, 

(2)  V.  arrêt  de  cassation,  cité  t.  2,  n'  G12. 

(3)  Suprà,  n"  958  bis.  Junge  le  recueil  de  M.  Dalloz,  Ilyp., 
p.  598,  n"  14,  et  373,  n°  55. 
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Ou  bien,  l'acquéreur  sera  autorisé  à  consigner  (1). 
Cette  mesure,  quoi  qu'en  dise  M.  Tarrible,  ne  peut,  en 
aucune  manière,  préjudicier  aux  hypolhèques  légales. 
Elles  y  trouvent  au  contraire  toute  sûreté,  et  d'un  autre 
côté,  le  nouveau  propriétaire  y  gagne  de  se  débarrasser  du 
payement  d'intérêts  onéreux  (2). 

994.  Notre  article  porte  que  lorsque  1^  femme  ou  le 
mineur  sont  antérieurs  en  rang,  les  inscriptions  des 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  doivent 
être  rayées. 

Ceci  demande  une  observation. 

La  radiation  ne  souffre  aucune  difficulté  lorsque  les 
créances  de  la  femme  et  du  mineur  sont  fixes  et  qu'on 
sait  précisément  quelles  seront  les  répétitions  î>  exercer 
par  eux  lorsque  leurs  droits  seront  ouverts. 

Mais  le  plus  souvent  ces  créances  sont  indéterminées. 
Celles  de  la  femme  peuvent  être  modifiées  par  les  com- 
binaisons diverses  dont  se  complique  le  régime  de  la 
communauté.  A  l'égard  du  mineur,  il  faut  même  dire 
que  sa  créance  est  toujours  indéterminée,  puisqu'elle  dé- 
pend de  la  gestion  du  tuteur.  Il  serait  trés-imprudentpar 
conséquent  défaire  radier  les  inscriptions  des  créanciers 
venant  après  la  femme  et  le  mineur,  et  sur  lesquels  on 
pourrait  croire  au  premier  abord  que  les  fon4s  manque- 
ront. Il  est  possible  que,  par  le  résultat,  les  prétentions 
de  la  femme  ou  du  mineur  soient  singulièrement  dimi- 

(t)  Mais  la  femme  qui  se  présente,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  régulièrement  inscrite,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  mari,  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander que  la  totalité  du  prix  soit,  pour  la  garantie  de  ses  droits 
éventuels,  mise  en  réserve  ou  consignée  par  l'acquéreur  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires.  Elle  est  tenue  de  justifier 
de  ses  créances  alors  existantes  ou  de  ses  droits  ouverts,  afin  que 
le  surplus  du  prix  i)uisse  être  distribue  à  ces  créanciers.  Cassa- 
lion,  21  .juillet  1847  (/.  Pal.,  1848,  t.  1,  p.  99  ;  Sirey,  47,  1, 
655).  V.  ie  numéro  suivant. 

(2)  Suprà,  n°  958  bis  et  suiv.  Junge  le  recueil  Dallez,  Hyp., 
p.  375,  n°  55. 
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nuées  :  les  fonds  se  reporteront  alors  d'une  manière  na- 
turelle sur  les  créanciers  subséquents.  Loin  donc  de  les 
obliger  à  consentir  radiation  de  leurs  hypothèques,  on 
devra  les  colloquer  conditionnellement,  c'est-à-dire  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  des  fonds  restant  après  la  collocalion 
de  la  femme  et  du  mineur  (1). 

995.  Tels  sont  les  moyens  tracés  par  la  loi  pour  ame- 
ner le  purgement  des  hypothèques  légales  non  inscrites 
lors  de  l'aliénation. 

Mais  comme  l'esprit  de  système  est  fertile  en  inven- 
tions, on  a  imaginé  de  soutenir  que,  lorsque  !a  femme 
et  le  mineur,  mis  en  demeure  de  se  montrer  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  2194 
du  Gode  Napoléon,  ont  pris  une  inscription,  l'acquéreur 
doit  alors  procéder  comme  si  leurs  hypothèques  eussent 
été  inscrites  ahinilio,  c'est-à-dire  faire  la  notification 
dont  parle  l'art.  2183,  et  attendre  pendant  quarante  jours 
qu'il  se  fasse  ou  non  une  réquisition  de  surenchère.  La 
cour  de  Gaen  a  adopté  (2)  cette  opinion  par  arrêt  du 
12avriH826. 

Tout  le  fondement  de  ce  système  roule  sur  ce  que  l'art. 
2194  et  l'art.  2195  portent  que  les  inscriptions  prises  par 
la  femme  et  par  le  mineur  ont  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  du  jour  de  l'association  conjugale  ou 
de  l'entrée  en  gestion.  Donc,  ajoute-t-on,  cette  inscrip- 
tion doit  jouir  de  tous  les  avantages  attribués  à  celles 
existant  au  moment  même  de  l'aliénation  et  avant  la 
transcription  du  contrat.  Donc,  dans  le  cas  où  une  in- 
scription a  été  prise,  les  art.  2183  et  2184  du  Code  Na- 
poléon doivent  servir  de  complément  aux  arl.  2194  et 
2195.  Donc  il  faut  notifier,  et  le  délai  de  la  surenchère 
ne  peut  courir  que  du  jour  de  cette  notification. 

(1)  M.  Tarrible,  v*»  Transcript.,  p.  154.  M.  Delvincourt,  t.  3, 
p.  376,  note  4.  —  V.  aussi  l'arrêt  du  21  juillet  1847,  cité  à  la 
note  précédente. 

(2)  Dali.,  27,  2,  3L  Autres  arrêts  de  la  même  Cour.  Dalloz, 
Hyp.,p.  588. 
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Je  ne  crois  pas  que  celle  opinion  puisse  trouver  de 
nombreux  parlisans.  Déjà,  j'ai  montré  (n°  982)  que  le 
délai  accordé  à  la  femme  ou  au  mineur  pour  surenché- 
rir est  de  deux  mois,  qui  courent  du  jour  de  l'exposition 
du  conlral.  J'ajoute  les  observations  suivantes  : 

Le  chapitre  9  a  été  fait  pour  se  suffire  à  lui-même  ;  il 
établit  une  ligne  de  démarcation  insurmontable  entre  le 
mode  de  purge  qu'il  adopte,  et  celui  qui  fait  la  matière 
du  chapitre  8. 

L'art.  2195  porte  avec  lui  la  preuve  de  cette  vérité. 
Si  après  l'inscription  l'acquéreur  devait  notifier  et 
attendre  les  quarante  jours  de  la  surenchère,  la  loi  n'au- 
r.iilpas  manquédes'en  expliquer  d'une  manière  formelle. 
Au  contraire,  je  vois  qu'après  l'expiration  des  deux 
mois  pour  prendre  inscription,  l'art.  2195  ne  suppose 
aucune  formalité  au  delà.  Il  veut  même  que  si  la  femme 
ou  le  mineur  ne  sont  pas  en  rang  utile,  l'acquéreur  paye 
aux  créanciers  antérieurs.  Est-il  possible  que  la  loi  eiit 
donné  d'une  part,  à  l'acquéreur,  Taulorisation  de  payer 
et  de  se  libérer,  et  que  de  l'autre  elle  l'eût  laissé  sous  le 
coup  d'une  surenchère  à  redouter  de  la  part  de  la  femme 
ou  du  mineur,  et  dont  le  résultat  pourrait  être  de  le  dé- 
posséder? 

Que  répondre  ensuite  à  l'art.  775  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  veut  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  le  délai  de  deux  mois  dont  parle 
l'art.  2194?  Comment  concilier  cette  disposition  avec 
l'opinion  qui  accorde,  après  ces  deux  mois,  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours?  N'y  aurait-il  pas  antinomie 
choquante  ? 

D'ailleurs,  à  quoi  bon  la  notification?  Le  dépôt  du  con- 
trai, la  signification  de  cet  acte  de  dépôt,  l'exposition 
d'un  extrait  de  ce  même  contrat  dans  la  salle  d'audience, 
tout  cela  ne  tient-il  pas  lieu,  et  au  delà,  de  la  notifica- 
tion? La  loi  aurait-elle  voulu  accumuler  les  unes  sur  les 
autres  des  formalités  destinées  à  se  suppléer  mutuel- 
lement? 
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Il  faut  donc  repousser  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  et 
l'opinion  de  ceux  qui  s'en  appuient.  Tout  concourt  à  en 
démontrer  l'erreur  (1). 

996.  Je  dois  examiner  maintenant  si  celui  qui  se  rend 
adjudicataire,  à  la  suite  d'expropriation  forcée,  d'un  im- 
meuble soumis  à  Thypothèque  légale,  le  reçoit  virtuelle- 
ment purgé,  ou  s'il  est  obligé  de  satisfaire  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2194  et  2195  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Cette  question  est  fortement  controversée. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  de  nombreux  arrêts(2), 
que  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  purge  vir- 
tuellement riiypothèque  non  inscrite  de  la  femme,  de 
telle  sorte  que  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  remplir 
les  formalités  de  l'art.  2194.  C'est  aussi  ce  qu'ont  dé- 
cidé plusieurs  cours  impériales  :  Grenoble,  Caen,  Paris, 
Metz,  etc.  (3),  et  l'opinion  de  M.  Grenier  est  conforme 
à  cette  jurisprudence  (4). 

Mais  d'autres  cours,  en  plus  petit  nombre,  ont  adopté 
une  opinion  contraire  (5),  qui  a  aussi  pour  partisans 
MM.  Delvincourt  (G)  et  Dalloz  (7). 

(1)  Junge  M.  Tarrible,  Transcript.,  p.  116. 

i2)  21  novembre  1821  (Dali.,  flvp.,  p.  590);  11  aoîit  1826 
(Dali.,  29,  1,551,;  26  juillet  1851  (Dali.,  51,1,251),  etc. 

(5)  Melz,  5  février  1823  (Den.,  24,  2,  48)  ;  Grenoble,  4  février 
1824  (id.,  24.  2,  167);  Montpellier,  19  mai  1824  (id.,  24,  2, 
167)  ;  Caen,  22  mars  1825  (Dali.,  25.  2,  211),  et  autres  rappor- 
tés par  M.  Dalloz.  Hvp.,  p.  390.  Plus  récemment.  Bordeaux, 
28  mai  1850  (Dali.,  51.  2,  120);  Paris,  15  juillet  1820  (Dali., 
29,  2,  220);  Mmes,  10  décembre  1828  (Dali.,  29,  2,  171); 
Caen,  16  juillet  1826  (Dali.,  29,  2,  5). 

(4i  T.  2,  n»  490.  —  Jiuige  MM.  Persil,  art.  2146,  n°  19,  et 
Quest.,  l.  1,  p.  541,  et  t.  2,  p.  60;  Carré,  quest,  2479;  Thomine, 
t.  2,  n*  891  ;  ZacharicB,  t.  2,  §  267,  note  7;  Baltur,  t.  2,  n'  457  ; 
Chardon,  Tr.  des  trois  Prises,  t.  2,  p.  532, 

(5)  Bordeaux,  51  juillet  1826  (Dali.,  27,  2,  9);  Toulouse, 
6  décembre  1824  (Dali.,  26,  2,  105,  et  27,  2,  8)  ;  Montpellier, 
12  janvier  1828  (Dali.,  28,  2,  117). 

(6)  T.  5,  p.  561,  note. 

(7)  Hyp.,  p.  588,  n»  8.  —  Junge  MM.  Duranton,  t.  20,  n^  558  ; 
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Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  juin  i853,  rendu  en  audience  solen- 
nelle (1),  abandonnant  les  errements  d'une  jurisprudence 
de  neuf  années,  est  venu  tout  à  coup  se  ranger  au  der- 
nier système,  qui  comptait  le  moins  de  défenseurs  (2),  et 

Tessier,  t.  2,  n°  150;  Benoît,  de  la  Dot.  1. 1,  n"  68;  Dupin,  Réq, 
et  Plaid.,  t.  3,  p.  89;  Coulon,  t.  3,  p.  342;  Chauveau  sur  Carre, 
qiiest.  2403;  Devilleneuve  et  Carette  ,  Collect.  nouv.,  t.  G. 
part.  1,  p.  518;  Pont,  Revue  de  légisL.  année  1845,  t.  1,  p.  299 
et  suiv.  Je  dois  ajouter  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires,  il  fut  présenté  un  amen- 
dement tendant  à  faire  produire  à  l'adjudication  l'effet  de  purger 
les  hypothèques  légales,  moyennant  certaines  formalités  préa- 
lables ;  et  que  cet  amendement,  combattu  par  des  raisons  ren- 
trant dans  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a  suivie  en  der- 
nier lieu,  fut  rejeté.  Quelques  auteurs  en  ont  conclu  qu'il  fallait 
regarder  comme  hors  de  doute  que  l'expropriation  n'a  pas  l'effet 
de  purger  les  hypothèques  légales.  V.  MM.  Duvergier,  Collect.  de 
lois,  1841,  p.  249;  Carette,  Lois  annoL,  t.  2,  p.  622;  Galisset, 
Ilec.  de  lois,  1841,  p.  144;  Paignon,  Ventes  judiciaires,  p.  121  ; 
Persil,  ibid.,  n"  180.  11  me  paraît  plus  raisonnable  de  conclure 
de  la  discussion  à  laquelle  je  fais  allusion  qu'elle  a  laissé  la  ques- 
tion dont  s'agit  dans  l'élat  où  la  placent  les  textes  du  Code  Napo- 
léon, et  que  si  l'amendement  a  été  rejeté,  la  raison  principale  en 
est,  et  elle  a  été  formellement  exprimée  dans  la  discussion, 
dans  ce  que  cet  amendement,  qui  attaquait  le  fond  du  droit, 
venait  d'une  manière  tout  à  fait  inopportune  dans  une  loi  de  pro- 
cédure. 

(1)  C'est  celui  dont  j'ai  parlé  siiprà.  n"  984,  en  note  (voy. 
Dali.,  33,  1,  254).  Il  a  été  suivi  de  plusieurs  arrêts  de  rejet  con- 
formes. 27  août  1833  ;  30  juillet  1834  ;  26  mai  1836  ;  18  décembre 
1839  et  27  mars  1844  (Sirey,  33,  1,742;  34,1,625;  36,  1,775; 
40,  1.  137;  45,  1,  20;  Dalloz,  34,  1,  174  et  358;  36,  1,  375; 
40,  1,  71;  44,1,343). 

(2)  Je  m'étonne  que  les  collaborateurs  que  M.  Dalloz  emploie 
à  la  rédaction  de  son  journal  aient  attribué  à  l'opinion  que  cet 
auteur  a  embrassée,  dans  l'article  Bypothèque  de  sa  Jurisprudence 
générale,  la  cause  d'une  opposition  plus  vive  de  la  part  des  cours 
impériales  contre  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  En  effet,  il  serait  assez  difficile  que  les  tribunaux  se  soient 
laissé  influencer  par  le  sentiment  de  M.  Dalloz,  puisqu'il  se 
borne  à  l'énoncer  sans  entrer  dans  aucune  discussion  (Hyp., 
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a  décidé  que  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  doit 
nécessairement  remplir  les  formalités  de  l'art.  2195,  s'il 
veut  s'affranchir  des  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  est  passée  d'une 
extrémité  à  l'autre.  Après  s'être  armée  d'une  rigueur  ou- 
trée contre  les  femmes  et  les  mineurs,  rigueur  qui  allait 
jusqu'à  les  priver  de  tout  droit  sur  le  prix  faute  d'inscrip- 
tion, elle  pousse  maintenant  la  faveur  jusqu'à  assimiler, 
à  leur  égard,  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  à 
une  simple  vente  volontaire.  Elle  exagère  les  précau- 
tions, comme  jadis  elle  exagérait  les  déchéances.  Grande 
preuve  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  (jue  de  se  confor- 
mer au  précepte  de  la  sagesse  :  Inter  ulrumque  tene. 

L'arrêt  de  la  Cdur  de  cassation  a  causé  une  surprise 
d'autant  plus  générale,  qu'il  n'avait  pas  la  question  à  ju- 
ger d'une  manière  précise.  M.  Dupin,  procureur  général, 
va  nous  en  donner  la  preuve  : 

a  11  y  a  une  différence  immense  entre  la  question  de 

"  purge  et  la  question  d'ordre C'est  une  erreur  de 

»  croire  que  la  question  de  l'ordre  empiète  sur  celle  de 
»  la  purge.  L'arrêt  attaqué  a  fait  porter  ses  considérants 
»  sur  les  deux.  Tl  y  a  luxe  de  motifs.  Mais  c'est  par  le 
•  dispositif  seul  que  vous  jugez  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 

p.  588,  n'  8).  De  plus,  je  ne  connais,  depuis  1829,  époque  de  la 
publication  du  recueil  de  M.  Dalloz ,  aucun  arrêt  qui  se  soit 
rangé  à  son  avis,  si  ce  n'est  celui  de  la  cour  de  Lyon,  que  la  Cour 
de  cassation  vient  de  conGrmer,  tandis  qu'au  contraire  il  y  en  a 
en  sens  opposé  un  assez  grand  nombre.  11  est  même  remar- 
quable qu'en  1830,  la  cour  de  Bordeaux  se  soit  déjugée  pour 
passer  à  l'opinion  que  je  défends.  Je  persiste  donc  à  dire  que  la 
première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  réunissait  plus 
de  partisans,  et  que  même  ce  point  de  droit  finissait  par  n'être 
plus  aussi  généralement  contesté.  Néanmoins,  je  me  hâte  de  re- 
connaître que  la  minorité  comptait  dans  ses  rangs  de  puissants 
auxiliaires,  puisque  j'y  trouve  M.  le  procureur  général  Dupin, 
dont  l'autorité  a,  sans  aucun  doute,  influé  fortement  sur  l'arrêt 
du  22  juin.  C'est  pour  moi  un  avertissement  (jue  tout  se  réduit, 
ici  comme  toujours,  à  peser  les  arguments,  et  non  à  compter 
leurs  défenseurs. 
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»  casser.  Or,  ni  dispositif  ne  décide  que  la  qufstion 
»  d'ordre,  h  confirme  purement  et  simplement  le  pre- 
•  mier  jugement  qui  n'avait  accordé  au  mineur  qu'un 
j)  droit  sur  le  prix.  Vous  n'avez  donc  que  la  seconde 
«  question  a  juger!  !  !  » 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  pu  déterminer  la  Cour  de 
cassation  à  sortir  de  sa  réserve  habituelle,  pour  se  jeter 
dans  des  difficultés  éloignées  du  fond  du  débat  qui  lui 
était  soumis? 

Je  n'en  ai  trouvé  qu'un  seul.  Dans  les  arrêts  que  la 
Cour  de  cassation  a  rendus  sur  la  question  de  préfé- 
rence, elle  s'est  toujours  laissé  préoccuper  par  une  pen- 
sée dominante,  c'est  que  le  purgement  éteint  l'hypothè- 
que, et  que  par  conséquent  il  entraîne  avec  lui  la  perte 
du  droit  à  être  colloque;  cessante  causât  cessai  effcc- 
tus  (i).  Quelque  fausse  que  soit  cetle  idée  (2),  il  est 
probable  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  pu  s'en  afTran- 
Ellea  répugné  à  admettre  avec  M.  Dupin  qu'une  hypo- 
thèque purgée  ait  droit  à  une  préférence  quelconque  ; 
elle  a  vu  quelque  chose  d'incompatible  entre  Texlinction 
à  l'égard  du  détenteur  et  l'efficacité  pour  venir  à  l'ordre. 
Dés  lors,  il  lui  a  paru  indispensable  et  logique  de  chan- 
ger les  termes  de  la  question,  et  d'examiner,  avant  tout, 
s'il  y  avait  purgement.  Mais  je  crains  bien  que  la  frayeur 
chimérique  d'un  mauvais  argument  ne  l'ait  jetée  dans 
une  mauvaise  solution. 

Il  y  a  beaucoup  d'esprits  indépendants  pour  qui  un 
arrêt  ne  vaut  pas  une  raison,  et  qui,  sous  le  point  de  vue 
doctrinal,  pensent  qu'une  décision,  même  solennelle,  ne 
fait  pas  faire  un  pas  à  une  difficulté  (3).  J'avoue  que  je 
suis  du  nombre.  Aussi,  je  dirai,  avec  une  franchise  de 
langage  que  la  Cour  suprême  est  digne  d'entendre  par 
sa  haute  impartialité  et  par  son  amour  pour  la  vérité,  que 
son  dernier  arrêt  m'a  laissé  avec  une  conviction  con- 

{\  )  Suprà,  n"  985. 

2)  Je  l'ai  démontré,  loc.  cit. 

3)  Bretonnier  sur  Henrys,  passim. 
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forme  à  sa  première  jurisprudence.  11  porte  atteinte  au 
crédit,  il  surcharge  les  mutations  de  propriétés  de  frais 
et  de  longueurs,  il  fatigue  les  acquéreurs  par  un  luxe  de 
formalités  interminables,  il  irrite  les  préteurs  et  les  adju- 
dicataires contre  les  privilèges  déjà  si  grands  des  femmes 
et  des  mineurs,  tellement  qu'on  finira,  tant  Tanimadver- 
sion  sera  grande,  par  être  forcé  d'enlever  à  ces  personnes 
des  garanties  qui  sont  inliniment  utiles  et  salutaires. 
Pour  mon  compte,  je  désire  vivement  que  les  cours  im- 
périales s'arment  d'une  résistance  courageuse,  qui  seule 
pourra  rétablir  les  vrais  principes,  ou  forcer  le  législa- 
teur à  intervenir. 

Il  y  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence  une  règle  in- 
contestable et  aussi  antique  que  le  droit  français.  C'est 
que  le  décret  forcé  purgeait  les  hypothèques,  même  celles 
des  femmes  et  des  mineurs  (i),  et  que  l'adjudicataire  ne 
pouvait  être  inquiété  pour  les  créances  même  les  plus 
privilégiées;  un  décret,  disait  Loisel  (2),  nettoie  toutes 
hypothèques.  Cet  important  résultat,  fondé  par  les  cou- 
tumes sur  la  solennité  du  décret  et  sur  la  siiretô  des 
ventes  opérées  par  justice,  parut  si  favorable  à  la  stabilité 
des  acquisitions,  que,  dans  l'absence  de  toute  procédure 
pour  purger  les  hypothèques  dans  les  aliénations  volon- 
taires, on  eut  l'idée  de  simuler  un  décret,  afin  de  procurer 
à  celles-ci  un  avantage  dont  les  ventes  forcées  jouissaient 
seules  encore  (3).  De  là,  le  décret  volontaire,  qui  fut  la 
première  tentative  pour  dégager  les  propriétés  vendues 
de  gré  à  gré.  Ainsi,  c'est  l'expropriation  qui  a  été  l'ori- 
gine et  le  type  de  la  procédure  eh  purgement,  à  laquelle 
on  voudrait  la  souaiellre  aujourd'hui  !!  C'est  elle  qui  en  a 
fait  naître  la  pensée  et  qui  en  a  donné  le  modèle.  Elle  est 
le  mode  de  libération  des  hypothèques  le  plus  ancien. 
Ellej'orme  le  droit  primitif;  le  reste  n'est  qu'une  pure 
imitation. 

(1)  Merlin.  Répert.,  0,)pr)s.  aux  criées,  p.  788,  col.  2. 

(2    Liv.  6,  t.  5.  n°  15. 

i3)  M.  Bigot  de  Préameneu  (Fenet,  t.  15,  p.  227). 
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Les  décrets  volontaires,  ayant  été  trouvés  incommodes, 
furent  remplacés  par  le  système  organisé  par  l'édit  de 
1771.  Mais  ce  système  n'avait  pour  but  que  de  perfec- 
tionner le  purgement  sur  aliénation  volontaire.  Il  laissait 
subsister  le  décret  forcé  avec  ses  efTets  originaires,  avec 
cette  puissance  virtuelle  qui,  sans  formalités  spéciales, 
détachait  les  hypothèques  de  l'immeuble  et  les  reportait 
sur  le  prix.  L'art.  31  en  est  la  preuve.  Ainsi  venait-on  à 
mettre  en  vente  forcée  un  immeuble  sur  lequel  il  n'y 
avait  pas  d'opposition  de  la  part  de  la  femme  et  du 
mineur,  rien  n'obligeait  à  leur  dénoncer  la  saisie;  la 
procédure  poursuivait  sa  marche  sans  leur  concours , 
l'adjudication  transmettait  à  l'acquéreur  une  propriété 
franche  et  quitte,  et  ce  dernier  n'était  nullement  tenu  de 
déposer  et  exposer  son  contrat  et  de  prendre  des  lettres 
de  ratification.  Car,  encore  une  fois ,  les  lettres  de  ratifi- 
cation n'étaient  qu'un  procédé  perfectionné  pour  pro- 
curer aux  ventes  volontaires  Téliminalion  des  hypothè- 
ques, que  le  décret  forcé  assurait  de  plein  droit  aux 
adjudicataires. 

Lorsque  la  loi  de  l'an  vu  eut  soumis  toutes  les  hypo- 
thèques à  l'inscription ,  l'expropriation  forcée  fut  plus 
que  jamais  un  moyen  sui  generis  de  purger  les  hypothè- 
ques. Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  hypothèques 
n'étaient  pas  inscrites,  et  elles  manquaient  de  vitalité; 
ou  elles  étaient  inscrites,  et  alors  les  créanciers  étaient 
appelés  àlasaisie(l),eldès  lors  ileût  étéabsolument  inu- 
tile de  remplir  les  formalités  tracées  par  les  art.  26  et 
suiv.  pour  purger  elconsolider  les  aliénations.  Ainsi,  là  où 
il  y  avaitadjudication  sur  saisie  réelle,  il  y  avait  incompa- 
tibilité avec  la  procédure  ad!  hoc  établie  pour  le  purgement. 

Enfin,  est  venu  le  Gode  Napoléon,  qui  a  dispensé 
d'inscription  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs,  et  qui  les  a  à  peu  près  rétablies  dans  les  droits 
et  prérogatives  dont  elles    jouissaient   sous  l'édit    de 

(1)  Art.  6  de  la  2<^  loi  du  11  brumaire  an  vu. 
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1771  (1).  Ce  retour  aux  anciens  principes  n'a  pu  que 
confirmer  le  principe  invariable  suivi  sans  difficulté 
pendant  la  durée  de  cetédit;  savoir,  que  les  formalités 
du  purgement  n'ont  été  inventées  que  pour  les  ventes 
volontaires;  mais  qu'elles  sont  inutiles  pour  les  adjudi- 
cations sur  saisie  qui  purgent  de  plein  droit  ;  et  comment 
pourrait-on  croire  que  le  Gode  Napoléon  a  entendu 
changer  celte  éternelle  maxime  du  droit  français,  lors- 
qu'on le  voit  adopter,  dans  le  chapitre  9,  des  formes 
presquQ  semblables  à  celles  del'éditde  1771?  Au  milieu 
de  tant  de  points  de  contact,  n'y  aurait-il  que  sur  les 
effets  de  l'adjudication  qu'il  y  aurait  divergence? 

Il  y  a,  dans  le  droit,  des  idées  qui  se  perpétuent  mal- 
gré les  changements  les  plus  profonds,  et  qui,  érigées 
en  principes  par  Tusage  et  par  la  tradition,  ont  la  même 
force  que  si  elles  étaient  formulées  en  loi.  De  ce  nombre 
est  la  règle  que  l'expropriation  purge  les  hypothèques. 
Elle  n'est  nulle  part  explicitement  écrite  dans  nos  nou- 
veaux Godes.  Mais  elle  domine  toute  la  jurisprudence,  et 
le  législateur  l'a  toujours  eue  présente  à  la  pensée,  comme 
une  de  ces  vérités  admises  si  généralement,  qu'il  est 
inutile  de  les  promulguer. 

Établissons  ce  point  par  quelques  observations,  qui 
confirmeront  l'argument  que  je  viens  de  tirer  de  l'ori- 
gine du  purgement  sur  vente  volontaire. 

Et  d'abord  faisons  attention  que,  dans  le  chapitre  9, 
lelégislateur  ne  se  sert  jamais  que  d'expressions  qui,  dans 
Tusage,  ne  s'appliquent  point  à  une  adjudication  sur 
saisie  réelle.  11  parle  de  Vacquéreur,  et  nullement  de 
l'adjudicataire,  quoique  ce  dernier  mot  soit  exclusive- 
ment consacré  par  le  Gode  de  procédure  civile  pour 
désigner  celui  qui  achète  sur  expropriation  forcée.  Il 
parle  du  contrat  et  nullement  an  jugement  d'adjudication, 
quoique  ces  expressions  soient  seules  usitées  pour  indi- 

(1)  Il  a  été  dit  positivement  au  conseil  d'Etat,  par  le  premier 
consul  et  par  M.  Berlier,  que  le  chapitre  9  n'était  qu'une  imita- 
lion  de  redit  de  1771  (Fenet,  t,  15,  p.  302  et  518), 
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quer  le  titre  de  celui  qui  acquiert  sur  saisie  réelle. 
M.  Dupin  croit,  à  la  vérité,  que  tout  ceci  n'est  qu'wne 
vaine  dispule  de  mois.  Mais  je  ne  saurais  partager  cet 
avis,  quand  je  réfléchis  que  les  locutions  que  je  relève 
dans  les  art.  2195,  2194  et  2195,  sont  emprutjtées  (de 
même  que  le  mode  de  procéder)  à  i'cdit  de  1771,  et  que 
celte  dernière  loi  n'avait  en  vue  que  le  purgement  des 
hypothèques  assises  sur  des  biens  vendus  volontaire- 
ment. Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  question  des 
mots  me  paraît  avoir  une  grande  et  décisive  influence. 

Allons  plus  loin.  Lorsque  le  législateur  a  organisé  les 
formalités  destinées  à  opérer  l'élimination  de  l'hypothè- 
que, il  a  divisé  la  matière  en  deux  chapitres  (les  cha- 
pitres 8  et  9),  qui  marchent  parallèlement  au  même  but 
et  sont  destinés  à  produire  les  mêmes  efl*ets.  Ce  que  le 
chapitre  8  fait  pour  les  hypothèques  soumises  à  inscrip- 
tion, le  chapitre  9  le  fait,  de  son  côté,  pour  les  hypo- 
thèques qui  en  sont  dispensées.  Or,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  aujourd'hui  personne  qui  veuille  soutenir  qu'un 
adjudicataire  sur  saisie  réelle  soit  obligé  de  se  conformer, 
pour  affranchir  l'immeuble  acheté,  aux  conditions  pres- 
crites par  le  chapitre  8  (1)  ;  l'on  reconnaît  généralement 
que  les  art.  2181  et  suiv.  ne  concernent  que  l'élimina- 
tion des  hypothèques  posées  sur  des  biens  vendus  vo- 
lontairement. Il  y  a  à  cela  une  raison  puissante,  mais 
toute  d'induction  :  c'est  que  les  formalités  du  purgement 
feraient  double  emploi  avec  celles  de  la  saisie,  qui  ont 
suffi  pour  mettre  en  éveil  les  créanciers  inscrits  ou  non 
inscrits.  Ainsi  donc,  j'ai  une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble B,  et  j'attends  pour  la  faire  inscrire  la  quinzaine  de 
la  transcription.  Mais  bientôt  l'immeuble  est  saisi,  et 
l'adjudication  a  lieu  sans  que  je  me  sois  fait  inscrire. 
Sous  le  Code  Napoléon  comme  sous  l'édit  de  1771 
(art.  51),  l'immeuble  passera  à  l'adjudicataire  exempt 
de  mon  hypothèque.  Ce  dernier  ne  sera  pas  tenu  de 

(1)  Suprà,  n-  905. 


ciiAp.  IX.  DES  lîYPOTHèQUEs.  (art.  2105.)         289 

faire  transcrire,  de  me  faire  les  nolificalions  prescrites 
par  l'art.  2183  du  Gode  Napoléon;  l'adjudication  aura 
opéré  le  purgement  de  plein  droit.  Gela  est  si  vrai,  que 
l'art. '750  du  Code  de  procédure  civile  autorise  l'adju* 
dicataire  à  se  libérer  dans  le  mois  de  la  significaiion  du 
jugement  d'adjudication.  iN'est-ce  pas  là  proclamer  hau- 
tement que  l'adjudication  confirme  tout,  et  qu'il  faut 
rejeter  comme  oiseuses  des  formalités  qui  perpétueraient 
la  procédure  bien  au  delà  du  mois  fixé  par  l'art.  750? 
Enfin,  ce  qui  complète  la  démonstration,  c'est  que  les 
art.  852  et  suiv.  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  rap- 
pellent et  complètent  les  dispositions  du  chapitre  8, 
sont  placés  sous  une  rubrique  intitulée  de  la  surenchère 

SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

Eh  bien!  si  le  chapitre  8  est  étranger  aux  expropria- 
tions forcées,  n'est-il  pas  impossible  d'y  appliquer  le 
chapitre  9,  qui«st  le  produit  de  la  même  pensée,  et  qui 
poursuit  au  profit  d'autres  personnes  le  même  résultat? 
Où  trouver  une  raison,  un  texte,  un  mi  f  même,  qui  dé- 
montre que  le  chapitre  9  a  plus  d'extension  que  le  cha- 
pitre 8?  Où  trouver  tout  cela,  en  présence  du  langage 
qu'a  tenu  le  législateur,  et  de  la  filiation  du  chapitre  9, 
si  visiblement  empreint  des  traces  d'une  origine  qui 
remonte  à  l'édit  de  I77i  (1)?  Gomment  surtout  faire 
taire  tous  ces  arguments  d'analogie,  toutes  ces  preuves 
données  par  les  mots,  par  les  choses,  par  le  retour  aux 
anciens  principes,  par  l'histoire  du  purgement,  lorsqu'on 
rencontre  devant  soi  ce  même  art.  750  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  qui  vient  si  à  propos  pour  les  confirmer, 
et  qui,  rapproché  de  l'art.  775,  démontre  d'une  manière 
si  éclatante  que  l'art.  2194  ne  trouve  sa  place  que  dans 
le  cas  d'aliénation  volontaire?  Gitonsen  effet  cet  art.  775: 

«  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation , 
»  l'ordre....  sera  provoqué  par  le  créancier  le  plus  dili- 

(1)  J'ai  rappelé  ci-dessus,  p.  287,  l'opinion  exprimée  à  cet 
égard  par  le  premier  consul  et  par  M.  Berlier. 

IV.  19 
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»  gent  ou  l'acquéreur  (1),  après  l'expiration  des  (rente 
»  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  îil85 
y  et  2195  du  Goile  Napoléon.  » 

Quelque  décisif  que  cet  article  soit  par  lui-môme,  il  le 
devient  bien  plus  encore,  si  on  le  rapproche  des  ar- 
ticles 749  et  750.  Y  a-t-il  en  effet  vente  volontaire? 
L'ordre  ne  peut  èlre  provoqué  que  trente  jours  après  les 
deux  mois  déterminés  par  l'art.  2194  pour  le  dépôt  et 
raffiche  du  contrat,  et  pour  la  prise  de  l'inscription  par 
la  femme  et  le  mineur.  Et  pourquoi  cette  disposition  ? 
Parce  que  l'acheteur  ne  peut  délivrer  le  prix  aux  créan- 
ciers et  se  libérer  qu'autant  qu'il  a  purgé.  Mais,  au 
contraire,  s'agit-il  d'une  adjudication  sur  saisie  im.mobi- 
lière;  l'ordre  s'ouvre  trente  jours  après  la  signification 
du  jugement  d'adjudication,  et  le  législateur  se  garde 
bien  de  renvoyer  à  l'art.  2194  du  Code  Napoléon  qu'il 
avait  sous  les  yeux  en  formulant  l'art.  775  ;  car,  une  fois 
l'adjudication  définitive  opérée,  la  propriété  est  purgée, 
l'hypothèque  disparaît,  rien  ne  saurait  retarder  la  libéra- 
lion.  En  un  mot,  l'adjudication  est  placée,  par  les  ar- 
ticles 749  et  750  du  Code  de  procédure  civile,  sur  la 
même  ligne  que  le  contrat  d'aliénation  volontaire  ex- 
posé pendant  deux  mois,  conformément  à  l'art.  2194  du 
Code  Napoléon. 

A  des  arguments  si  pressants,  il  n'y  aurait  peut-être 
rien  à  ajouter,  si  d'une  part  l'autorité  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  de  l'autre  la  puissance  de  l'esprit  lumineux  de 
M.  Dupin  n'étaient  là  pour  les  contrebalancer.  Exami- 
nons donc  leurs  arguments. 

Dès  que  l'hypothèque  existe,  dit  M.  Dupin,  elle  ne 
peut  s'éteindre  que  par  un  moyen  légal  d'extinction. 
L'art.  2180  du  Code  Napoléon,  qui  procède  par  énumé- 
ration,  indique  cl  prescrit  quatre  causes  d'extinction  : 
l'expropriation  forcée  ne  s'y  trouve  pas. 


(1)  Remarquez  le  contraste  du  mot  acquéreur,  employé  dans 
l'art.  775,  avec  le  mot  adjudicataire,  employé  dans  l'art.  750. 
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Je  répondrai  que  pour  que  robjeclion  fut  victorieuse, 
il  faudrait  qu'elle  allât  jusqu'à  établir  que  jamais,  et 
dans  aucun  cas,  Texproprialion  n'éteint  virtuellement 
les  hypothèques.  Or,  lorsqu'il  s'agit  d  hypothèques  or- 
dinaires,  il  est  reconnu  de  tout  le  monde  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  besoin  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  chapitre  8  pour  recevoir  l'immeuble  franc  et  quitte. 
Voilà  donc  l'expropriation  classée  parmi  les  causes  d'ex- 
tinction de  l'hypothèque.  Eh  bien  !  si  elle  a  cette  vertu 
dans  un  cas,  il  n'y  a  pas  à  argumenter  de  Tart.  2180  pour 
étabhr  qu'elle  ne  saurait  l'avoir  dans  un  autre.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  l'art.  2180  ne  renvoie  pas  limita- 
livement  aux  modes  de  purgement  contenus  dans  les 
chapitres  8  et  0  ;  il  admet  tout  système  de  purgement, 
pourvu  qu'il  soit  légal,  et  j'ai  prouvé  que  le  Code  de 
procédure  (de  même  que  le  Gode  Napoléon)  suppose 
comme  principe  dominant  que  l'expropriation  est  un 
mode  de  libération  des  immeubles,  ayant  par  une  vertu 
nécessaire  la  même  énergie  que  la  procédure  organisée 
par  les  chapitres  8  et  9. 

M.  Dupin,  après  avoir  interrogé  les  dispositions  du 
Code  Napoléon,  n'est  pas  éloigné  de  croire  qu'il  y  a  la- 
cune dans  la  loi  ;  mais  il  veut  qu'on  la  comble  en  faveur 
du  droit  commun  non  abrogé,  c'est-à-dire  par  l'exécu- 
tion des  art.  2195,  2194  et  2195  du  Code  Napoléon. 
Pour  mon  compte,  je  ne  saurais  admettre  cette  hypo- 
thèse. Le  système  de  la  loi  me  paraît  complet  et  parfaite- 
ment lié.  Mais  enfin  je  ne  refuse  pas  de  me  prêter  à  la 
supposition  du  savant  magistrat  :  il  me  semble  qu'elle 
doit  tourner  contre  lui.  Si,  en  effet,  il  y  a  lacune,  si  les 
art.  2195  et  suivants  ne  parlent  que  pour  le  cas  de 
vente  volontaire,  si  le  législateur  a  laissé  en  oubli  les^ 
ventes  forcées,  que  faut-il  faire  pour  suppléer  à  son  si- 
lence? Appliquer  les  anciens  principes  toujours  vivants, 
puisque  le  Gode  ne  les  a  pas  abrogés,  puisqu'une  lacune 
n'a  pu  leur  enlever  leur  force.  Les  anciens  principes  se- 
ront le  supplément  du  Gode,  comme  ils  le  sont  dans  une 
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foule  de  cas  où  la  loi  a  gardé  le  silence.  Quant  au  droit 
commun,  auquel  nous  renvoie  M.  Dupin,  je  ne  saurais 
le  voir  dans  les  art.  2194  et  suiv.,  qui  ne  concernent 
que  la  venle  volontaire.  Le  droit  commun  pour  les  ex- 
propriations forcées  est  tout  entier  dans  cette  maxime 
de  Loisel  :  «  Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques.  » 

Les  partisans  du  système  que  je  défends  ont  cherché 
à  l'expliquer  en  insistant  sur  la  solennité,  sur  la  publicité 
de  l'expropriation.  M.  Dupin  résiste  à  celte  raison  qu'il 
appelle  cérébrine^  et  il  ne  veut  pas  qu'une  notoriété 
vague  puisse  suppléer  aux  avertissements  personnels  sur 
lesquels  s'appuie  le  purgement.  Mais  prenons  garde  que 
ce  que  M.  Dupin  repousse  ici  comme  une  supposition 
capricieuse  de  notre  part,  n'est  autre  chose  qu'un  fait 
qui  a  traversé  tout  l'ancien  droit,  et  qui  est  arrivé  jus- 
qu'à nous  sans  soulever  aucune  résistance.  Assurément, 
l'ancienne  jurisprudence  était  aussi  attentive  que  la  nou- 
velle à  conserver  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs, 
et  cependant  l'expropriation  y  était  considérée  comme 
entraînant  après  elle  une  telle  présomption  de  notoriété, 
que  nulle  personne,  quelque  favorable  qu'elle  fût,  n'a- 
vait qualité  pour  inquiéter  l'adjudicataire  pour  des  droits 
hypothécaires  qui  ne  s'étaient  pas  révélés  dans  le  cours 
de  la  poursuite.  Cette  présomption,  consacrée  par  les 
siècles,  a-t-elle  perdu  de  son  autorité  aujourd'hui  que 
les  journaux  de  départements  secondent,  parleur  action 
redoublée,  tous  les  besoins  de  la  publicité?  Si  la  saisie 
immobilière  a  été  simplifié  sur  quelques  points,  il  ne 
faut  pas  croire  que  cela  lui  ait  rien  enlevé  de  l'éclat  qui 
l'environnait.  Bien  loin  de  là,  elle  a  gagné  en  notoriété 
par  la  propagation  des  journaux,  et  la  pensée  de  l'an- 
cien droit  trouve  plus  que  jamais  sa  place  dans  le  nou- 
veau. 

Lorsque  le  Code  de  procédure  fut  discuté  au  Tribunat, 
on  posa  la  question  de  savoir  si  on  devait  ramener  la 
saisie  réelle  aux  formes  simples  qui,  dms  quelques  loca- 
lités, telles  que  la  Lorraine  et  la  Provence,  présidaient 
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à  son  organisation.  Mais  celle  idée  fui  écartée,  parce 
qu'on  pensa  que,  la  saisie  réelle  devant  par  elle-même 
procurer  l'élimination  des  hypothèques  (1),  on  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  recourir  à  un  mode  qui  multipliât 
les  formes  dans  une  juste  mesure.  Voilà  la  raison  pour 
laquelle  le  Code  de  procédure  s'est  compliqué  de  nom- 
breuses solennités.  Mais  si,  oubliant  la  cause  de  cette 
complication,  on  y  ajoute  encore  les  obligations  conte- 
nues dans  les  art.  2194  et  suivants,  l'équilihre  sera 
rompu,  la  forme  tuera  le  droit,  les  frais  absorberont  le 
patrimoine  du  saisi,  et  le  crédit  sera  de  plus  en  plus 
compromis.  Quoi  donc!  il  y  a  eu  adjudication  prépara- 
toire, adjudication  définitive,  surenchère  du  quart,  et 
cependant  rien  de  tout  cela  ne  serait  suffisant!  La 
femme  pourrait  encore  requérir  une  surenchère  du 
dixième,  et  faire  revendre  la  chose,  d'après  les  formali- 
lés  de  l'expropriation  !  car  c'est  là  la  condition  de  toute 
procédure  en  purgement.  Ma  raison  se  refuse  à  ad- 
mettre un  tel  résultat,  et  rien  ne  prouve  mieux  que  les 
deux  modes  de  procéder  ne  peuvent  être  cumulés. 
Maintenant  que,  sous  d'autres  rapports,  on  fasse  le  pro- 
cès à  la  loi,  qu'on  lui  reproche  d'avoir  admis  trop  lé- 
gèrement des  présomptions  insuffisantes  de  notoriété. 
Peut-être  pourra-t-elle  se  défendre  par  une  longue  ex- 
périence et  de  bonnes  raisons;  mais  toujours  est-il  que 
sa  volonté  est  claire,  et  qu'on  ne  peut  en  appeler  qu'au 
législateur. 

Reste  à  dire  un  mot  des  considérants  de  la  Cour  de 
cassation.  On  lit  dans  les  motifs,  que  le  Gode  de  procé- 
dure garde  le  silence  sur  les  hypothèques  légales^  et  qu'il 
est  tout  à  fait  étranger  à  l'établissement,  à  la  conserva- 
tion et  à  l'extinction  des  hypothèques,  de  telle  sorte 
que  c'est  dans  le  Code  Napoléon  seul  qu'il  faut  aller 
puiser  des  motifs  de  décision  sur  ce  qui  concerne  ces 
trois  points. 

(1)  M.  Grenier,  organe  du  Tribunat,  dans  Locré,  t.  22,  p.  657, 
et  suiv. 
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Dire  que  le  Code  de  procédure  civile  garde  le  silence 
sur  les  hypothèques  légales,  est  une  proposition  qui  me 
semhle  un  peu  forte  en  présence  de  l'art.  775,  que  j'ai 
cité  ci-dessus,  et  ce  ne  sera  certainement  pas  avec  un 
considérant  si  entaché  d'erreur  que  la  Cour  de  cassation 
retranchera  de  la  discussion  une  disposition  qui  vient  y 
jeter  une  si  vive  lumière. 

Et  puis  qu'importe  en  définilive  que  la  Cour  de  cassa- 
tion nous  emprisonne  dans  le  Code  Napoléon,  sans  nous 
permettre  de  nous  éclairer  par  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  (1)?  Nous  trouvons  encore  sur  ce 
terrain  de  quoi  résister  à  sa  nouvelle  doctrine  ;  car  les 
art.  2194  et  suivants  seront  toujours  pour  nous  le  pen- 
dant des  art.  2181  et  suivants,  qui  ne  parlent  que  pour 
le  cas  de  vente  volontaire;  toujours  ils  nous  apparaî- 
tront avec  le  cortège  des  anciens  principes,  et  avec  cet 
adage  de  Loisel  :  Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques. 
Jamais  nous  ne  pourrons  les  séparer  de  l'édit  de  4771, 
dont  ils  sont  l'imitation,  et,  par  une  transition  graduelle, 
force  sera  de  les  rattacher  au  décret  volontaire,  image 
du  décret  forcé;  en  sorte  qu'ils  seront  le  dernier  per- 
fectionnement d'un  système  de  purgement  imaginé  pour 
les  aliénations  de  gré  à  gré,  marchant  à  côté  du  purge- 
ment opéré  par  l'expropriation,  mais  tenant  un  rang  à 
part,  et  ne  se  confondant  jamais  avec  lui. 

Toutes  ces  raisons  peuvent  se  couronner  par  l'argu- 
menlation  vigoureuse  et  serrée  que  contient  l'arrêt  de 
cassation  du  21  octobre  1821.  Pour  porter  le  dernier 
coup  au  système  de  la  Cour  suprême,  je  ne  peux  mieux 
faire  que  de  lui  opposer  sa  propre  doctrine. 

«  Attendu  que,  loin  qu'aucune  loi  assujettisse  l'adju- 
»  dicataire  sur  expropriation  forcée  à  purger  les  hypothé- 
»  ques  dont  pouvait  être  grevé  l'immeuble  qui  lui  a  été 

(1)  M.  Dupin  parlait  bien  mieux  lorsqu'il  disait  :  C'est  par  l'en- 
semble des  textes  seulement  au  on  peut  connaître  le  droit.  P.  285, 
col.  2. 
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»  adjugé,  il  résulte,  en  premier  lieu,  de  la  combinaison 
»  du  chapitre  8  avec  le  chapitre  9  du  titre  18  du  Code 
»  Napoléon,  que  ce  Code,  en  traitant  des  hypothèques, 
»  quelles  qu'elles  soient,  légales  ou  autres,  n'a  eu  en 
»  vue  que  la  vente  volontaire,  ou  la  donation  de  l'immeu- 
»  ble  grevé  ; 

»  Qu'il -résulte,  en  deuxième  lieu,  des  art.  749  et  750 
»  du  Code  de  procédure  civile,  que  cet  adjudicataire, 
»  après  la  signification  du  jugement  d'adjudication  ou 
»  de  l'arrêt  confirmatif,  s'il  y  a  eu  appel,  n'a  plus  rien  à 
»  faire  avant  de  requérir  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  et  à 
»  la  distribution  du  prix  ; 

»  Qu'il  résulte  en  troisième  lieu,  et  d'une  manière 
»  explicite,  de  l'art.  775  du  même  Code,  que  l'art.  2104 
»  du  Code  Napoléon  n'est  point  applicable  à  l'expropria- 
I)  lion  forcée,  puisque  cet  art.  775  déclare  positivement 
»  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'aliénation  autre  que 
»  celle  par  expropriation,  que  l'ordre  sera  provoqué  par 
»  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  sui- 
»  vront  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2104  du 
»  Code  Napoléon  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  argumenter  de  ce  qui 
»  se  pratique  dans  le  cas  de  la  vente  par  licitation,  ou 
»  de  celle  pour  cause  d'utilité  publique,  parce  que  ces 
»  ventes,  quoique  judiciaires,  étant  considérées  comme 
»  volontaires,  ne  sont  pas  soumises  à  toutes  les  for- 
»  malités  requises  pour  les  ventes  par  expropriation 
»  forcée  ; 

»  Attendu  que  l'exécution  de  toutes  ces  formalités 
»  suffit  pour  éveiller  l'attention  des  créanciers  qui  ont 
»  une  hypothèque  légale,  indépendante  de  toute  inscrip- 
»  tien,  et  que  la  multitude  et  la  publicité  de  ces  forma- 
»  lités  jointes  à  h  durée  de  la  procédure  et  au  grand 
»  nombre  de  personnes  chargées  par  la  loi  de  prendre 
»  inscription  pour  les  femmes  et  les  mineurs,  ont  déter- 
»  miné  le  législateur  à  regarder  comme  surabondantes 
»  et  superflues,  dans  le  cas  de  vente  sur  saisie  immobi- 


29G  PRIVILÈGES    ET    HYPOTHEQUES. 

»  Hère,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194  du  Code 
»  Napoléon  (1).  » 

997.  Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  mode  de  pur-, 
ger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
je  parlerai  du  cas  où  ces  hypothèques  ont  été  inscrites 
spontanément,    sans    Taccomplissement  des  formalités 
ordonnées  par  l'art.  2194. 

Si  l'inscription  a  été  prise  avant  la  transcription,  on 
doit  suivre  évidemment  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  8.  Alors  il  n'y  a  plus  de  différences 
entre  les  hypothèques  légales  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas  (2). 

Quid  si  l'inscription  a  été  prise  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription? 

Il  est  certain  que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 
plir les  obligations  retracées  par  les  art.  2194  et  2195. 
Car,  comme  l'indique  l'intitulé  du  chapitre,  ces  obliga- 
tions n'ont  été  imposées  à  l'acquéreur  que  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  encore  d'inscription. 


(1)  Je  ne  sache  pas  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  répondu  à  un 
seul  des  arguments  qu'on  vient  de  lire.  M.  Dalloz  m'oppose,  pour 
toute  raison,  lagénérnlilc  des  dispositions  touchant  les  formalilcs 
de  la  purge  de  l  hypothèque  légale  ^5^,  1,  175);  mais  c'est  une 
méprise.  Le  chapitre  9,  comme  je  l'ai  dit,  ne  parle  jamais  de 
l'adjudication  ni  de  l'adjudicataire;  il  ne  parle  que  des  contrais, 
de  l'acquéreur,  langage  qui  n'a  trait  qu'aux  ventes  volontaires. 
M.  Isambert  défend  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation,  auquel  il  a 
coopéré,  en  disant  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  publicité  [Consti- 
tutionnel du  25  mai  1854).  J'aurais  bien  mieux  compris  s'il  eût 
dit  dans  l'intérêt  du  fisc  et  des  gens  d'affaires.  Quanta  la  publicité, 
il  serait  singulier  que  la  femme  qui  profite  du  bénéfice  de  tenir 
son  hypothèque  occulte  vînt  s'en  prévaloir,  et  qu'elle  voulût  avoir, 
sous  le  régime  du  Code  Napoléon,  plus  de  garanties  qu'elle  n'en 
avait  sous  le  régime  ancien,  basé  sur  le  secret  de  l'iiypothéque 
auquel  elle  a  voulu  rester  fidèle.  Mon  opinion,  au  surplus,  a  trouvé 
l'acquiescement  de  M.  Paillard  de  Villeneuve,  dans  le  compte  qu'il 
a  bien  voulu  rendre  de  la  première  édition  de  mon  Commentaire 
des  Hypothèques  {Gazette  des  tribunaux  des  6  et  7  janvier  1834). 

(2)  Suprà.  n<"  894,  921,  971^. 
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Il  faudra  donc  se  reporter  ou  cliajiiire  8,  qui  règle  ce 
qui  concerne  les  hypolhèques  inscrites.  On  sait  que  ce 
chapitre  a  été  moJifié  sur  un  point  important  par  les 
art.  854  et  855  du  Code  de  procédure  civile,  dont  il  ne 
faut  pas  le  séparer.  Or,  Tart.  855  décide  que  le  nouveau 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers,  dont 
l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de 
l'acte,  les  significations  prescrites  par  les  art.  2185  et 
2184  du  Code  Napoléon.  L'acquéreur  est  donc  dispensé 
de  remplir  aucune  formalité  à  l'égard  des  femmes  et  des 
mineurs  inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 
Ceux-ci  pourront  seulement  surenchérir.  En  un  mot, 
ils  seront  assimilés  à  tout  créancier  quelconque  qui  se 
serait  fait  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Mais  dans  quel  délai  devront-ils  surenchérir':'  Il  faut 
dire  que  c'est  dans  les  quarante  jours  de  la  notification, 
conformément  à  l'art.  2185.  Dès  qu'il  y  a  eu  inscription 
prise,  il  ne  faut  aller  chercher  aucune  disposition  dans 
le  chapitre  9,  qui  est  fait  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'in- 
scription (1). 

Ainsi,  sous  beaucoup  de  rapports,  il  est  désavantageux 
à  la  femme  ou  au  mineur  de  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription.  Mais  cet  état  de  choses, 
qui  forme  une  e.^pèce  de  disparate,  est  la  conséquence 
forcée  des  art.  854  et  855,  qui,  introduits  après  coup  et 
avec  des  idées  d'innovation  dans  un  système  déjà  com- 
plet, en  ont  singulièrement  troublé  l'harmonie,  et  ont 
amené  des  résultats  souvent  extraordinaires. 

(1)  C'est  ce  que  j'ai  établi  plus  haut.  V.  n»  921. 


CHAPITRE  X. 

DE   LA  PUBLICITÉ   DES    REGISTRES,    ET   DE   LA   RESPONSABILITE 
DES  CONSERVATEURS. 


Article  2i96. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent^  copie  des 
actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  inscrip- 
tions subsistantes  ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

SOMMAIRE. 

997  bis.  Origine  de  la  conservation  des  hypothèques.  Son  orga- 
nisalion  par  la  loi  du  21  ventôse  an  vu, 

998.  Les  registres  des  conservateurs  sont  ouverts  au  public. 

999.  Le  conservateur  ne  peut  être  minisire  dans  sa  propre  cause. 

CO.MMENTAIRE. 

997  his.  Les  consorvaleurs  des  hypothèques  furent 
créés  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  par  l'éditdu 
mois  de  juin  1771,  pour  recevoir  les  oppositions  des 
créanciers  prétendant  droit  d'hypolh^que  ou  privilège 
sur  les  immeubles  réels  et  fictifs  de  leurs  débiteurs. 

Déjà  un  édit  du  mois  de  mars  1 G73  avait  créé  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  chargés  de  la  conservation 
des  hypothèques  que  les  particuliers  pouvaient  avoir  sur 
les  rentes  dues  par  le  roi  à  leurs  débiteurs  (1). 

(1)  Répert.,  v°  Conservateur. 
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La  loi  du  21  ventôse  an  vu  a  mis  la  conservation  des 
hypothèques  en  harmonie  avec  les  besoins  du  nouveau 
régime  hypothécaire.  C'est  celle  qui  continue  à  régir 
encore  aujourd'hui  cette  institution  (1), 

998,  La  publicité  étant  le  fondement  de  tout  notre 
régime  hypothécaire,  il  était  nécessaire  d'ouvrir  au  pu- 
blic les  registres  dont  les  conservateurs  ont  la  tenue  (2). 
C'est  par  ce  motif  que  notre  article  exige  que  ces  fonc- 
tionnaires délivrent,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres,  copie  des  inscrip- 
tions subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  pas  (5). 

(1)  On  la  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,  Hyp. ,  p.  453. 

(2)  Art.  24.éditdel771. 

(3)  Le  décret  du  21  septembre  1810  fixe  le  salaire  de  ces  déli- 
vrances. Les  conservateurs,  n'étant  pas  juges  du  mérite  des  inscrip- 
tions qui  existent  su  rieurs  registres,  doivent  les  comprendre  toutes 
dans  l'état  qu'ils  en  délivrent,  encore  qu'il  en  existe  qui  s'y  trou- 
vent sans  titre.  Angers,  9  février  1827  (Sirey,  28,  2, 110).  Rouen, 
7  janvier  1848  (Sirev,  48,  2,  159).  V.  aussi  Limoges,  15  février 
1842,  et  Paris,  21  avril  1842  Sirey,  42,  2,  216  et  419).  V.  cepen- 
dant Paris,  25  novembre  1849  (Sirey,  49,  2,  G86  ;  /.  Pal.,  1849, 
t.  2,  p.  567).  Mais  le  conservateur  ne  doit  pas  comprendre,  dans 
les  certificats  ou  étals  d'inscription  qu'il  délivre,  les  inscriptions 
ayant  plus  de  dix  années  de  date  (Paris,  21  janvier  1814),  quand 
bien  même  elles  seraient  renouvelées,  il  suffit,  dans  ce  cas,  de 
l'inscription  en  renouvellement.  Cassation,  4  avril  1849  (Sirey, 
49,  1,  512.  Rouen,  G  mars  1848  (Sirey,  48,  2,  478;  J.  Pa/.,1848, 
t.  2,  p.  5"i9).  Comme  aussi  le  conservateur  ne  doit  pas  se  refuser 
à  délivrer  au  requérant,  qui  le  demande  à  ses  risques  et  périls, 
un  certificat  partiel  limité  à  telle  catégorie  de  charges  qu'il  indi- 
que, par  exemple  à  celles  qui  grèvent  l'un  des  précédents  pro- 
priétaires. Caen,  26  décembre  1848  '/.  Pal.,  1849,  t.  1.  p.  567; 
Sirey,  49,  2,  669).  Sur  ce  dernier  point,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  conservateurs  résister,  prétextant  que  l'art.  2196  leur  impo- 
sant l'obligation  de  délivrer  copie  des  inscriptoins  subsistantes, 
ils  sont  forcés  de  comprendre  toutes  les  charges  dans  les  certifi- 
cats qu'ils  délivrent.  Celte  résistance,  qui  s'est  produite  fréquem- 
ment, avait  motivé  l'insertion,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  transcrip- 
tion, dune  disposition  qui  n'aurait  plus  permis  >tux  conservateurs 
de  l'opposer.  L'art.  5  du  projet  porte  en  effei  que  «  le  conservateur, 
»  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état 
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999.  Mais  le  conservateur  pourrait-il  lui-même  déli- 
vrer copie  des  inscriptions  qui  le  grèveraient  person- 
nellement, ou  faire  la  transcription  d'un  acte  qu'il  aurait 
consenti? 

M.  Persil  déciile  la  négative  (1);  et  l'on  ne  peut  que  se 
rendre  à  celle  opinion,  qui  d'ailleurs  est  appuyée  d'un 
arrêt  de  Paris  du  22  janvier  1810  (2).  Un  notaire  ne  pour- 
rait être  ministre  des  conventions  qui  le  concerneraient 
personnellement  :  il  y  a  même  raison  pour  le  conser- 
vateur. 

M.  Persil  propose  dans  ce  cas  de  faire  remplacer  le 
conservateur,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu,  portant  :  «  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
»  pêchement  d'un  préposé,  il  sera  suppléé  par  le  vérifi- 
»  cateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement  dans  le 
»  déparlement,  ou  bien,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
»  surnuméraire  du  bureau.  » 


Article  2197. 

Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 

\  "  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcrip- 


»  spécial  ou  général  des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par 
»  les  articles  précédents;  »  et  M.  de  Belleyme  explique,  dans  son 
rapport,  que  le  mol  spécial  a  été  ajouté  «  pour  faire  comprendre 
»  que  l'on  a  le  droilde  désigner  aux  conservateurs  des  liypothè- 
»  ques  la  transcription  dont  on  désire  avoir  la  copie,  à  l'exclusion 
»  de  toutes  les  autres  qui  auraient  pu  avoir  lieu  relativement  au 
»  même  immeuble.  »  H  n'est  pas  douteux  que  cette  disposition, 
si  la  loi  avait  pu  être  votée,  serait  utilement  invoquée  comme  ar- 
gument relativement  aux  certificats  d'inscription,  et  appuierait  la 
thèse  consacrée  par  l'arrêt  de  Caen, 

(1)  Art.  2196,  n°  5.  Junge  MM.  Grenier,  n°  535,  et  Duranlon, 
t.  20,  n"  451. 

^2)  Dalloz,  Hyp.,  p.  456,  n»  4,  et  453,  n°  2.  V.  cependant  Paris, 
31  août  1837  (Sirey,  39.  2,515). 
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lions  d'actes  de  mutalion,  et  des  inscriptions  requi- 
ses en  leurs  bureaux; 

2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats, 
d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées. 

SOMMAIRE, 

1000.  Responsabilité  du  conservateur.  Causes  de  cette  responsa- 

bilité. 

1001.  Mais  cette  responsabilité  doit  être  proportionnée  au  dom- 

mnge  souffert.  Elle  doit  être  appréciée  avec  équité. 

1002.  Marche  à  suivre  pour  rectiûer  les  omissions  échappées  aux 

conservateurs. 

1003.  Les  conservateurs  peuvent  être  poursuivis  pour  omission, 

rectâ  via,  et  sans  autorisation.  Leur  responsal)ilité  dure 
dix  ans  après  l'expiration  de  leurs  fonctions.  Domicile 
du  conservateur  pour  les  actions  auxquelles  sa  responsa- 
bilité donne  lieu. 

COMMENTAIRE. 

4000.  Si  le  conservaleur  omet  de  faire  sur  son  registre 
les  transcriptions  dont  il  est  requis,  ou  Tinscription  qu'il 
doit  porter  sur  ses  livres,  soil  il'office  (i),  soit  à  la  dili- 
gence des  parlies,  il  est  juste  qu'il  soit  soumis  à  une  res- 
ponsabilité qui  mette  les  créanciers  hypothécaires  à  l'abri 
des  perles  que  de  pareilles  erreurs  pourraient  leur  cau- 
ser (2). 

Le  conservrteur  répond  aussi  des  radiations  d'inscrip- 
tion qu'il  aurait  faites  légèrement  (5).  C'est  pourquoi  il  a 

(1)  Notre  article  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  pour  défaut 
d'inscription  d'oKice.  Mais  voyez  art.  2108,  et  suprà,  n"  286. 

(2)  Art.  21  et 24,  édit  de  1771. 

(3)  Lyon,  25  avril  1832  (Dal.,  33,  2,  168). 
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qualité  pour  discuter  la  légalité  des  actes  qui  lui  sont 
remis  pour  obtenir  radiation  ;  et  par  exemple,  la  cour 
de  Pau  a  jugé,  par  arrêt  du  21  janvier  1834  ,  qu'il  est 
recevable  à  opposer  la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut  qui  ordonnait  la  radiation  d'une  inscription  (1). 

Le  conservateur  est  également  responsable  du'défaut 
de  mention  dans  les  certificats  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes.  En  effet,  lorsqu'un  individu  veut 
faire  un  prêt  ou  acheter  un  immeuble,  son  premier  be- 
soin est  de  se  faire  donner,  par  le  conservateur,  un  cer- 
tificat des  inscriptions  existantes,  afin  de  juger  de  la 
solvabilité  du  débiteur  ou  de  l'avantage  de  l'acquisition. 
Si  le  certificat  était  inexact,  le  prêteur  ou  l'acquéreur 
seraient  le  plus  souvent  conduits  à  une  détermination 
qu'ils  n'auraient  pas  prise  s'ils  eu?SGût  eu  connaissance 


(1)  Dal.,  34,  2,  188.  Palais.  1835,  t.  1,  p.  201.  V.  encore  un 
autre  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  conservateur  des  hypothèques 
est  fondé  à  se  refuser  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
garantissant  des  créances  appartenant  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  alors  même  que  ces  créances  on!  été  remboursées 
à  la  femme,  si  le  remboursement  n'a  pas  été  accompagné  des 
conditions  imposées  par  le  contrat  de  mariage.  Cass.,  9juin  1841 
(Sirey,  41,  1,  468;.  V.  Suprà,  n°  758.  Mais  il  a  été  décidé  que  le 
conservateur  ne  peut  se  refuser  à  radier  une  inscription  sous  le 
prétexte  que  l'individu  qui  donne  la  main-levée  ne  justifie  point 
de  sa  capacité  à  cet  effet,  alors  c[ue  celui-ci  consent  la  radiation 
en  la  même  qualité  qu'il  a  requis  l'inscription.  Cassation,  19  août 
1845  (/.  Pal.,  1845,  t.  2,  p.  167).  Jugé  même  que  lorsqu'une  in- 
scription a  été  prise,  en  vertu  d'une  obligation  au  porteur  notariée 
et  emportant  hypothèque,  par  le  porteur  actuel  à  son  profit,  il  y 
a  lieu  de  rayer  cette  inscription  sur  le  consentement  donné  par 
tout  porteur  ultérieur  de  1  obligation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
main-levée  accordée  par  celui  qui  a  primitivement  requis  l'inscrip- 
tion ;  que  le  conservateur  ne  pourrait  exiger  qu'en  oiUre  de  lacté 
de  main-levée,  remise  lui  fût  faite  de  lobligalion  bilTée  et  bâton- 
née;  et  que  la  remise  entre  ses  mains  de  respédition  de  l'acte  de 
main-levée  contenant  en  marge  renonciation  que  mention  de  la 
déciiarge  a  été  faite  par  le  notaire  sur  la  grosse  de  l'obligation 
au  porteur  couvrirait  sa  responsabilité.  Bordeaux,  7  février  1846 
(/.  /^a/.  1846,1,  p.  742). 
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de  toutes  les  obligations  hypothécaires  de  Temprunteur 
ou  du  vendeur.  Le  conservateur  doit  donc  être  tenu,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  de  l'exactitude  des  certi- 
ficats qu'il  délivre  (l). 

Néanmoins,  si  l'erreur  provenait  de  désignations  in- 
suffisantes qu'on  ne  pourrait  reprocher  au  conservateur, 
et  qui  ne  seraient  pas  de  son  fait,  alors  on  sent  qu'il 
devrait  être  à  l'abri  de  toute  garantie  (2). 

iOOl.  M.  Grenier  pose  en  principe  (3)  que  les  conser- 
vateurs ne  doivent  pas  être  traités  trop  sévèrement  : 
t  Les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  dit-il,  sont  très- 
»  pénibles  :  et  les  suites  en  seraient  funestes  pour  eux, 
»  si  on  n'apportait  un  juste  tempérament  dans  l'appli- 
»  cation  des  lois  et  des  règlements  qui  les  concernent. 
»  On  doit  d'autant  plus  être  animé  de  cet  esprit,  que  la 
»  responsabilité  est  une  espèce  de  peine  qui,  de  sa  na- 
■  ture,  mérite  plutôt  d'être  adoucie  que  d'être  aggravée. 
»  Ainsi,  les  conservateurs  ne  doivent  subir  une  condam- 
»  nation  en  garantie  qu'autant  que  l'omission  ou  la 
»  négligence  qu'on  leur  impute  est  une  contravention 


(1)  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  qui,  dans  un  bordereau 
d'inscription  remis  au  créancier,  a  énoncé  par  erreur  le  numéro 
d'une  autre  inscription  prise  par  le  même  créancier,  est  respon- 
sable de  la  radiation  de  cette  inscription  ultérieurement  consen- 
tie par  ce  dernier.  Cassation,  18  juillet  1838(Sirey,  58,  i,1004). 
De  même,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  non-seulement  à  raison  de 
l'omission  d'une  inscription  sur  l'état  délivré  à  l'acquéreur, 
mais  encore  à  raison  des  suites  d'une  énonciation  mise  en  marge 
d'une  inscription  transcrite  sur  l'état  et  par  suite  de  laquelle  celte  in- 
scription, bien  que  valable,  aurait  été  considérée  comme  ne  devant 
produire  aucun  effet.  Cassation,  11  juillet  1843  (Sirey,  43,  1, 
648) . 

(2)  Jugé  néanmoins  que  le  conservateur  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  résultant  du  défaut  de  mention,  dans  l'état 
par  lui  délivré,  d'une  inscription  existante,  encore  bien  quel'in  - 
scription  omise  contienne  plusieurs  prénoms  tandis  que  la  de- 
mande faite  au  conservateur  n'en  contenait  qu'un  seul.  Cassation  , 
8  mai  1843  (Sirey,  43,  1,591). 

(5)  T.  2,  n"  53. 
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»  positive  à  ce  qui  leur  est  prescrit,  et  qu'il  en  rcsuile 
»  une  déchéance  irréparable  contre  un  créancier  ou  un 
»  acquéreur.  » 

Celte  opinion  est  très-sage  (1)  ;  elle  doit  servir  de  règle 
pour  apprécier  les  différents  cas  de  responsabilité  qui 
peuvent  se  présenter.  Je  n'examinerai  pas  du  reste  les 
arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  matière,  parce  qu'ils 
sont  toujours  subordonnés  à  l'influence  des  cas  particu- 
liers. Je  renvoie  aux  recueils  qui  les  contiennent,  et  no- 
tamment à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril 
4808  (2),  et  à  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  16  août 
1826(3). 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer,  afin  de  confirmer 
la  proposition  de  M.  Grenier,  qu'il  a  été  jugé  avec  raison, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1810(4), 
qu'un  conservateur,  coupable  d'omission  dans  une  in- 
scription ,  avait  pu  se  défendre  de  l'action  en  garantie 
intentée  contre  lui,  en  soutenant  que  cette  inscription 
contenait  en  elle  une  nullité  radicale  imputable  au 
créancier  qui  s'en  prévalait.  Il  est  clair,  en  effet,  que  le 
fait  du  conservateur  n'avait  pas  occasionné  de  dommage 
à  ce  créancier  dont  l'inscription  était  insuffisante  pour 
lui  assurer  un  droit  positif. 

Enfin,  lorsque  la  responsabilité  d'un  conservateur  est 
réellement  engagée,  elle  est  limitée  aux  sommes  pour 
le!=quelles,  sans  sa  faute,  le  créancier  aurait  été  utilement 
colloque  (5).  L'indemnité  doit  en  effet  être  proportion- 
née au  dommage  souffert. 

1002.  Du  reste,  il  est  bon  de  connaître  un  avis  du 

(1)  V.  en  effet,  suprà,  t.  1,  n"  286. 
(•2)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  458. 
(5)  Sirey, 26,  2.322. 

(4)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  454,  455. 

(5)  Bordeaux,  24  juin  1813  (Dal.,  Ilyp.,  p.  457).  Grenoble, 
21  août  1822  (Id.,  p.  460,  n»  2)  et  23  juin  1836  (Sirey,  38,  1. 
1004).  Lyon,  13  avril  1852  (Sirey,  33,  2,  395.)  —  V.  encore  Cas- 
sation, 19  3\Til  1856  (Sirey,  56,  1,  562). 
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conseil  d'Etal  du  26  décembre  1810,  qui  indique  la 
marche  à  suivre  pour  la  rectification  des  erreurs  com- 
mises par  les  conservateurs.  En  voici  le  texte  : 

«  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  des  bor- 
»  dereaux  remis  au  conservateur  des  hypothèques,  par 
»  un  créancier  requérant  l'inscription,  donne  à  celui-ci, 
»  s'il  en  a  souffert  quelque  préjudice,  une  action  en  ga- 
»  rantie  contre  le  conservateur;  mais,  qu'à  Tcgard  des 
»  tiers,  la  valeur  de  l'inscription  se  réduit  à  ce  qui  a  été 
»  transcrit  sur  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la 
»  seule  pièce  queles  intéressés  soient  appelés  à  consu!- 
»  1er,  et  que  le  créancier  qui  a  acquis  l'inscription  a  plus 
»  spécialement  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que 
»  la  transcription  fiïl  exacte; 

»  Que,  du  reste,  au  moment  même  où  l'on  découvre 
»  soit  des  erreurs ,  soit  des  irrégularités  dans  la  trans- 
»  cription  faite  au  registre  du  conservateur,  il  doit 
»  sans  doute  y  avoir  des  moyens  pour  empêcher  que  ces 
»  effets  de  l'erreur  ne  se  prolongent;  mais  que,  sans 
»  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux,  lesquels  ne  pour- 
»  raient  autoriser  à  faire,  sur  des  registres  publics,  des 
»  corrections  qui  léseraient  des  droits  antérieurement 
»  acquis  à  des  tiers,  le  conservateur  n'a  qu'une  voie  lé- 
»  gitime  d'opérer  la  rectification,  en  portant  sur  ses 
»  registres,  et  seulement  à  la  date  courante,  une  nou- 
»  velle  inscription  ou  seconde  transcription  plus  con- 
»  forme  aux  bordereaux  remis  par  les  créanciers; 

»  Qu'en  cet  état,  néanmoins,  et  pour  obvier  à  tout 
»  double  emploi,  la  seconde  transcription,  constituant  la 
»  nouvelle  inscription,  doit  être  accompagnée  d'une  note 
»  relatant  la  première  inscription  qu'elle  a  pour  but  de 
»  rectifier,  el  que  le  conservateur  doit  donner  aux  par- 
»  tits  requérantes  des  extraits,  tant  de  la  première  que 
»  de  la  deuxième  inscription  ; 

»  Est  d'avis,  qu'au  moyen  de  ces  explications,  il  n'y 
y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  autorisation  solennelle, 
»  ni  de  faire  intervenir  l'autorité  judiciaire  en  chaque 
IV.  20 
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»  aiïaire  où  il  écherra  de  rectifier  une  inscription  fau- 
»  live.  » 

1003.  Lorsque  les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
poursuivis  pour  omission  de  leur  fait  en  dommages  et 
intérêts,  ils  sont  actionnés  dans  la  même  forme  que  les 
simples  particuliers. — Décision  du  ministre  des  finances 
et  du  minisire  de  la  justice  du  2  décembre  1807  (1). 

Le  domicile  du  conservateur  est,  de  droit,  dans  le 
bureau  où  il  exerce  ses  fonctions ,  pour  les  actions  aux- 
quelles sa  responsabilité  peut  donner  lieu.  Ce  domicile 
dure  aussi  longtemps  que  sa  responsabilité,  dont  le  terme 
a  été  fixé  à  dix  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions  (2). 
Toutes  poursuites  à  cet  égard  peuvent  y  être  exercées 
contre  lui,  quand  même  il  serait  sorti  de  place,  ou  contre 
ses  ayants-cause  (3). 


Article  2^98. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nou- 
veau possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  collo- 
quer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que 
le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que 
l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homo- 
logué. 

(1)  Sirey,  8,  2,  188,  et  10,  2,  531.  M.  Grenier,  t.  2,  n»  536. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  11  juin  1812,  relatif  à  la  durée  de 
teUe  responsabilité  (Dalloz,  Ilyp.,  p.  4G1,  402). 

(3)  Art,  8  et  9,  loi  du  21  ventôse  an  vu.  M.  Grenier,  t.  2, 
p.  478. 
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SOMMAIRE. 

1004.  Résultat  de  l'omission  échappée  au  conservateur  à  l'égard 

du  créancier  qui  en  est  victime.  Si  le  cerliticat  dans  le- 
quel a  eu  lieu  l'omission  a  été  requis  après  la  transcrip- 
tion, le  créancier  omis  perd  son  droit  de  suite.  Mais  il 
peut  être  colloque  à  l'ordre  si  les  choses  sont  encore 
entières. 

1005.  Qu'entend-on  par  homologation  de  l'ordre  ?  Quand  les 

choses  sont-elles  encore  entières? 

1006.  Mais  si  le  certificat  a  été  requis  avant  la  transcription, 

alors  l'immeuble  n'est  pas  aiïranchi.  Raison  de  cela. 
Recours  du  nouveau  propriétaire  contre  le  conservateur. 

1007.  Le  créancier  omis  dans  le  certificat  requis  depuis  la  trans- 

cription peut  reijuérir  la  surenchère,  s'il  sionifie  son 
inscription  au  tiers  détenteur  dans  la  quinzaine. 
1007  bis.  Mais,  passé  la  quinzaine,  il  n'a  plus  le  droit  de  sur- 
enchérir. 


COMMENTAIRE. 

1004.  Notre  ariicle,  supposant  que,  par  une  erreur 
imputable  au  conservateur,  il  y  a  eu  des  omissions  dans 
le  certificat  d'inscription  qu'il  a  délivré  à  l'acquéreur, 
distingue  le  cas  où  le  certificat  a  été  requis  depuis  la  trans- 
cription, de  celui  où  ce  certificat  a  été  requis  auparavant. 

Un  immeuble  vient  d'être  vendu.  L'acquéreur  veut  le 
purger  des  hypolhèques  et  privilèges.  Il  commence  par 
faire  transcrire  ;  puis,  afin  de  faire  la  notification  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  2I83,ilsefait  don- 
ner un  certificat  des  inscriptions,  qui  lui  est  nécessaire. 

Si  le  conservateur  omet  l'une  des  créances  inscrites, 
l'acquéreur  sera  dans  l'impossibilité  de  remplir  à  son 
égard  les  formalités  du  purgement.  Ici,  la  loi  avait  à 
choisir:  ou  elle  pouvait  ordonner  que  la  procédure  en 
purgement  ne  nuirait  pas  au  créancier  omis  et  non  ap- 
pelé, ou  elle  pouvait  décider  que  l'omission  profilerait  à 
l'acquéreur,  qui  serait  dispensé  de  remplir  de  nouvelles 
formalités.  Elle  s'est  prononcée  pour  ce  dernier  parti. 
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L'avantage  qu'il  y  a  à  dégager  les  propriétés  des  hypo- 
thèques qui  les  grèvent,  et  à  rendre  par  conséquent  leur 
circulation  plus  facile,  a  fait  décider  que  l'immcuhle 
passerait  entre  les  mains  de  l'acquéreur  franc  et  quitte 
des  charges  omises  dans  le  certificat  (1). 

Seulement,  le  créancier  omis  conserve  le  droit  de  se 
faire  colloquerà  l'ordre  à  son  rang  d'inscription,  pourvu 
que  l'ordre  ne  soit  pas  encore  homologué,  ou  que  le 
prix  n'ait  pas  été  payé  par  le  tiers  détenteur.  D'où  il 
suit  (pour  le  dire  en  passant)  qu'un  immeuble  peut  être 
purgé  à  l'égard  de  l'acquéreur,  sans  que  pour  cela  Tex- 
tinction  du  droitdesuiieanéantisse  le  droit  à  la  préférence 
entre  créanciers,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus,  n°988. 

1005.  Mais  quand  l'ordre  est-il  censé  homologué? Si 
les  créanciers  se  sont  réglés  entre  eux  amiablement,  le 
créancier  ne  pourra  se  présenter  que  jusqu'à  la  signature 
du  règlement  convenu.  S'il  a  fallu  un  règlement  judi- 
ciaire, deux  cas  doivent  être  distingués:  ou  après  le  rè- 
glement provisoire  il  n'est  pas  survenu  de  difficulté,  ou, 
au  contraire,  les  créanciers  ont  contesté  ;  dans  le  premier 
cas,  le  créancier  omis  ne  pourra  réclamer  que  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  que  l'art.  759  oblige 
le  juge-commissaire  à  réiiger.  S'il  y  a  eu  des  contesta- 
tions, il  faut  encore  distinguer  entre  les  créanciers  anté- 
rieurs aux  créanciers  contestants  et  ceux  qui  viennent 
immédiatement  A  l'égard  des  premiers,  l'intervention 
des  créanciers  omis  ne  pourrait  nuire  qu'autant  que  le 
juge-commissaire  n'aurait  pas  encore  arrêté  Tordre  dans 
lequel  ils  doivent  passer,  ce  qu'il  doit  faire  en  même 
temps  qu'il  renvoie  les  contestants  à  l'audience  (art.  758). 
Enfin  à  l'égard  des  créanciers  posiérieurs  aux  créances 
contestées,  celui  dont  l'inscription  a  été  omise  pourrait 

(1)  M.  Tarrible,  Transcription,  p.  136,  col.2.— La  disposition 
de  la  loi,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  décembre 
1836.  s'applique  aux  hypothèques  légales  inscrites,  omises  dans 
le  certificat  du  conservateur,  comme  à  toutes  autres  hypothèques 
Sirey,  37,  2,  213;  i);<lloz,  37,  2,  177). 
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se  présenter,  tant  que,conformément  aux  jugements  et 
arrêts  qui  vident  les  difficultés,  le  juge  commissaire 
n'aura  pas  encore  arrêté  l'ordre  définitif  (art.  767)  (]). 

1006.  Mais  si  l'acquéreur  a  requis  son  cerlificafavant 
la  transcription,  alors  l'immeuble  ne  demeure  pas  af- 
franchi et  purgé  des  créances  omises  dans  le  certificat. 

Quel  peut  être  le  motif  de  cette  différence  entre  le 
cas  où  le  cerlificat  est  requis  avant  la  transcription  et 
celui  où  il  est  requis  après? 

M.  Tarrible  répond  en  ces  termes:  «  Il  est  permis  de 
»  présumer  que  le  législateur  a  voulu  balancer  l'inlérèt 
»  du  créancier  dont  l'inscription  a  été  omise,  avec  celui 
»  de  l'acquéreur;  qu'il  a  considéré  que  cette  omission 
»  ne  devait  nuire  au  créancier  qu'autant  que  l'acqué- 
»  reur  voudrait  user  de  la  facullé  de  purger  toutes  les 
»  hypothèques;  et  que,  la  volonté  de  l'acquéreur  sur  ce 
»  point  ne  pouvant  se  manifester  que  par  la  transcrip- 
»  lion,  il  ne  fallait  lui  accorder  le  bénéfice  de  l'affran- 
»  chissement  d'une  inscription  omise  qu'autant  qu'il 
»  aurait  transcrit  son  contrat  avant  de  requérir  le  certi- 
»  ficat  ou  réîat  des  inscriptions  (2).  » 

Ainsi,  l'immeuble  ne  sera  pas  affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  propriétaire;  mais  ce  dernier  aura  un  recours 
contre  le  conservateur  pour  raison  du  préjudice  résul- 
tant de  l'omission  (3). 

1007.  Au  surplus,  comme  l'art.  835  a  modifié  le  Code 
Napoléon  et  a  permis  de  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  le  créancier  omis  dans  le 
certificat  délivré  depuis  la  transcription,  pourrait,  pen- 
dant celte  quinzaine,  faire  connaître  à  l'acquéreur  l'in- 
scription préexistante,  el  requérir  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  voulu  (4). 

(1)  J'ai  copié  M.  Persil,  art.  2198,  n°  6,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  Grenier,  t.  2,  p.  314. 

(2)  Répert.  Transcript.,  p.  136,  col.  1. 

(3)  Grenoble,  21  août  1822  (Dalloz,  Hyp.,  p.  460,  n»  2). 

(4)  M.  Tarrible,  Transcript.,  p.  137. 
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1007  bis.  On  demande  même  si  le  créancier  omis  dons 
le  cerlifical  délivré  depuis  la  transcription,  ctqni,  dons 
la  qjiinzaiiie  ,  n'aurait  pas  averti  l'acquérenr  de  rémis- 
sion, pourrait  surcncliérir  dans  le  délai  de  quarante  jours 
depuis  la  transcription. 

AI.  Tarrible  (1)  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  II 
soutient  que  pour  surenchérir  il  suffit  d'être  inscrit;  que 
l'omiss-ion  dans  le  certificat  n'empêche  pas  l'inscription 
d'exister. 

Mais  il  faut  répondre  avec  M.  Grenier  (2)  que  celte 
opinion  heurte  de  front  le  texte  de  notre  article,  qui  dit 
positivement  que  l'immenblc  est  affranchi,  ce  qui  est  bien 
exclure  le  droit  de  surenchère. 

On  sent  d'ailleurs  que  le  système  de  M.  Tarrible  serait 
extrêmement  funeste  pour  les  acquéreurs. 

J'achète  un  immeuble,  et  je  fais  transcrire  mon  con- 
trat. Le  conservateur  me  délivre  un  certificat  négatif 
d'inscriptions,  quoique  Pierre  ait  une  inscription  hypo- 
thécaire. Assuré  par  ce  certificat  que  l'immeuble  est  libre 
dbypolhèques,  je  paye  le  prix  entre  les  mains  du  ven- 
deur. Serait-il  raisonnable  que  l'hypothèque  de  Pierre, 
que  je  devais  ignorer,  vînt  toutà  coup  se  déclarer  par 
une  surenchère  tendant  à  me  déposséder? 

Au  reste,  l'opinion  de  M.  Tarrible  a  élécondammée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  nivôse 
an  xiv  (5).  Néanmoins,  M.  Dallez  pense  que  cel  arrêt  ne 
peut  faire  autorité  (4). 

Article  2199. 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu- 

(1)  Loc.  cit. 

(2)  T.  2,  p.  51G,  n°  Uù. 

(3)  D;illoz,  Ilyp.,57G. 

(4)  Ilyp.,  p.  571,  n"  10, 
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talion,  l'inscriplion  des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  desdom- 
majres  et  intérêts  des  parties;  à  l'elfet  de  quoi, 
procès-verbaux  des  refus  ou  retardemeiits  seront,  à 
la  dilirrence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ, 
soit  par  un  jur[e  de  paix,  soit  par  un  huissier  audieu- 
cier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins. 

SOMMAIRE. 

1008.  Les  inscriptions  et  transcriptions  ne  doivent  pas  souffrir 
de  délni.  Si  le  conservateur  était  cause  du  relard  d'une 
inscription,  il  serait  responsable. 

COMMENTAIRE. 

1008.  Les  inscriptions  des  hypothèques  ou  les  trans- 
criptions ne  doivent  pas  souffrir  de  délai.  Le  plus  léger 
retard  peut  souvent  avoir  des  inconvénienls.  Le  conser- 
vateur doit  donc  déférer  avec  la  ]dus  grande  céléiiiéaux 
réquisitions  qui  lui  sont  fbites.  Sans  cela,  il  s'expose  à 
des  dommages  et  intérêts,  et  ses  refus  ou  retardemenis 
sont  constaiés  par  des  procés-verbaux  dressés  conformé- 
ment à  la  marche  tracée  par  notre  ariicle. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'un  concours  simultané 
de  réquisitions  ne  permette  pas  au  conservateur  d'y  dé- 
férer en  même  temps.  C'est  pour  tracer  au  conservateur 
une  règle  de  conduite  qui  ne  lèse  aucun  intérêt  qu'a  été 
fait  l'article  suivant,  dont  les  dispositions  sont  extrême- 
mentsages(l). 

Afin  de  remplir  la  mission  d'exactitude  et  de  célérité 
qui  lui  est  imposée  par  notre  article,  le  conservateur  doil 
tenir  ses  bureaux  ouverts  huit  heures  au  moins  par  jour, 

(1)  Rép.,  Transcript.,  138, 


312  PRIVILÈGES  ET  IIYrOTIlÈQUES. 

c'est-à-Jire  quatre  heures  le  malin,  quatreheuresTaprès* 
midi,  et  les  heures  des  séances  doivent  être  affichées  à  la 
porte  extérieure  (i). 

Néanmoins,  les  hureaux  sonl  fermés  les  jours  fériés  (2). 
Mais  une  inscription  ne  serait  pas  nulle,  si  elle  étîiil  faite 
un  jour  de  fêle  légale.  En  cflét,  il  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  (5)  que  Tort.  G5  ne  défend  pas  à  peine  de 
nullité  de  donner  un  exploit  un  jour  férié.  Si  un  exjdoit 
n'est  pas  nul,  combien,  à  plus  forte  raison,  une  inscrip- 
tion, qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire? 

Article  2200. 

Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de 
bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  re- 
quérant une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui 
rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les 
registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

SOMMAIRE. 

1009.  Précautions  à  prendre  pour  prévenir  la  confusion  résultant 
de  l'apport  simultané  d'un  grand  nombre  de  bordereaux 
d'inscription  au  conservateur. 

(1)  Art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1791,  el  art.  14  des  ordres  gé- 
néraux de  la  régie. 

(2)  Art.  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Décision  de  la  régie 
du  22  décembre  1807,  inslr.,  n»  362. 

(3)  23  lévrier  1825  (bal  ,  25,  1,  74).  La  jurisprudence  de  la 
cour  de  Kancy  est  conforme;  arrêt  (inédit]  de  la  deuxième  cham- 
bre; entre  le  domaine  C'  Millet  de  Chevert, 
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COMMENTAIRE. 

1009.  Celte  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  de  bru- 
maire an  VII.  Elle  a  été  introduite  pour  prévenir  la  confu- 
sion qui  pourrait  naître  de  l'apport  simultané  d'un  cer- 
tain nombre  de  bordereaux  contre  le  même  débiteur  (1). 

Avant  de  constater  les  reniises  indiquées  dans  l'arti- 
cle 2200,  le  conservateur  doit  examiner  si  les  pièces  pré- 
sentées peuvent  être  inscrites  ou  transcrites.  Ctt  examen 
a  pour  objet  de  prévenir  des  erreurs  et  d'éviter  ^es  frais 
inutiles. 

Ainsi  le  conservateur  serait  fondé  à  ne  pas  admettre 
des  bordereaux  d'inscription  qui  contiendraient  une  dé- 
signation d'immeubles  qui  ne  serait  pas  dans  le  titre. 

Toutes  les  fois  que  le  conservateur  fait  sur-le-cbamp 
une  transcripiion  ou  une  inscription  en  présence  de  la 
partie  qui  attend  que  la  formalité  soit  donnée  pour  rem- 
porter l'acte  transcrit,  ou  le  double  du  bordereau  inscrit, 
on  ne  peut  obliger  cette  partie  à  prendre  une  reconnais- 
sance du  dépôt  de  ses  pièces  :  mais  si  des  circunstances 
quelconques  exigent  que  les  pièces  restent  au  bureau, 
quand  ce  ne  serait  que  du  matin  au  soir,  celui  qui 
les  y  laisse  doit  nécessairement  prendre  la  reconnaissance 
et  en  payer  le  timbre.  Le  conservateur  est  en  droit  de 
l'exiger  avant  de  faire  mention  de  la  remise  des  pièces 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  non-seulement  parce  que  la 
loi  l'oblige  à  donner  celte  reconnaissance,  mais  aussi 
parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  le  remettre  sur  la  voie, 
lorsqu'on  vient  réclamer  l'acte  inscrit  ou  transcrit  (2). 


(1)  Répert.,  Inscrip.,  p.  225,  col.  1.  Transcript.,  p.  138. 

(2)  Décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  ûnanc^s  des  14 
et  28  ventôse  an  xiii.  Autre  du  ministre  des  finances  du  8  août 
1821.  Jugement  du  tribunal  de  Poitiers  du  19  août  1829. 
M.  Baudot,  Traité  des  formalités  hypothécaires,  t.  1,  p.  100, 
n°  157  ;2'  édit.). 
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Il  n'est  besoin  que  d'une  reconnaissance  pour  toutes 
les  pièces  qu'un  même  individu  dépose  simultanément. 

Article  220 1 . 

Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  pa- 
pier timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page,  par 
première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enre^strement  des  actes. 

SOMMAIRE. 
1010.  Forme  extérieure  du  registre  du  conservateur. 

COMMENTAIRE. 

1010.  Cet  article  déter?nine  la  forme  extérieure  des 
registres  du  conservateur.  Ils  doivent  être  en  papier  tim- 
bré. De  plus,  ils  doivent  être  cotés  à  chaque  page,  par 
première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi  (1).  Enfiu 
ils  doivent  être  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  qui  sont 
destinés  à  renregi:jtrement  des  acies. 

Quelques  conservateurs  avaient  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  les  registres  des  inscriptions  et  des  trans- 
criptions fussent  clos  chaque  jour  ;  il  leur  avait  semblé 
que  l'arrêté  quotidien  du  registre  de  dépôt  de  pièces  à 
inscrire  ou  à  produire  était  suffisant  pour  assurer  aux 
parties  la  priorité  de  date.  Mais  une  instruction  de  la 
régie  a  proscrit  cette  opinion,  qui  allait  contre  la  géné- 
ralité des  termes  de  notre  article.  «  La  loi,  en  prescri- 

(1)  Origine,  art.  21,  édit  de  1771. 
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»  vant  rarreté  jcurnalier  de  tous  les  registres  des  forma- 
»  lilés  hypothécaires  indislinclcment,  a  eu  en  vue  de 
»  prévenir  tout  abus,  toute  irrégularité.  Elle  a  égale- 
»  ment  voulu  multiplier  pour  le  public  les  moyens  de 
•  conserver  le  rang  et  le  privilège  des  hypothèques; 
»  toutes  les  formalités  qu'e'le  a  prescrites  sont  donc  de 
»  rigueur,  et  les  conservateurs  ne  peuvent  s'en  écarter 
»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (I).  « 

Il  faut  même  noter  que  l'obligation  où  se  trouve  le 
conservateur  d'arrêter  jour  par  jour  les  registres,  le 
soumet,  par  une  conséquence  inévitable,  à  aflirmer  par 
sa  signature  que  le  registre  est  réellement  arrêté  ;  le  dé- 
faut de  celte  formalité  lui  ferait  encourir  la  peine  portée 
par  l'art.  2202  (2). 

Article  2202. 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dis- 
positions du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  200  à  ^, 000  francs  pour  la  première  contraven- 
tion, et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende. 

SOMMAIRE. 

1011.  Amendes  encourues  par  le  conservateur  en  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  chapitre. 

COMMENTAIRE. 

iOll.  Indépendamment  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  les  conservateurs  peuvent  être  condamnés  pour 

(1)  Instr.,  n°  316. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  17  juillet  1833 
(/.  Pal.,  1855,  1. 1,  p,  205;  Dal.,  34,  2,  207). 
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omissions  préjudiciables,  la  loi  prononce  contre  eux  une 
amende  de  200  à  1,000  fr.  pour  conlravenlions  aux  dis- 
positions réglementaires  contenues  dans  ce  chapitre  (1), 
et,  en  cas  de  récidive,  ils  peuvent  être  destitués  de  leurs 
fonctions. 

Notre  article  décide  que  les  dommages  et  intérêts  doi- 
vent être  payés  avant  l'amende;  car,  comme  je  l'ai  dit 
ci-dessus  (2),  le  fisc  n'a  pas  de  privilège  pour  la  répé* 
liiion  des  peines,  et  les  créances  privilégiées  lui  sont 
préférées. 

Article  2205. 

Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  ei  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interlignes,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  J,000  à  2,000  francs  d'amende, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables 
aussi  par  préférence  à  l'amende. 

(1)  L'amende  était  de  1,500  fr.,  par  l'édit  de  1771,  art.  21 
et  24. 

(2)  T.  1 ,  n*  95  ter. 
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Absent,  l!  n'a  pas  iriiyrolli^quc  légnle 
parle  Coile  Napoloon,  ma  s  il  luv.-iit 
par  la  loi  du  11  brumaire  au  vu.  Il, 
433. 

Le  jugement  qui  nomme  les  adad- 
nislraieiirs  des  biens  de<  absents  ne 
produit  pas  d  hypothèque  judiciaire. 
II,  433  el  440. 

Les  envoyés  en  poïSPSsion  provisoire 
des  biens  «les  absonls  ne  peuvent  hy- 
pothéquer, II,  486. 

Acquéreur.  L'acquéreur  à  réméré  a 
droit  de  rétention  pour  ses  impenses 
et  nmelifTalions.  Quid  à  l'ogarl  des 
créanciers  hypothécaires?  I,  261. 

L'acquéreur  qui  paye  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégié»  sur  lim- 
meuble  leur  est  subrogé,  en  cas  qu'il 
vienne  à  être  évincé.  I,  358.—  Cette 
subrogation  s'élend  à  tous  les  immeu- 
bles auxquels  les  créanciers  payés  a- 
vaient  droit.  1,  359. 

Celui  (lui,  pendant  la  communauté, 
achèe  du  mari  un  acquêi  de  commu- 
nauté, doit  avoirsoin  tle  faire  assister 
la  femme  à  l'acte  de  vente.  II,  m  ter. 

IV. 


L'acqu.'reiir  qui  achète  d'un  héritier 
apprirent  est  exposé  à  être  évincé  ea 
cas  que  le  vrai  héritier  rep.iraisse. 
Kécessi'é,  qHand  on  achète,  de  pren- 
dre des  précautions  p.iur  s'assurer 
que  le  vendeur  est  l'hérilirr  le  plus 
proche.  II,  468.  —  L'acquéreur  qui 
achète  de  celui  à  qui  on  a  fait  une 
donation  simulée  sous  l'apparence 
d'une  vente,  est  exposé  à  être  in- 
quiéié,  en  cas  q;ie  la  donation  soil 
excessive.  1!,  468  bis. 

L'acquéreur  est  l'ayant -cause  du 
vendeur  et  doit  enlretenir  tous  les 
faits  de  son  auteur  antérieurs  à  la 
vente.  II,  524,  550.  —  Il  ne  peut,  par 
conséiuent,  opposer  au  créancier  hy- 
pothécaire, que  le  débiteur  n'éiait  pas 
piopriélairede  la  clio>e  hypothéquée, 
si,  lorsqu'il  a  arhete,  le  débiteur  c.-t 
déjà  devenu  propriétaire  légiiime. 
Il,   522,   523,521. 

L'acquéreur,  par  acte  sous  seing  pri- 
ve non  enregistré,  ne  peut  se  plaindre 
des  liypothèques  consenties  pnr  son 
vendeur  après  la  date  apparcnic  de 
l'aae.  trreur  de  M.  Touiller  sur  ce 
point.  Il,  ô29  el  suiv. 
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en  hypothèque.  IV,  922,  923. 
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ont  été  appelés  à  la  pnursuiie.  IV, 
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par  des  inscriptions  périmées  lors  de 
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reur qui  prend  en  payement  la  chose 
hypothéquée  sur  laquelle  d'autres  ont 
hypothèque,  doit  avoir  soin  de  renou- 
veler son  inscription  jusqu'à  ce  que 
Vimmeuble  soit  délioilivemenl  purgé. 


III,  726  6is.— L'acquéreur  qui,  après 
avoir  délaissé,  déclare  vouloir  re- 
prendre la  chose,  devient  l'obligé  per- 
sonnel des  créanciers  inscrits.  111, 
726  ter. 

Pour  le  surplus,  voyez  Tiers  délen- 
teur ,  Purgement ,  Transcription , 
Inscription,  etc. 

AcQCÉRîR.  Sens  de  ce  mot  plus  ou 
moins  restreint.  III,  653  ter. 

Acte  admiivistbatif.  Eraporte-t-il 
hypothèque  ?  Il,  505  bis. 

Acte  passé  en  pays  étranger.  Il  ne 
peut  produire  hypothèque  en  France, 
il,  511  et  suiv.,  à  moins  que  des 
traités  politiques  ne  l'autorisent.  Il, 
512. 
Voy.  Statut. 

Acte  sous  seing  privé.  On  peut  faire 
transcrire  un  acj^e  sous  seing  privé 
cl  enregistré.  Le"  vendeur  peut  aussi 
prendre  inscription  en  vertu  d'un 
ai  te  sous  seing  privé.  I,  285.  —  On 
peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un 
acte  de  partage  sous  seing  privé.  I, 
'292.  —  A  Rome,  l'acte  authentique 
l'emportait  sur  l'acte  sous  seing  privé 
pour  la  constitution  de  l'hypithèque. 
11,503.— Dissentimentavec,  .MM.  Gre- 
nier et  Dalioz,  qui  pensent  que  par  le 
droit  romain  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  voulait  que  l'hypo- 
thèque fiit  établie  par  acte  public.  II, 
503.  —  Examen  de  la  question  de 
savoir  si  l'acte  sous  seing  privé  peut 
être  opposé  à  ceux  qui  tiennent  leur 
droit  d'un  auteur  commun  et  s'il  fait 
preuve  de  sa  date  à  leur  égard.  Il,  5'29. 

—  Reconnaissance  des  actes  sous 
seing  privé.  II,  443.  —  Hypothèque 
que  produit  le  jugement  «le  recon- 
naissance d'écriture.  II,  443.  Voy. 
Hypothèque  judiciaire. 

Action  en  réméré.  Voy.  Réméré. 

Action  en  rescision.  Voy. /îesdsïon. 

Action  hîpothécaire  el  d'interrup- 
tion. De  l'action  hypothécaire  per- 
sonnelle et  de  l'action  hypothécaire 
proprement  dite.    Hl,  779,  779  bis. 

—  L'action  hypothécaire  ou  en  dé- 
claration d'hypothèque  n'a  pas  lieu 
sous  le  Code  Napoléon.  III,  779  bis. 
—Mais  l'action  d'interruption  a  tou- 
jours lieu.  111,780. 

Action  mixte.  III,  732. 
Actions.  Les  actions  tendant  à  recou- 
vrer un  imm,euble  ne  peuvent  être 
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grevées  de  privilège.  1, 108,  ni  d  hy- 
poihèqoe.  II,  4i  6,  435.—  Les  actions 
dans  les  sociétés  de  coramerce  ne 
peuvent  êlre  hypoihéquées.  II,  410. 
— Les  actions  de  la  banque  de  France 
sont  susceptibles  de  1  hypoihèque, 
quand  elles  sont  immobilisées  11, 
4 11.—  Actions  relatives  aux  inscrii»- 
tions,  soit  pour  les  f<tire  radier,  soit 
pour  les  faire  réduire.  Compétence. 
III,732etsuiv, 

Adjudication.  L'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée  ne  purge  pas  l'im- 
m-'uble  de  la  clau-e  résnlumire  qui 
l'affecte  1, 2"23.-  Elle  met  les  intérêts 
du  prix  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
III,  698  bis.—  Fixe-  l-elle  le  sort  des 
inscriptions  ?llî,  720  et  suiv.  —  Un 
jugement  d'adjudication  ne  produit 
pas  d'hypothèque  sur  les  biens  de  l'ad- 
judicalaire.  II,  441  tfr.— L'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  purge 
virtuellement  les  hypothèques  inscri- 
tes ou  non  insrriiës,  légales  ou  non 
légales.  II!,  722;  IV,  9)5,  996.— 
L'adjudication  est  dispensée  de  trans- 
cription. IV,  905.  Ainsi  que  l'adju- 
dication après  Mirenihère  sur  vente 
volontaire.  iV,  9i  9,  963.  —  Mais  les 
autre>  adjudications  failes  par  auto- 
rité de  jusiire  doivent  êlre  transcrilev 
IV, 906. —  Précautions  à  prendre  par 
l'adjudiralaire  après  expropriation 
forcée.  111,722;  IV,  907. 
Pour  compléter,  voy  Acquéreur, 
Expropriation,  Saisie  immobilière, 
Surcnchèie,  Intérêts, Fruils,  Trans- 
cription. 

Aditio  d'hérédité.  Ne  produit  pas 
hvnolbèque  légale  sur  les  bieas  de 
l'héritier.  II,  432  bis. 

ADMiNisirBATECiis.  QuBud  Ics  déci- 
sions de  l'administration  emportrni- 
elles  hypothèque? II.  4i7.—  De  l'hy- 
pothèque légale  des  hospices  sur  le^ 
biens  de  leurs  adminislraieurs.  II, 
430.  WoY- Hypothèque  légale, Absent, 
Radiation  et  Hypothèque  conven- 
tionnelle. 

AtisiENTS.  Pourquoi  ne  sont  pas  si  fa- 
vorisés que  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie. I,  139.  Voy.  t'ournilures  de 
subsistances. 

Allcvioîî.  L'alluvion  est  atteinte  par 
Ihypoihèque quiaffectelachose  prin- 
cipale II,  551,  .553. 

Ahélioratiotis.  Sens  de  ce  mol  II, 


551.  —Différence  avec  les  impenses. 
Il,  5.51;  III,  837.  —  On  trouvera  des 
détails  plus  nombreux  au  mot  Im- 
penses. 

L'hypothèque  s'étend  aux  amélio- 
raiions.  111,689. 

Amendes.  Elles  ne  sont  pas  privilé- 
giées. I,  93,  95  ter,  et  IV,  1011.  — 
Les  dommages  et  intérêts  sont  payés 
avant  les  amendes.  IV,  lull.  — 
Cependant  les  aiiiendes  dues  pour 
contraventions  aux  lois  du  timbre 
sont  prilégiées.  I,  96. 

Des  amendes  encourues  par  le  con- 
servateur pour  omission.  IV,  1011. 

Analogie.  C'est  un  puissant  moyen 
dargumenlation.  I,  49.  —  Mais  il 
est  souvenl  fautif  en  matière  de  pro- 
hibitions. 111,  662. 

AivTicHRiîSE.  L'antithrèse  ne  peut  êlre 
opposi  e  aux  créanciershypolhécaires. 
111,778. 

Appartenir.  Sens  de  ce  mot.  II,  468 
ter,e[  520. 

Arbitres  Voyez.  Hypothèque  judi- 
ciaire et  Jugements  rendus  en  pays 
étrangers. 

Architectes  et  Ocvriers.  Du  rang 
que  doit  avoir  l'archittcle  quand  il 
concourt  avec  levendeur  et  le  copar- 
tageant  1,  £0  et  suiv.  —  Origine  de 
ce  privilège.  I,  241.  —  Sou  étendue 
dans  le  droit  romain.  I,  241,  212. 

Le  droit  français  l'a  organisé  sur  des 
bases  plus  larges.  1,242. 

Le  privilège  des  architetle?  n'a  lieu 
que  pour  travaux  d  art,  ayant  servi  à 
réi  arer  ou  à  reconstruire.  Il  a  lieu 
aussi  pour  dessèchement  et  recher- 
ches de  mine>.  I,  242  bis.— Le  nrivi- 
Ifge  des  ouvriers  n'a  lieu  que  pour  la 
plïis-vjlue.  I,  243. 

Hejel  d'une  distinction  prcpo?éepar 
Pothier  entre  ceux  qui  font  des  tra- 
vaux d'amélioration  et  ceux  qui  fout 
de<  travaux  de  con«er\  aliori,de  telle 
sorte  que  ces  derniers  seraient  pri- 
vilégiés .«ur  la  lolalilé  de  la  chose, 
et  les  autres  seulement  sur  la  plus- 
vaiue.  I,  243,  et  III,  838  bis. 

Comment  l'on  calcule  la  plus-value. 
I,  244.  —  Dommage  qui  en  résulte 
pour  les  ouvriers.  I,  241. 

Voy.  Impenses. 

Expertise  pour  dresser  procès-verbal 
de  l'état  des  lieux  avant  les  travaux. 
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Aulre  peur  conslaler  la  réccplion  des 
travaux.  ],  215. 

Los  intiTêisdui  aux  ouvriers  nesont 
pas  privilégiés.  1,  246. 

CommriUdoil-on  procéder  quand  ce 
qui  e.<il  dû  à  rarchilecleest  au-deS'^ous 
do   la  pius-vi»lue?  I,  2i6  bis. 

L'arcliilecle  doit  c  mserver  son  pri- 
vilège par  une  double  inscription. 
1,319. 

Délai  pour  prendre  relie  double  in- 
scription en  «as  d'iiliénation  de  l'im- 
meuble. I,  320,  321. 

Le  privilège  de  l'arrhitecle  prend-il 
date  du  jour  de  l'inscripliun  du 
premier  procès-verbal?  1,322. 

A  l'égard  des  travaux  faits  sur  les 
meubles  par  des  ouvriers,  voy.  Con- 
servateur de  la  chose.  Voy.  aussi 
Impenses. 
Arrérages.  Voy.  Intérêts. 

Abrètistes.  Services  qii'ils  rendent  à 
Jajurisprudeiice.  IV,  882,  note. 

Cependant  il  y  a  souvent  de  l'in- 
exaclitude  dans  ^expo^c  des  faits 
qu'ils  donnent  d'une  affaire.  Néces- 
sité de  soigner  davantage  celle  jarlie 
des  notices.  Les  faits  sont  si  inipir- 
lonts  dans  l'apprécialioii  des  arrêts 
qu'on  ne  saurait  l.iire  trop  d'atlen- 
lion  à  n'en  rien  relranclicr.  IV^,  882. 

Les  arrêlislps  des  parleuionis  don- 
naient des  déiails  de  lait  cl  de  droit 
très-utiles  pour  l'intelligence  des  ar- 
rêt? et  les  nrosrès  delà  iurisprudence. 
IV,  882. 

Voy.  les  rubriques  Dalloz  clSirey. 

Arrêts  et  .Jurisprcdekce.  Dissen- 
timent avec  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  "27  novembre  1814  ,  qui 
décide  que  les  privilèges  spéciaux 
doivent  Icmporler  sur  les  privilèges 
généraux,  et  que  l'on  n'a  jamais 
préiendu  que  les  fra  s  funéraires 
fus-ent  pré  érables  au  d  oil  du  pro- 
priétaire lucaieur.  I,  7(5. 

D  Ssenliment  avec  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  13  mai  1815,  sur  le 
concours  du  vendeur  el  de  l'archi- 
Iccle.  I,  80  bis. 

Erreur  d'un  arrêt  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris  du  27  mars  1824,  qui 
a  décidé  qu'enlre  créanciers  dcd.vers 
frais  de  justice,  on  devait  clablir  une 
hièiarchie  de  préférence.  I,  è%bis. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Paris 
du  25  novembre  18 1 4,  et  un  an  et  de 
la  cour  de  Lyon  du  11  septembre 
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1825,  qui  ont  donné  la  préférence  au 
locateur  sur  le  créancier  de  frais  de 
scellés  el  d'inventaire.  I,  124. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  août  1821, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
18  juillet  1828,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  privilège  du  localiur  doit 
l'emporter  sur  celui  des  frais  de  syn- 
dicat pour  faillite.  1,  129. 

Erreur  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
dit,  dans  les  considérants  d  un  arrêt 
du  22  juillet  18'23,  que  le  privik^e 
du  propriétaire  ne  p  »rte  que  sur  ce 
qui  <<p,)aitient  au  lucalaire  ou  au 
lermier.  Cunlradiction  de  celle  cour 
avec  elle-même  sur  ce  point.  I,  151. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  12  juin  18.'5, 
sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
nombre  d'années  de  loyers  privilé- 
gié s  quand  le  l'ail  est  verbal  ou  sous 
seiuL;  privé  1,  15(i. 

Autre  avec  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  12  janvier  1825,  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  de  lacle  recon- 
duction, le  propriélaire  a  privilège 
|)(iiir  les  loyers  échus.  I,  157. 

Dissentiment  avec  un  ai  rôt  de  la 
cour  de  Paris  du  2  octobre  1803,  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du 
28  janvier  1819,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Incataire  peut  enlever 
quelques-unsdes  objets  qui  garnissent 
les  lieux  lorsque  ce  qui  reste  est  sultî- 
sant.  1, 164. 

Critique  des  considérants  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  30  septem- 
bre 1 823,  sur  le  déplacement  des  fruits 
delà  ferme.  1, 165  bis. 

Crilique  d  un  arrêt  de  la  cour  de 
Coluiar  du  7  mars  1812  et  d'un  arrêt 
de  la  tour  de  Kouen  du  18  juin  1625, 
sur  le  priviléj;e  de  louvrier  qui  a 
remis  la  chose  par  lui  améliorée,  J, 
178. 

Ciilique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  18  mai  1825,  qui  refuse  pri- 
vilège au  vendeur  de  droits  incorpo- 
rels. I,  187. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Parii  du  24  décembre  1816,  qui  a 
décidé  que  la  dation  de  billets  pro- 
duit novaiiori  alors  même  qu'iL  ne 
sont  pas  payés.  I,  199  bis. 

La  Cour  de  cassation  juge  le  pour  et 
le  contre  sur  la  même  «luestiou.  I, 
lt)9  6«s,  notes,  et  303,  308. 

Inclination  proQOucce  de  la  Cour  de 
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C3>5al'.on  pour  les  rejelf.  1,  207  bis, 
n<>le;  U,  390,  noie.  Aid,  el  408  bis. 
Par  suite  «le  celle  lendati'  e,  elle  jii^e 
le  pour  ei  le  contre.  1,  303,  30o,  el  II, 
5.^6  bis. 

El'.oris  de  la  C  'ur  île  c.T<;s,ilir.p  pour 
arriver  à  un  rejet.  II,  399,  '04  bis. 

Disseiilimciit  avtc  u:i  arriH  '!e  la 
Cour  de  cassai  on  ilii  11  nivpnil)re 
1824,  sur  réleiului;  du  irinUge  de 
rou>rier  oui  a  coi.strvo  l'iaimeub  e. 
I,  243. 

trieur  de  la  cour  de  Grenoble  qui 
a  décidé,  pa'-  airèi  du  8  livrifr  1810, 
qurt  sous  l-- CO'IeNipoléonla  revente 
de  l'imnieu!:!"  ial^allt  perdreau  ven- 
deur ori-'inairc  Sun  privilège  non 
in-cril,  lui  ronserv;<ii  sa  préférence 
entre  LTe.in«:iers.  1,  279. 

Eiriurs  de  la  cour  de  Lié^e  du 
9  m.ii  1818,  sur  le  privilège  du  co- 
piil3ge;inl.  I,  291. 

Quand  ou  pè-e  la  valeur  des  docu- 
menls  que  la  jurisprudence  fotirn;l, 
i;  ne  faul  i  as  ;ivoir  un  ^i  and  égard 
aux  considérants  étrangers  à  l'es- 
pèce. Exemple  dune  proposition 
avancée  rar  l.i  Coiir  de  ca>Sf»iion  hors 
de  son  sujet,  et  qui  poi  te  IVmpreinle 
de  rirréllexion.  I,  303. 

La  cour  de  Paris  a  jugé  le  pour  et 
le  contre  sur  la  question  de  savoir 
si  uncesjiopnaire  peut  prendre  in- 
scription ei;  son  ntioi  avant  la  signi- 
lication  du  transport    I,  365. 

Crilinue  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  14  janvier  1817,  ap- 
prouvé par  .M.  Merlin,  et  qui  dé'  :de 
que  l'inscription  prise  sur  le  ven- 
deur ne  peut  servir  au  céumier  in- 
diqué cmlre  un  ciéaneier  by|  othé- 
caire  de lacquéieur.  1,369. 

Erreur  de  la  cour  de  Dnuai  qui,  par 
arrêt  du  3  janvier  1815,  a  décidé  i 
que  des  objets  mobiliers  placés  ditns 
une  usine  et  réputés  immeubles  pou- 
vaient être  vendus  àiait  de  l'usine, 
mais  qu'Ole  prix  dev.àt  en  être  alfeclé 
aux  créanciers  bypolhéean  es. Il,  399. 

Erreur  de  la  tour  de  Turin  qui.ile- 
cide,  par  arrêt  du  24  a\n!  1810,  que 
les  fermages  rt-pré-enlent  l'usufruit 
même,  et  que  1  hjpotbèque  sur  l'usu- 
fruit s'élend  <le  plein  droit  sur  les 
fermages.  II,  400. 

Erreur  de  la  cour  de  Tmilnuse,  qui 
a  lîécidé,  par  arêl  du  23  decemlire 
1818,  que  le  père  qui,  duiant  le  ma- 
riage, aJffiinisIre  le>  biens  propres 


de  ses  cnfanls,  est  soumis  à  l'hypo- 
Ibcque  légale.  II,  424. 

Vice  de  la  juri-prudencedela  Coup 
de  cassalinn  qui  attribue  l'hypo- 
thèque j  dciaire  à  un  jugeaient  de 
red  irti.n  iie  comple,  el  abus  aux- 
qu<-ls  donne  l;eu  relie  juris|irudenee 
fondée  sur  de  prétendues  condaic- 
nationsiaiplicites.  II,  439  et  440. 

Dissenlimint  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  réviierl818, 
sur  la  question  de  savoir  si  un  i.réan- 
cirr  chin>grapliaire,  au  moment  do 
l'ouverture  de  la  succe^sion,  peut  ac- 
quérir Ibypolhéque  judiciiiire  sur 
les  biens  héréditaires.  II.  459  bis. 

Critique  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cjssatiun  el  de  la  cuur  de 
Caen  sur  h  question  desvenîes  (ailes 
par  rhé.-itier  api  areni.  II,  468. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  C'ur  de 
cassaiion  du  14  décembre  18"2S,  sur 
la  validité  dune  hyiotiiè.iue  con- 
sentie par  un  donataire  dont  la  do- 
nati'in  fut  ensuite  réduite  pour  excès 
de  la  portion  dispomiile.  La  Cour  de 
cassation  a  sacrillé  les  legitimaires 
par  ^uite  d'>  sa  tendance  i^our  les 
rejets.  Il,  468  bis. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  22  novembre  1823,  sur 
la  qiie'slion  de  savoir  si  celui  qui  a 
sur  l'immeuble  un  droit  de  réméré 
peut  1  hypothéquer.  II,  469. 

Disseiitisnent  avec  un  airêl  de  la 
courde  Nancy  du  l^r  mai  1812,  qui 
dé-.!i!e  qu'une  hypothèque  concédée 
par  un  inivpuret  raiifiée  en  maj  r  lé 
prend  d.ite  du  ji  urde  la  ratificiition, 
et  non  du  jour  de  la  constitution. 
II,  498. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de  la 
Ccur  de  cas-aiion  du  6  janvier  182i, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  m.i- 
riaged  uu  Français  et  <J'nne  éirau- 
gère  conir.!Cté  en  pnys  élra!i:;er  ne 
peut  pro  luire  bypoilièque  contre  les 
liers  qu'aut.inl  qu'on  s'est  conformé 
à  l'art.  i71  du  Code  Napoléon,  il, 
513  bis. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de  la 
courde  Bruxelles  lU  11  juin  1817, 
sur  la  queslion  de  savoir  si  l'hypo- 
thève  constituée  par  quelqu'un  qui 
n'est  pas  encore  propriétaire  de  l'im- 
meuble, mais  qui  le  devient  ensuite, 
est  val  dée.  Il,  521  ois. 

Dissentiment  avic  la  Cour  de  cassa- 
tion et  avec  la  cour  de  Lyon,  sur  la 
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question  des  ayants-cause.  II,  ôS'i  et 
535. 

Dissenlimenl  avec  un  anêlinéiilfle 
la  cour  (le  Nancy,  du  IGaoûl  1831, 
sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
lia  p.is  de  bi»'ns  présents  peut  hypo- 
théquer ses  biens  avenir.  Il,  538  bis. 

Arrêt  remarquable  du  30  mars  182'J, 
rendu  par  la  lour  de  Bordeaux,  sons 
la  pré<idencedel\l.  de  Si'get,  11,  536 
bis. 

Diversité  d'arrèls  sur  la  question 
très-simple  de  savoir  si  rliyiiothèque 
de  la  femme  pour  parapbernaux  est 
dispensée  d'inscription.  Il,5?5. 

Kéfntaiion  d'un  arrêt  de  Limoges, 
qui  décide  que  l'obligation  i-olidaire 
du  mari  et  de  la  femne  sous  afferla- 
tion  hypothécaire  entraîne  renoncia- 
tion «le  l'hypoihèqiie  légale  de  la 
femmi>  au  profit  du  créancier.  II,  603. 
—  Réfuialion  de  l'arrêi  de  la  Cour 
de  cassaiion  nui  a  approuvé  celle 
décision.  II,  603. 

Vari.ilion  de  la  cour  de  Paris,  qui, 
après  avoir  jugé  avec  raison  qu'entre 
ces^ionuaires  d'une  hypollièque  le 
ranii  ne  détermine  pas  l'ordre  des 
cessions,  a,  plus  tard,  décidé  à  tort 
qu'il  devait  y  avoir  concurrence.  II, 
608. 

Réfutation  des  arrêts  de  Mmes  et  de 
Grenoble,  qui  ontdéiendu  à  la  femme 
dotée  d'extreer  l'action  en  collocjtion 
sur  le  prix  de  l'immeuble  du  mari 
grevé  d  hypothèque  p^ur  aliénation 
du  fonds  dotal.  II,  6r2.  —  Erreur 
de  ces  cours,  qui  veulent  forcer  la 
femmii  à  user  de  l'action  révocatuire. 
11,612. 

Erreur  de  la  Cour  decassalioR,  dans 
l'intelligence  de  la  loi  3U  au  Code 
J)e  jure  dotium.  Elle  n'en  a  pas  com- 
pris le  sens.  H.  615.— Elle  s'imagine 
que  celle  loi  donne  hypothèque  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari;  elle  ne 
donne  une  hypothèque  à  la  f^mme 
que  sur  ses  biens  dotaux.  Il,  615. 

Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,  qui  décide  que  l'art  2135  ne 
s'appliqu«  pas  aux  femmes  qui  s'é- 
taient séparées  de  biens  dans  le  pays 
de  droit  écrit.  II,  631  bis. 

Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  26  août  1825,  et  d'un  arrêt 
de  Li  cour  de  Paris  du  16  juillet 
1813,  qui  décidentque  la  femme  peut 
être  forcée  à  la  radiation  de  son  hy- 
pothèque légale.  II,  641. 


Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  confirmé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  9  janvier  1822,  (jui  confond 
une  renonciation  d'hynollièquc  faite 
par  une  femme  au  profit  d'un  tiers, 
avec  une  réduction  laite  au  profit  du 
mari.  11,643  bis. 

Critique  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  avril  1826,  qui 
tombe  dans  la  même  confusion.  Il, 
643  Ois. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  13  août  1831,  qui  décide  que 
les  hypothèques  obteinif  s  et  inscrites 
dans  le  temps  écoulé  eiilre  louver- 
ture  de  la  faillite  et  la  déclaration  de 
la  faillite  sont  valables.  111,  656. 

Errtur  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  qui  déride  qu'on  ne  peut 
s  inscrire  sur  un  individu  non  négo- 
ciant déconlit.  III,  661. 

Mauvaise  direcUon  delà  jurispru- 
dence primitive  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  lait  de  nuHiié  d'inscription 
hypothécaire,  llî,  666.  —  Incertitude 
de  sa  jurisprudence  sur  la  question  de 
savoir  quelles  sont,  dans  l'art.  2148, 
les  formalités  substantielles  et  les 
formalités  accidentelles.  111,  669.  — 
Elle  favorise  tour  à  tour  les  sys- 
tèmes les  plus  divers,  et  manque 
dans  cette  matière  de  principes  arrê- 
tés. 111,669.  —  Preuves  de  contra- 
dictions dans  ses  arrêts  à  cet  égard, 
ill,  669.— C'est  la  Cour  de  cassation 
qui  a  consacré  le  système  des  équi- 
pollents  en  matière  d'inscription, 
système  qui  n'est  qu'un  subterfuge, 
m,  t;69,  686. 

iJissenliment  avec  un  arrêt  ■de  Poi- 
liers  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  septembre  1806,  qui  dé- 
cident que  l'indication  du  créancier 
est  substantielle  dans  l'inscription. 
111,  679. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  août  1828,  qui  décide 
que  rindication  du  domicile  élu  est 
substantielle.  III,  679. 

Contradiction  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  sur  la  question  de 
savoir  si  l'indication  du  domicileréel 
est  indispensable  dans  l'inscription, 
llf,  679. 

Contradiction  de  différenls  arrêls 
de  la  Cour  de  cassation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  date  du  litie  est 
substantielle  dans  l'inscription.  Ill, 
682.  — La  Cour  de  cassation  manque 
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à  cetégarJ  de  principe  fixe.  III,  682. 

Examen  dediiférenis  arrèls  conlra- 
dictoires  delà  Cour  de  cassation  sur 
la  menlion  de  rexigibiiité  de  la 
créance.  III,  685,  686. 

Critique  d'un  arrêt  de  Bourges  sur 
l'indication  des  biens  dans  l'inscrip- 
lioo  et  sur  l'éiendue  de  l'hypotlièiiue 
aux  améliorations.  III,  689. 

Ccitiiiue  d'un  arrèl  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  mai  18'29,  qui  «iécide 
que  l'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux 
hypothèques  légales  soumises  àl'in- 
{•criplion.  III.  701  bis. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  qui  décide  qu'un  i  rean- 
cier  dont  l'inscription  est  périmée 
peut  inquiéter  des  tiers  déleuteurs. 
m,  722. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  qui  admet  un  créancier  dont 
l'inscription  était  périmée  lors  «le  la 
siirenclièrp,  à  participer  à  son  ran;a; 
d'inscription  au  prix  en  provenant. 
m,  726 

Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  décidé  qu'il  suiflsait 
d'être  inscrit  lors  de  la  réquisition 
de  surenchère,  et  que  la  péremption 
survenue  depuis,  même  avant  l'ad- 
judication, n'empêchait  pas  de  pren- 
dre rang  à  l'ordre.  III,  726. 

Critique  de  différmls  arrêts  qui  ont 
décidé  que  la  si^'uification  d'un  juge- 
ment ne  pouvait  se  faire  à  domicile 
élu.  III.  739. 

Critiques  de  dirfercnts  arrêts  sur  le 
concours  des  hypothèqurs  générales 
avec  les  hypothèques  spéciales,  lll, 
754,  759. 

Dissentiment  avec  un  arrêt  de 
rsîmes  sur  la  question  de  savoir  si 
le  fermier  peut  opposer  aux  créan- 
ciers hypothécaires  une  quiliance  de 
loyers  payes  par  avance.  111, 777  ter. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  novembre  1813,  sur 
les  cessions  de  loyers  à  échoir.  III, 
778  6is.— Cet  arrêt  décide  à  tort  que 
la  seule  inscription  immobilise  les 
fruits.  II L  778  6 j<. 

Ernur  manifeste  de  la  cour  de 
Nîmes  qui  a  jugé  qu'on  pouvait  som- 
nierun  titrs  détenteur  de  purger.  111, 
793  ter. 

Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  rendu 
60  matière  de  délaissement  et  qui, 
pour  arriver  à  une  bonne  conclusion, 
s'appuie  sur  de  mauvais  mulUs.  III, 


814.— Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  donné  une  meilleure 
direction  à  la  manière  d'envisager 
l'affaire.  III,  814. 

Erreur  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Kiom  du  17  avril  18"iO,  qui  juge  que, 
quand  ledéiaissement  est  abandonné 
par  les  créanciers  qui  s'en  désistent, 
le  vendeur  est  tenu  de  reprendre  l'hé- 
ritage. III,  826. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  Ci  ur  de 
cassation  du  21  novembre  1824,  qui 
décide  que  le  délaissant  doit  répéter 
toutes  les  impenses  nécessaires,  sans 
égard  à  la  plus-value.  III,  838  bis. 
Dissentiment  avec  un  arrêt  (inédit) 
de  la  cour  de  Nancy,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  riiypollièque  de 
celui  qui  a  reçu  une  dation  en  paye- 
ment revit  aloi-squ'il  est  évincé  de  l'ob- 
jet donné  en  payement.  IV,  859, 860. 
Erreur  énoncée  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  qui  prétend  que  la 
connaissance  de  l'inscription  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  n'exclut  pas  la 
bonne  foi.  IV.  882. 
Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Gre- 
noble, qui  a  décidé  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  jour  purger 
n'était  pas  une  renonciation  à  la  preà- 
crip  ion.  IV,  887  ter. 
Erreur  extraordinaire  consacrée  par 
un  arrêt  de  Cnlraar  et  par  un  arrêt  de 
Rouen.  IV,  890. 

Observations  critiques  sur  un  arrêt 
de  cassation  rendu  sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs 
ventes  successives,  le  dernier  acqué- 
reur qui  veut  purger  doit  transcrire 
son  contrat  ou  ceux  de  tous  les  ac- 
quéreurs qui  ont  précédé.  IV,  913. 
—  Critique  d'un  arrê!  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  avril  1815,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  à 
titre  onéreux  dont  le  prix  n'est  pas 
liquidé,  doit  l'évaluer  dans  la  notifi- 
caiion  afin  de  purger.  IV,  925  et 
9.3-5  bis. 
Erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  sur  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  veut  purger  doit  les  intérêts 
dès  avant  la  noliticalion.  IV,  929. 
Critique  d'un  arrêt  de  la  même  Cour, 
sur  la  question  desavoir  si  la  suren- 
chère du  dixième  doit  porter  sur  les 
impôts  échus  laissés  à  la  charge  de 
l'acheteur.  IV,  936. 
Critique  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  décide  qu'une 
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femme  ou  un  mineur  qui  a  perdu   1 
le  droil  de  fuile  par  défaut  irinsciip- 
lion  dans  les  deux  mi>i»  de  l'inipo;i- 
liondu  contrat, prrd  le  droit  <le  pré- 
férence sur  le  prix.  IV,9S4  el  suiv. 

Critique  de  la  .jur;S!  ru'leine  de  la 
cour  de  Caen,  qui  décide  que,  pour 
purser  les  liypoihèques  léiiales,  il 
faut  joindre  aux  fornialilés  presrriles 
por  le  chap.  9,  les  f<irmalités  pres- 
crites parlecliap.  8  IV,  095. 

Critique  de  la  jiirijpiudence  de 
quelques  cours,  et  d'un  airét  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  en  ?uJietice 
solennelle,  qui  décide  que  t'expro- 
prialion  forcée  ne  purge  pas  de  plein 
droit  les  hypothèques  légales. IV,  996. 
Authenticité.  Influence  de  l'enregis- 
Iremenl  sur  l'aullienlicilé.  II,  507. 

Quels  actes  sont  authentiques?  Il, 
5115,  505  bis,  506. 

Les  actes  passés  en  pays  étranger 
sont-ils  authentiques?  II,  511  et 
sulv. 

Voy.  ITypotlicque  convcnlionnclle. 

AiiTORisATum  ME^T,vr,E.  Voy.  Fem- 
mes, Hypothèque  conventionnelle , 
Délaissemcnl,  Surenchère. 

AvooÉ.  Privilège  de  ce  qui  est  dû  à 
l'avoué  de  ceux  qui  contestent  une 
mauvaise  collocalion.  1, 128. 

Atant-c\i'se.  L'ayanl-(au>e  repré- 
sente son  auteur.  En  quoi  l'acqué- 
reur représente-l-il  le  venJ<'urP  II, 
524.—  tn  quoi  le  créjncier  hyiothé  - 
faire  reprt'sente-t-il  le  débiteur? 
II,  530,  5-.>4,  5'24  bis. 
Signification  du  mot  ayant-cause. 
Réfutation  d'une  opinion  île  M.  Toui- 
ller sur  les  avants-cause.  Il,  530. — 
Cette  opinion  est  nouvelle  et  isolée, 
tandis  que  M.  Touiller  la  croit  an- 
cienne et  générale.  Il,  531. 

Les  créanciers  ne  tiennent  pas  leur 
rang  du  débiteur,  bien  qu'ih  tiennent 
leur  droit  de  lui.  II,  568.  —  Ils  sont 
liersH^our  opposer  le  défaut  de  rang 
el  empêcher  d'injustes  préférences. 
II,  568.  * 


Bah.  Quand  le  bail  peut  il  ôlre  op- 
posé aux  créanciers  inscrits?  III,  777 
ter,  el  II,  404  — De.>  cessions  anlici- 
péos  de  loyers,  lll,  778  bis. 
Pcul-on  oppos-T  aux  cré?nciers  un 
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bail  qui  dépasse  la  durée  des  baux 
ordinaires?  III,  777  bis.  —  Pout-oii 
leur  opposrr  un  bail  qui  donne  quil' 
tance  de  loyers  payés  d'avance?  lll, 
777  bis. 
P<iur  d'autres  détails,  voy.  Loyers, 
et  aussi  Suite  par  hypothèque. 

Basnace.  Cet  auteur  »  st  un  guide  peu 
sfir.  11.490. 
t'in  défaut  de  critique.  II,  562. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.  Tout  ce  qui 
est  relat'f  à  cette  matière  est  rap- 
porté au  mol  tuite,  l'exceptinri  de  dis- 
cussion étant  un  ranycu  dariéter  le 
droit  dii  suiie. 

BÉNÉFICE  D'iNVFNTAinE.  Vov.  Héri- 
tier bénéficiaire  el  Succession. 

Bestiaux.  Sont  compris  jons  le  mot 
eïïets  et  pciivcnl  élre  saisis  pr 
1  aubergiste.  I,  "204.  —  reuveul  être 
saisis  piir  le  loialetir  comme  objets 
garnissant  la  ferme.  I,  151. 

BiCOT  DE  Préameneu  (M.).  Approba- 
tion qu'il  donne  à  une  asserliou  ab- 
surde de  Basnage.  Il,  562. 

Billets  NÉGOCIABLES  ayant  affeclation 
hypothécaire.  Mode  dèpurger  dansce 
cas.  IV,  927,  ncle;  el  II,  595,  note. 


Cakonistes.  Ils  ont  introduit  dans  le 
droit  une  foule  de  chicanes  et  de 
pratiques  vicieuses.  III,  783. 

Cakré  (M.).  Dissentiment  avec  cet 
auteur.  IV,9J3,  note. 

Cambacérès  (M.).  Erreur  de  ce  ju- 
risconsulte. II,  601,  note. 

Carrière.  Une  carrière  forme  un 
(ibjet  distinct  de  la  surface  et  su^- 
ceptible  d'hypothèque.  Il,  404  bis. 

Causes  des  obligations.  Dans  cer- 
tains cas  leur  faveur  doiin;  nai^sanlc 
au  privilège.  I,  29. 

Caution.  Le  créancier  surenchérisseur 
doit  offrir  de  donner  caution.  IV, 
940 —Utilité  de  cette  caution.  IV, 
940.  —  Le  trésor,  qui  est  toujours 
solvablc,  en  est  dispensé.  IV, 940  bis. 
La  réiinisiiion  de  surenchère  ne 
doit  pas  contenir  une  offre  vague  de 
dfinner  caution;  mais  il  fa:ti  la  dési- 
gner nomi(ialiv»menl.  IV,  940  <cr.— 
Mais  les  nièces  juslilicatives  de  la 
iohabililé  de  la   C3u!i»a   peuvent 
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n'ùlre  fournies  que  jusqu'au  juge- 
mcnl  définitif.  IV,  910  ter.—S\  le 
surenrherisseur  ne  jieul  trouver  de 
cauiioii,  il  peut  foinn ir  un  gage 
suffi-ant  ou  consigner  l.i  somme.  !  V, 
941.— L'olfie  d'une  hypoilièiiue  ne 
sulfir.iil  |>a<.  iV,941  — L»';a?;eolf.rl 
peut  Pire  m'ibil  «r.  lV/J41.-Ln  rau- 
lioii  diiii  être  sohabif  dans  l'origine, 
sans  quoi  il  y  a  nu'.liié  de  la  n'iiiisi- 
tion  de  snrenthère.  IV,  9'i'2,  915.  — 
Il  ne  servirait  de  rien  qu'elle  lûl  sol- 
vable  après  coup.  IV,  942,  U45.— 
Miiis  si  1.»  caution  était  S' Ivable  ab 
inilio  et  qu'elle  uevînt  ins'lviible  ex 
post  facto,  cela  ne  nuirait  pas  à  la 
validité  de  la  réquisilion.  IV,  943  — 
Le  surencliéris*;eur  serait  seulement 
ti-nu  de  lournir  une  autre  caution. 
IV,  y43.— Dans  quellis  formes  doit 
être  f'ffiTte  celte  nouvelle  caiilion? 
IV,  944.  —  La  caution  en  matière  de 
surenchère  est  légale  et  non  judi- 
ciaire. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'dle 
soit  susrepiible  de  contrainte  par 
corps.  IV,  946.  — A'nsi  une  femme 
peut  être  oflertii  comme  c  lulion.  IV, 
946.— La  Cciution  doit  porter  sur  le 
dixième  en  si  s  qui  lait  l'objet  de  la 
sui  enchère.  IV,  947. 

Caitionsements.  Ordre  des  ,prlvi- 
léges  ?ur  le  cautionnement.  1 ,72. — 
Du  privilège  du  lise  sur  le  caulion- 
nement  des  comptables.  I,  93.  —  Le 
trésor  n'a  pas  privilège  sur  les  cau- 
lionnemi-nls  des  agents  de  change, 
notaires,  etc.  I,  93. —  Nomenclature 
des  fonctionnaires  et  officiers  qui  doi- 
vent donner  des  cautionnfmenls.  I, 
208.  —  il  y  a  une  différence  entre 
les  cautionnements  des  comptables 
et  ceux  des  notaires,  avoués,  prefliers, 
etc.  Lts  premiers  sont  dans  Tinté:  et 
du  fisc;  les  seconds,  dans  l'intérêt 
des  particuliers  qui  se  servent  du  mi- 
nistère de  ces  olficiers.  1 ,  209.  — 
Les  cauticnnemenls  des  officiers  pu- 
blics ne  répondent  pas  des  anu-iides 
proronrées  en  faveur  du  fisc.  I,  210. 
Les  piêteurs  de  fonds  pour  faire  les 
cautionnements  sont  privilégiés  sur 
ce  môme  caulionnement.  Mais  ils 
ne  passent  qu'après  les  créanciers 
pour  abus  et  prévarications.  I,  211. 

CfSsioTi,  Cessionaire.  Rang  entre 
ressionnaires  Aune  créance  privilé- 
giée. I,  89.  3C0.— Le  cessionnaire  du 
veQdeur  a  le  môme  privilège  que  le 


vendeur  lui-môme.  1,217.  —  Le  mot 
cefsion  a  une  grande  étendue  :  il 
comprend  quelquefois  la  cession  pro- 
prement dite,  la  déligaiion.  la  subro- 
gation 1,  329.— De  la  cession  propre- 
ment dite  ou  transport.  Son  origine. 
I,  340.— Le  Iran'-p  ri  peut  être  prin- 
cipal ou  accessoire.  [,  341.— La  ces- 
sion emporte  de  plein  droit  le  trans- 
port des  privilèges  attachés  à  la 
ciéance.  I,  34.'.— La  cession  se  fait 
maUré  le  débiteur.  Mais  pour  que  le 
resi-ioniiaire  soit  saisi  à  l'égard  des 
tiers,  il  faut  s.isiiilier  le  ti^ansport. 
1,  3i3.  — Gasoil  l'iibligaliou  de  si- 
gnifier le  transi  O't  n'est  pas  appli- 
cable. I,  343.— Diflérence  entre  I  in- 
dication de  payement  et  la  cession. 
]\LTis  l'indicatiiîn  peut  devenir  trans- 
port si  elle  est  acceptée.  1,344.  — 
Différence  entre  la  cession  ei  la  délé- 
gation parfaite.  1,  345.  — Différence 
inire  la  cession  et  la  subrogation. 
1, 359,  353  bis.— Le  cessionnaire  pro- 
file de  Vimcription  prise  parle  cé- 
danf,  et  il  n'est  pas  obligé  de  rendre 
la  cession  pub.iqiie.  Cependant,  pour 
empêcher  io  cédant  de  donner  main- 
levée frauduleuse  de  son  inscription, 
le  cessionnaire  fera  bien  de  prendre 
une  inscription  en  son  nom  person- 
nel .  I,  363,  371 .  —  S'il  n'y  avait  pas 
d'inscription  prise  lors  de  la  cessiori, 
le  cessionnaire  en  prendra  une  en  son 
nom  personnel,  en  vertu  du  titre  du 
cédant.  1,  364.— Il  pourra  la  prendre 
quand  même  le  transport  ne  serait 
pas  encore  signitié.  1,  365. —  Le  cé- 
dant pour  une  partie  ne  peut  disputer 
de  rang  au  cessionnaire  de  laulre 
partie.  I,  367.  —  Celui  à  qui  son  dé- 
biteur a  cédé  une  créance  privilégiée, 
peut  se  préia'oirdu  privilège  contre 
ses  focréanciers  chirograpbaires.  I, 
3/2.  — Mais  il  l'e  peut  s'en  prévaloir, 
ni  contre  les  cocreanciers  hypothé- 
caires inscrits  antérieurement  à  l'alié- 
nation faite  par  le  débiteur.  I,  373; 
ni  contre  les  cocréanriers  by|totlie- 
caires  qui  ne  s"nt  inscrits  qu'a- 
près la  vente  et  la  cession.  I,  374, 
375.  —Celui  à  qui  on  cède  un  privi- 
lège ne  d'oit  l'accepter  comme  bon 
que  riuand  il  ne  s'est  pas  présenté 
d'inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  et  il  doit  alleni're  ce 
délai.  I,  371.  —  Ce  n'est  qu'alor.'» 
qu'il  peutôlre  sûr  de  n'êueias  in- 
quiété par  les  créanciers  bypothé- 
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cai''esde  son  débiteur.  I,  374.  — Le 
rang  entre  cessionnaires  d'une  cré- 
ance hypothécaire  se  détermine  |)ar 
l'ordre  des  dates.  11.  GOS.  —  Dangers 
que  court  le  cessioniiairc  s'il  ne 
s'inscrit  pas.  Il,  609  et  (>i4  ter  — 
Inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  les 
cessions  d'hypothèques  par  les  fem- 
mes ne  soient  pas  inscrites.  V.  Pré- 
face. 

Cession  de   biens.    Elle  n'empêche 
pas  de  prendre  inscription. 
Dissentiment  avec  M.  Tarrible.  III, 
662. 

Champart  (droit  de).  Ne  peut  être 
hypothéqué.  Il,  409. 

ClAtSE     RÉSOLUTOIRE    TACITE.      SoH 

origine  est  du  droit  français.  Ses  dif- 
férences avec  la  reveûdicaiion.  I, 
190,191,  192.—  Ses  inconvénienis 
dans  le  régime  hypothécaire,  l,  223. 

—  Dans  quel  cas  on  peut  y  recourir 
quand  on  a  demandé  le  prix  sans  suc- 
cès. Dislinclioris  iinportanles.  1, 225. 
Voy.  Condition. 

CoDB  Napoléon.  A 'imité  l'ancienne 
jurisprudence  sur  la  nature  des  pri- 
vilèges et  les  règles  de  préférence  en- 
tre eux.  1,26.  —  A  limilé  peut-être 
à  tort  la  loi  privilégia,  l,  83  etsuiv. 

—  Le  Code  Napoléon,  eu  organisant 
la  publicité  du  privilège  du  vendeur, 
est  resté  trop  indiiférent  sur  les 
droits  des  créanciers  de  l'acquéreur. 
I,  219.—  Inconvénients  de  la  faculté 
accordée  au  vendeur  non  payé  de  de- 
mander la  résolution  delà  vente.  1, 
223. —  Vice  de  rédaction  de  l'article 
2103  du  Code  Napoléon.  1,  238.  — 
Imperfection  du  Code  Napoléon  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  de  la  pu- 
blicité du  privilège.  I,  254 6is  et 278. 

—  L  inscription  du  privilège  peut  se 
faire  à  une  époque  tellement  reculée, 
que  les  créanciers  n'en  ont  pas  ru 
connaissance.  I,  267.  —  Délaut  d  u- 
niformilé  des  délais  pour  inscrire 
les  privilèges.  I,  270.  —  Mnuvaise 
rédaction  de  l'art.  2106.  1,266  bis  — 
Imperfections  sous  ceriains  rapports 
de  l'art.  834  du  Code  de.  procédure 
civile.  I,  281.  —  Omission  dans  l'ar- 
ticle 2108.  I,  286.  Umission  dans 
l'art.  2109  l,  '291.  Imperlécîion  du 
système  du  Code  Napoléon  et  du 
Code  de  procédure  civile  à  l'égard 
du  coparlageanl.  1, 316,  217.—  C'est 


à  tort  que  le  Code  Napoléon  appelle 
la  séparation  de  patrimoines  un  pri- 
vilège. 1,  3i3.  —  Imperfection  de  la 
difinilion  que  le  Code  Napoléon 
donne  de  l'hypothèque.  II,  386.  — 
Trop  grande  rigueur  du  Code  Napo- 
léon sur  la  spécialité.  11,  514,  536 
bis.  —  Imperfection  du  Code  Napo- 
léon dans  l'organisation  de  son  sys- 
tème de  publicité,  et  dangers  qu'il 
fait  courir  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  aux  acquéreurs.  H,  565; 
et  préface.  —  Imperfection  de  l'ar- 
ticle "2136  du  Code  NapoU'on.  II, 
633  bis.  —  Imperfection  de  Tarticle 
2146  du  Code  Napoléon  et  de  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  commerce,  re- 
latifs aux  privilèges  et  hypothèques 
en  matière  de  faillite.  Ht,  649,  653 
bis.  —Omission  dans  l'art. 2146.  III, 
659  (er.  —  Erreur  dans  l'art.  2167. 
III,  781,  782.  -Désaccord  entre I  ar- 
ticle '2169  et  l'art.  2183.  III,  793.  - 
Imperfection  de  la  transcription  pour 
iaire  un  appel  auxin-^criplions  IV, 
900  Imperfection  de  l'art.  2183.1V, 
917.—  Disparate  de  l'art.  2189.  IV, 
965.  —  Imperfection  et  vice  de  ré- 
daction de  l'art.  2166  111,778  bis. 
Cohéritier.  Voy.  Coparlageanl. 
CoLiocATioN.Contestation  d'une  mau- 
vaise'collocation.  Frais  de  justice  à 
cet  égard.  I,  l'27.  —  tMode  de  collo- 
quer  une  femme  qui  se  présente  à 
l'ordre  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari  pour  se  faire  indemniser  de  la 
vente  du  fonds  dotal.  H,  627.  —  Au- 
tres règles  pnurcolloquerune  femme 
pour  ses  droits  éventuels  pendaul 
lemariage.  IV,  993;  elll,  610. 

Mode  de  coUoquer  les  créances  con- 
dilioniielles  et  éventuelles.  IV,  959. 
Elles  renies  perpétuelles  et  viagè- 
res. IV,  959  bis. 

Communes  Ne  peuvent  donner  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  les  biens 
sans  ordonnance  de  l'empereur.  Il, 
463  bis. 

Voy.  Hypothèque  légale. 
Compétence.  Tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  les  actions  auxquel- 
les donnent  lieu  les  inscriptions.  III, 
732.  —  Qidd  s'il  y  a  lilispendance  ? 
111,  733.  -  Quid  si  l'inscription  ne 
contient  pas  de  domicile  élu  ?  lil, 
735. 

Voy.  Radiations,  Réduction,  Ac- 
tions, Action  mixte. 
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Comptables.  Privilège  du  trésor  sur 
leurs  biens,  i.  92,926ïs. 

Privilé?;e  du  fisc  sur  leur  caulion- 
nenient.  1,  93. 

Privilège  du  trésor  de  la  couronne 
sur  sescomplablrs.  1,  93  bis. 

Sens  (lu  mol  Comptable.  Il,  430. 

L'élal  alivp  'ihè  jue  légale  surleurs 
biens.  II,  iâO. 

Un  fermier  d'hospice  n'esl  pas  un 
comptable.  11,430  —  Un  percepteur 
n'esl  pas  un  comptable.  H,  430  bis. 

Les  communi  s,  les  hospices  ont  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de 
leurs  comptable  s.  II,  43ii. 

Voy.  Hypothèque  légale. 
Condamnés     Privilège  du  lré?or  sur 
leurs  biens.  Voy.  Privilège,  Trésor 
public,  Mort  civile. 
CoMDiTios.  Effet  de  la  condition  ré-  " 
soluloiresnr  l'immeuble  grevé  dhv- 
polhèiue.  II,  4fi5  à  468  bis;  IV,  8^:8. 

—  I>i(rérence  élémentaire  entre  la 
condition  suspensive  et  la  condition 
résolutoire.  Confusion  reiirochée  à 
M.  Grenier.  Il,  468  quater.  —  La 
clause  di  réméré  est  une  rondition 
résoliiloire  pour  l'acheteur,  et  sus- 
pensive pour  le  vendeur.  Il,  469. — 
La  condition  résolutoire  contient 
toujours  quelque  chose  de  suspen- 
sif. Maisc<»  qui  est  suspendu,  cest. 
non  1.1  disposition,  mais  la  résolu- 
lion  11,469.  —Influence  d'une  obli- 
gation conditionnelle  sur  rhypnthè- 
que.  II.  470.  —  Lorsque  la  condition 
e»lpeniiante,l'liypr»théque  l'est  aussi. 
Mais  on  peut  prendre  inscription.  II, 
472.  Voy.  Hypothèque  convention- 
nelle. 

La  condition  de  «emar/er  est  mixîe. 
Elle  produit  effet  rétroactif.  Il,  580. 

—  La  condition  non  accomplie  n'em- 
pêche pas  la  prescription  de  courir 
à  l'égard  du  tiers  déteneur.  IV, 
886. 

Voy.  Clause  résolutoire. 
CoFcsioTi.  La  confusion  est  un  moyen 
d'extinction  de  l'hvpoihèque.  IV,  846 
ftsuiv;  et  111,841,  726  bis. 

Voy.  Extinction  de  l'hypothèque. 

COÎISERTA.TECR      DES     HYPOTHÈOCES. 

Causes  qui  donnent  lieu  à  la  respon- 
sabilité du  conservateur.  1,  286;  et 
IV,  1000  et  1008.— Règles  pour  ap- 
précier cette  responsabilité.  IV, 
1002.-  Pourquoi  il  est  rare  qu'il  y 
ait  dommage,  I,  286;  et  IV,  1001.— 


La  responsabilité  du  conservateur 
dure  dix  ans  après  la  cessation  doses 
fonctions.  IV,  1O03.  —  On  peut  le 
poursuivre  en  réparation  de  dom- 
mage sans  autorisation.  IV,  1003. 

Le  conservateur  doit  prendre  iu- 
scrir  lion  d'olfice  pour  le  vendeur,  et 
ce  immédiatement  après  la  trans- 
cription. 1,286.  —  Le  conservateur 
ne  doit  pas  renouveler  l'inscription 
d'office.  I.  286  bis.  —  Fonction  du 
conservateur  pour  opérer  l'inscrip- 
lion  ;  il  n'est  qu'un  agent  passif.  Il/, 
694,  69).  —  Le  conservateur  n'a  pas 
droit  d'exiger  la  représentation  du 
titre  pour  renouveler  l  inscription. 
III,  71.5.— Mode  de  perception  des 
droite  d'inscription.  lil,  7.9. 

Origine  et  organisation  de  la  con- 
servation des  hypothèques.  IV,  997. 
— Les  registres  du  const  rvaleur  sont 
ouverts  au  public.  IV,  9.J8.  —  Tarif 
des  droits  de  recherche.  IV,  f98, 
note.— Le  conservateur  ne  peut  ère 
ministre  dans  sa  propre  cause.  IV, 
999. 

Conséquences  de  l'omission  que  fe- 
rait le  coi)>ervateur  dans  un  certilicat 
d'inscription,  et  d'abord  conséquen- 
ce- à  l'égard  du  tiers  détenteur,  IV, 
1004  et  1000.— De  plus,  conséquen- 
Cf  s  à  l'égard  du  créancier  omis.  IV, 
10D4  et  suiv. 

Le  conservateur  ne  doit  pas  mettre 
de  relard  dans  les  insciiptions  ;  il 
sexposerait  à  des  dommages.  IV, 
1008.—  Précautions  à  prendre  pour 
prévenir  la  confusion  résultant  de 
1  apport  simultané  d'un  grand  nom- 
bre de  bordereaux  d'inscription.  IV^ 
1009. 

Amendes  encourues  par  le  conser- 
vateur en  cas  de  négligence.  IV, 
ir09. 

Voy.  Inscriptions  d'office. 
Conservateur  ou  képarateir  de 
tA  CHOSE.  Avec  qui  peut  concourir. 
I,  48.  —Mobilité  de  son  rang  suivant 
les  circonstances.  I,  62.  —  Concours 
iiu  conservateur  ou  réparateur  de 
l'immeuble  avec  le  copartageant  nu 
le  vendeur.  I,  80.  — Du  privilé,.?e  du 
conservateur  ou  réparateur.  I,  174. 
—Par  le  droit  romain,  ce  privilège 
n'existait  pas.  I,  174.—  Il  en  est  aii- 
Iremenl  par  le  droit  français.  1, 175 
bis.— Sens  de  ces  mots  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  I,  175. —  Ce- 
lui qui  améliore  la  chose  a-t-il  pri- 
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vilége?  1,176.— Distii;clion5 et  limi- 
tations. 1,  176. —  Celui  qui  anu  liore 
n'a  qu'un  droit  de  rétention.  Cilui 
cm  conserve  a  un  privilé.;e.  1,  176, 
177,  257  6t5.— Celui  qui  con  erve  a 
un  privilège,  bien  qu  il  n'ait  pas  la 
po^stssion  de  la  cliose.  I.  177— E\- 
plicalion  de  quelques  arrêts.  1, 178. 
Voy.  vo  Architecte,  plusieurs  que>- 
lions>urce  irivilége, quand  iliiappo 
sur  les  itnmeubli'S. 

CoNSiCNATioN.  Pporédure  pour  con- 
signer leirixd'un  immeuble  en  cas 
de  vente  volontaire.  IV,  958.  —  Si 
l'acquéreur  peut  consigner  olors  qu'il 
y  a  dfcs  cirdi-renliers  viagers  ou  des 
(emmes,  IV,  958  bis. 

CoriTBAiîSTE  PAR  CORPS.  Réscrveavcc 
laquelle  on  en  use  dans  la  législation 
des  peuples  civilist's.  1,2. 

Contrats  de  mabiace.  Produisent 
liypollièqie  au  profil  de  la  femme. 
11,  5t5,  578. 

Voy.  Hypothèque  légale  et  Con- 
ventions matrimoniales. 

Contrais  de  mr.riage  passés  en  psys 
étrangers.  II,  513. 

CoTBATS  passés  en  pays  étrangers. 
Ltur  valeur  hvpothécaire.  11,512, 
512  bis,  513. 

CojiTBIBCTIONS  DIRECTES  ET  INDI- 
RECTES. Privilège  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  patentes. 
I,  32,  33  el  96.— Privilège  .les  con- 
tributions indirectes.  1,  34  bis  et 
99. 

CoNTRiBCTioN  (  distributïon  par). 
Voy.  Frais  de  justice. 

Contrôle.   Son  effet  sur  les  hypo- 
lliéqucs  anciennes.  11,607. 
V^jr,  Enregistrement. 

Conventions  matrimoniales.  Sens 
de  ces  mots.  Il,  585.— Douaire,  gain 
de  survie,  donation  par  contrai  de 
mariaj^e,  ce  sont  là  Its  conventions 
ma  rimoniales  :  elles  ont  hypothèque 
*lu  jour  du  contrat  de  mariage.  II, 
585. 
Voy.  Hypothèque  légale. 

Copartageant.  Son  privilège.  1,236. 
— Qufl  rang  a-lil  quaudii  concourt 
avec  l'iircliiiecle  ?  1,  81»  et  suiv.  —Et 
avec  le  vendeur.  I,  81.— Origine  de 
ce  piivilége.  1,  226.  —  11  s  étend  à 
tous  les  iaioieubles  de  la  succession. 


1,237.  —  Il  I  rofite  à  tous  ceux  qui, 
cobériliers  ou  communistes,  font  des 
partages.  I,  238.— tnuméiation  des 
ciéaiues  privilégiées  résultant  (^u 
partage:  i»  soulte;  2"  retour  pour 
cau-e  d'éviction; 3  piixdelicitation; 
4°  reslilulion  ries  jouissances  |iar 
1  liérilier  qui  s'est  mis  en  possession 
de  la  succession  ;  5"  dette  que  le  co- 
héritier paye  à  la  décharge  des  au- 
tres. 1,239.— Les  intérêts  delà  soulte 
sont-ils  privilégiés  de  droit?  I,  240. 

—  Le  coparla^eant  doit  rendre  ton 
privilège  public  par  l'inscription.  I, 
290,  291.— Lt  ce,  dans  les  soixante 
jours  à  compter  iie  l'acte  départage. 
1,293.  —  Celle  oblifjalio.i  stbndà 
tou'es  les  causes  donnant  lien  au 
privilège  du  copartageant.  I,  291. — 
On  peulprendre  inscription  en  vi  rlu 
d'un  partage  sohs  seing  privé.  1, 292. 

—  Manière  de  cakulcT  its  soixante 
jours.  I,  293  et  suiv.  à  31.').  — Ledé- 
lai  cnuità  compter  de  i'acle  et  non 
de  l'epregislreraenl.  I,  314  bis.  — 
Point  de  départ  si  c'est  un  i  arlfge 
d'ascendant.  I,  315.  —  Conciliation 
de  l'art.  2109  avec  bs  art.  834  et 
83.')  (lu  Code  d'  procédure  civile.  I, 
315  bis  et  suiv.  —  P<  sition  du  co- 
partageant à  l'égard  des  acquéreurs 
et  dès  héritiers  hypothécaires.  — 
Anomalies.  1,  316  el  suiv. 

Créanciers.  Entre  crianciers  per- 
sonnels, il  n'y  a  pas  lieu  à  préfé- 
rence du  plus  ancien  sur  celui  qui 
l'est  moins.  Tous  viennent  par  con- 
currence. I,  14  et  15.  Il  y  avait  qua- 
tre classes  de  créaneiers  chez  les 
Rnmains.  I,  20.  —  Préférence  entre 
e:,x.  I,  21,22.— Quand  il  y  a  failliie 
du  débiteur,  les  créanciei  s  ne  peu- 
vent être  payés  qu'après  l'accomplis- 
sèment  de  èerlaines  formalités  et 
rcrganisation.de  la  faillite.  I,  129. 

—  Les  créanciers  chiroî;raphairfS 
n'ont  aucun  droit  sur  ce  qui  a  été 
aliéné  par  leur  débiteur.  I,  372,373; 
et  II,  606.  —Les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  de  la  femme  pour 
faire  annuler  l'hypothè-iue  qu'elle  a 
consentie  sans  autorisation. 11,462  — 
Le  créancier  hypothécaire  est  ayant- 
cause  de  son  débiteur,  et  doit  ac- 
cepter tous  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur à  raison  de  rinimcuble  avant 
son  hypothèque.  U,  524  à  530.  — 
Précautions  à  prendre  quand  le 
créancier  stipule  une  hypothèque  sur 
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les  biens  à  venir  du  dt'bil''ur.  Il, 
537,  337  bis  et  suiv.,  el  540  bis.  — 
Gasoil  le  créancier  peul  demander 
supplémenl  d'hypollièque.  II,  511  et 
suiv.—  PiécauÙon-:  qu'il  drit  pren- 
dre pour  évaluer  au  plus  jufste  la 
créance.  Car  son  évaluation  le  lie 
envers  le  tiers,  11,530.—  Différents 
cas  où  rimperfeciion  dj  Code  coia- 
pmmet  les  droits  des  créanciers, 
i'réface.  —  Les  rangs  entre  créan- 
ciers sont  deieraiines  par  iinrcrip- 
lion.  11,  ôCi}.  —  Tous  les  créanciers 
sont  tiers  les  uns  à  l'égard  des  autres 
pour  opposer  le  délaul  de  rang. 
il,  5G8.  —  Le  créancier  qui  ne  vful 
pas  être  inquiété  i  ar  lepouse,  doit 
prendre  dps  m.-sures  de  précaution 
quand  il  traite  avec  le  mari,  dans 
le  temps  qui  s'écoule  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  le  mariage.  Il, 
58i.  —  Le  créancier  cessionnaire 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
iVra  bieu  de  se  lairs  inscrire,  de 
peur  que  la  femme  ne  s'entende  avec 
son  mari  pour  faire  reslreindre  son 
hypoliièiue.  II,  <i09  et  644  bis.  — 
Danger  que  court  le  cessionnaire  s'il 
ne  s  inscrit  pas  en  son  nom  person- 
nel. Il,  64i  bii.  —  Lecréanrier  peut 
perdre  le  droit  de  suite  s'il  néglige 
de  renou'cler  son  inscription.  11 1, 
716  bis. 

Le  créancier  qui  pronî  en  payement 
la  chose  sur  laquelle  il  a  hy^>olhè- 
V  que,  doit  avoir  .soin  d'enlretenirson 
inscription  jusqu'à  ce  que  l'immeu- 
ble soit  purgé.  III,  Tl6  bis. 

Le  créancier  qui  n'a  qu'une  hypo- 
thèque spéciale  et  qui  veut  évilt-r  le 
concours  dangereux  d'une  hypothè- 
que générale,  doit  évit-'r  la  léJuc- 
lion  de  celle  dernière.  III,  764. 

Il  est  souvent  plus  avantageux  pour 
u.i  créancier  d'être  précédé  par  une 
liypoihè|ue  générale  que  par  une 
hypolhèque  spéciale.  111,763. 

Moyen  subtil  employé  parun  créan- 
cier dernier  en  dale  pour  devenir  Is 
premier.  111,  757. —  Le  créancier  est 
exposé  à  voir  le  débiteur  diminuer 
I  hypothèque  par  des  servitudes, 
diolts  d'usage.  III,  777  bis  tt  par 
litS  baux  dont  les  loyers  sont  payes 
par  anticipation,  lil,  777  1er. 

Le  créancier  premier  en  rang  n'a 
pas  droit  de  s  emparer  de  rimmèuhie 


à  dire  d'experts.  III,  795  bis.  M 
d'exiger  que  les  créanciers  inféi  leurs, 
requérant  l'adjudication,  donnent 
caution  de  faire  porter  l'i.iimeuble  à 
si  haut  prix  qu  il  sera  paye  de  son 
dû.  III,  795  qu'it. 

En  est-il  autrement,  si  le  créancier 
le  plus  ancien  est  en  même  temps 
tiers  détenteur?  III,  804. 

Le  créancier  qui  poursuit  un  obligé 
personnel  doit  se  garder  de  conclure 
au  delaiss-'menl.  III,  813. 

Le^  créanciers  à  qui  on  a  fait  le 
délaissement  de  l'immeuble  ne  sont 
lenus  que  de  la  plus-value  de  l'im- 
meuble,sansdislinction  des  impenses 
utiles,  nécessaires  ou  toluptuaires. 
IiI,838ft/5. 

Fre  :aulions  à  prendre  par  le  créan- 
cier hyi'olhécai-e  à  qui  son  débiteur 
fait  une  dation  en  payenienl,  surtout 
sMl  y  a  crainte  d'éviction  relalive- 
ment  à  la  chose  reçue  en  engage- 
ment. IV,  858. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  suren- 
chéri peut  néanmoins  attaquer  la 
vente  pour  vilité  dti  prix.  IV,  957. 
—  Po.sition  du  créancier  oaiis  dans 
le  certificat  d^-s  inscriptions.  Cas  où 
il  perd  son  droit  de  suite.  IV,  1006 
et  suiv. 

Voy,  Inscription,  Séparation  de 
P'ilrimoines,  Dation  en  payement , 
Hypothèque,  etc. 

Cr.ÉMiEcx  (M.).  Dissentiment  avec 
cet  avo<  at  sur  1  intelligence  de  la  loi 
unie,  au  C.  Di-  rei  uxoriœ  act., 
S  dernier.  Celle  loi  n'a  pas  abroge 
la  loi  30  au  C.  De  jure  dot.,  comme 
il  l'a  sout"'nu  devant  la  cOur  de  M- 
m^s.  Il,  615. 

Dissentiment  avpc  lui  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  lafemmeduti'e,  dont 
le  fonds  n'est  pas  aliéné,  peut  pré- 
férer pendant  le  mariage  une  coUo- 
caiion  sur  le  prix  des  biens  du  mari 
à  l'action  en  révocation.  Il,  612  el 
6'24. 

Exagération  que  M .  Crémieux  prêie, 
à  tort,  au  système  contraire  au  sim, 
11,  624. 

Voy.  Hypothèque  légale. 

Curateurs.  Les  cur.ileurs  ne  son',  pas 
sou.ail;  a  l'hypothèque  légale  pour 
fait  de  minorité,  i>b>ence,  prodigi- 
lilé,  etc.  11,423.— Le  curateur  à  suc- 
ces-ion  vacante  ptul-il  dclaisseï  ? 
111,819. 
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Dalloz  (M.)-  Points  fur  lesquels  il  y 
a  dissenlimenl  avec  cel  auteur.  1,  29, 
54,  75,  97,  136,  154,  207,  214,  220, 
229,  note,  243,  326,  327.  -  11.  424, 
439, 440,  445,  noie,  499.  502,513  ter, 
538  bis,  551,  581, 587, 588  bis.  - 111, 
655, 662, 68-->,  698  ter,  720.  724, 768, 
777  bis,  777  ter,  798  bOO  bis,  821, 
unie,  833,  838  bis,  843.  —  IV,  830, 
913,  959  6is,  996 

Dans  sa  colleclinn  alpliabétique,  il 
ne  donne  pas  lonjoiirs  le  lexle  des 
arrêts  qu'il  cite.  1,364,  366,  369;  11, 
573;  111,  725,  etc. 

Souvent  aussi  il  ne  donne  pas  la 
notice  des  laits.  1,369,  etc. 

Dans  l'exposé  des  faits  d'un  arrêt, 
M.  Dalloz  rend  compte  des  faits 
d'une  manière  et  M.  Merlin  d'une 
autre.  1,  369. 

Variation  de  M.  Dalloz  sur  une 
question.  Il,  606,  noie. 

Sa  collection  contient  deux  opinions 
contraires  sur  la  question  de  savoir 
si  la  signifii'ation  d'un  jui^emf  nt  peut 
être  faite  à  domicile  élu.  III,  739. 

Observations  sur  le  sens  qu'il  donne 
5  quelques  arrêts.  111,725. 

Distinction  fort  juste  qu'il  propose 
sur  la  que^ti^n  de  savoir  si  l'hvpo- 
thcque  judiciaire  découle  d'un  ju,;;e- 
menl  qui,  en  rejetant  une  opposition, 
ordonne  que  les  poursuites  seront 
continuées.  H!,  442  ter. 
Dation  en  paiement.  Conditions 
nécessaires  pour  que  la  dation  en 
pavement  élei^ne  la  dette.  Ml  ,726 
bis;  et  IV,  861 .  —  Si  l'éviction  fait 
revivre  la  dette,  la  créfince  reprend 
toute  sa  fo;ce.  Mais  il  faut  que  le 
créancier  ait  entretenu  son  inscrip- 
tion, m,  726  bis. 

Voy.  plus  amples  détails,  vo  Ex- 
tinction d'hypothègue. 

DÉCLARATION     d'hYPOTHÈQCE.     L'EC- 

lion  en  déclaration  d'hypothèque  n'a 
pas  lieu  sous  le  Code  INapoléon.  111, 
779  bis.  Voy.  Action  hypothécaire. 

DÉcoNFiTtRE.  La  déconfiture  d'un 
individu  non  négociant  n'empêche 
pjis  de  prendre  inscription  sur  ses 
bcns.  Ili,  662. 

Decocrdemanche  (M  ).  Cet  écrivain 
prétend  à  lurt  que  l  hypnlltèque  est 
un  inviiége  injuste,  l,  U.  Ha  écrit 


dans  l'inlérOl  de  l'école  Saint-Si- 
monienne.  1,  11,  et  préface. 

Décret  forcé.  A  donné  l'idée  d'un 
système  spécial  po'ir  purger  les  im- 
meubles vendus  de  ^ré  à  gré.  IV, 
996.  —  11  puri;eait,  de  plein  droit, 
toutes  les  hyiothèques,  même  les 
plus  I  rivilégiées.  IV,  996. 

DÉCRET  volontaire.  Sa  définition. 
Il,  563.  Inconvénientqu'il  présentaii. 
Il,  363;  et  IV,  892.  -  Il  fut  le  pre- 
mier moyen  connu  en  France  pour 
purger  les  hypothèques  en  cas  de 
vente  volontaire.  IV,  892. 

DÉFENSE.  Les  frais  de  défense  de  l'ac- 
cusé sont  préférés  au  privilège,  du 
trésor  pour  frais  de  justice.  I,  36.  — 
Manière  de  les  régler. 

DÉctERPissEMENT.  Ce  quc  c'était, 
m,  786.  Ses  dilférences  avec  le  dé- 
iaisseraenl.  lll,  786. 

DÉLAI.  Le  jour  ad  quem  est  compris 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  donné 
au  coVarlitgeant  pour  prendre  in- 
scription. 1,  293.  —  Dissertation  sur 
la  question  de  savoir  si  en  général 
le  jour  à  quo  est  exclu  du  délai  1. 
293  —  Éiat  des  choses  par  le  droil 
romain.  Le  jour  à  quo  était  exclus. 
1^294.—  Controverses  parmi  les  in- 
terprètes pour  échapper  à  celle  rè- 
gle. 1 ,  295  —  On  finit  par  déroger 
au  droil  romain.  Droit  canonique, 
auteurs,  coutumes,  jurisprudence.. 
1,  295.  —  On  excluait  le  jour  à  quo, 
alors  surtout  que  le  législateur  se  ser- 
vait d'expressions  exclusives ,  telles 
que  abs,  à,  ex.  1,  296.  Ou  en  fran- 
çais, telles  que  depuis,  de,  à  comp- 
ter. 1,  296.— Les  lois  nouvelles  n'ont 
pas  reproduit  le  droit  romain.  1,297. 

—  Opinion  contraire  de  M.  Merlin. 
I,  298.— Réfutation  de  celte  opinion, 
l'  298.  —  Généralité  de  l'usage  qui 
exclut  le  jour  à  quo.  1,  299.  —  Les 
coutumes  ne  parlaient  de  l'an  et 
jour  que  pour  exprimer  l'année,  non 
compris  le  jour  de  l'acte.  I,  299.  — 
La  jurisprudence,  depuis  1789  jus- 
qu'à nos  Codes,  ne  lui  est  pas  aussi 
favorable  qu'il  paraît  le  croire.  1,300. 

—  .lurisprudence  depuis  le  Code  Na- 
poléon. I,3u2el  suiv  — Pourcalculer 
un  délai,  Il  est  indifférent  que  la  loi 
dise  d  compter  de  tel  acte  ou  a 
compter  du  jour  de  tel  acte.  I,  306. 

—  Les  textes  de  nos  Codes  ne  con- 
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firmeni  pas  le  système  de  M.  Merlin. 
1,  303,  310  et  suiv.  —  Exemple  en 
maiière  de  prescription.  1,  313.  — 
Règle  pour  calculer  les  dix  ans  delà 
durée  des  inscriptions.  111,  716.— Le 
jour  à  quo  n'y  est  pas  compris.  III, 
714.— Le  jour  ad  quem  y  est  compris. 
III,  714.  —  Quand  môme  il  sérail  fé- 
rié. 111,  714.  —  De  combien  de  jours 
est  composé  le  mois  dans  les  délais 
légaux,  m,  793.— Délai  pour  suren- 
chérir. IV',  733.—  Fraction  de  dis- 
tance dans  le  calcul  des  délais.  IV, 
933. —  Délai  pour  exproprier  le  tiers 
délenteur  sommé  de  déclarer.  111, 
763. 
Déi,aisseme:vt  par  hypothèque.  Vé- 
ritable conclusion  de  l'action  en  dé- 
laissement. II,  390;  et  III.  781.— 
Celui  qui  a  la  plus  faible  partie  d'un 
immeuble  hypothéqué,  doit  délaisser 
ou  payer  toute  la  délie.  III,  775.  — 
Définition  du  délaissement.  111,784. 
—  Différence  du  déguerpissement  et 
du  délaissement.  111,  786.  —  Le  dé- 
laissement se  résout  en  expropria- 
tion forcée.  III.  785.— Il  ne  dépouille 
le  tiers  détenleur  que  de  la  posses- 
sion, tant  qu'il  n'y  a  pas  adjudica- 
tion. III,  785, 825.— Pour  arriver  au 
délaissement,  il  faut  que  les  créan- 
ciers fassent  un  commandement  au 
débiteur  principal  et  une sommalion 
de  délaisser  ou  de  payer  au  tiers  dé- 
tenteur. II!,  790.  —  Dans  quel  délai 
peut-on  procéder  à  l'exproprialion 
du  tiers  détenleur.  111,  7'.'3. 
Le  délaissement  a  pour  but  d'épar- 
gner au  tiers  détenteurla  hnnie  d'une 
expropriation.  III,  811.— Mais,  pour 
pouvoir  délaisser,  il  ne  faut  pa^  êlre 
obligé  personnellement.  111,  812.  — 
C^s  (lù  l'on  est  en  même  temps  débi- 
teur et  obligé  personnel.  III,  812  et 
suiv.  -  Le  créancier  poursuivant,  qui 
est  en  même  temps  débiteur  person- 
nel et  tiers  détenteur,  ne  doit  pas 
conclure  au  délaissement;  sans  cela 
11  pourrait  êlre  pris  au  mol.  III,  813, 
822,  823.  —  Cas  remarquable  où  le 
délaissement  peut  être  fait  par  celui 
qui  a  constitué  l'hypothèque.  111, 
816. 

Capacité  pour  délaisser.  Héritier 
bénéficiaire.  Ilf,  818.  —  Curateur  à 
succession  vacynle  111,819. —  Syn- 
dics provisoires  et  définitifs.  III,  819. 
—  Envoyés  en  possession  provisoire. 
m,  819.— De  celui  qui  est  placé  sous 


a=sislance  d'un  conseil.  lil,  819. — 
Du  tuteur.  III,  820.  —  Du  mari.  III, 
821.  Le  délaissement  n'est  pas  une 
vente.  111,  82J.— Résullal  du  délais- 
sement (ait  par  un  incapable.  111,821 . 

Il  est  faux  que,  pour  êlre  admis  à 
déclarer,  il  faille  avoir  payé  le  ven- 
deur, m,  822  —  Mais  lorsque  le  prix 
n'est  pas  payé,  les  créanciers  peu- 
vent préférer  exercer  l'action  person- 
nelle du  chef  du  débiteur.  111,  822, 
823. 

Genre  de  résolution  qui  résulle  du 
délaissement.  111,822. 

Celui  qui  n'a  reconnu  l'obligation 
que  comme  tiers  détenteur  peut  dé- 
laisser. 111,  824. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  dél.ùssé 
peut  reprendre  la  chose  en  payant 
toute  la  d.'lte  et  les  frais.  111,  82'5.— 
Alors  il  devient  débiteur  personnel 
des  créanciers  insciils.  III,  8'26  bis. 

Le  délaissement,  non  encore  suivi 
d'adjudication,  n'opère  pas  de  muta- 
tion. III,  825.—  Si  l'immeuble  dé- 
laissé périt  avant  l'ailjulication,  il 
périt  pour  le  compte  du  délaissant. 
III,  825.  —  Si,  après  l'adjudication 
de  l'herilage  dél-'iiisé,  il  reste  plus 
d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  payer 
tous  les  créanciers  inscrits,  lesurplus 
apparlienl  au  délaissant.  111,  825.— 
En  C1S  que  les  créanciers  renoncent 
au  délaissement,  le  délaissant  ne  peut 
forcer  le  vendeur  à  reprendre  la 
chose,  m,  826. 

Forme  du  délaissement.  Ilf,  827.— 
L'exproprialion  se  poursuit  sur  un 
curateur  afin  d'éviter  l'infamie  d'une 
dislnriion  publique  au  tiers  délen- 
teur. 111,  828.— A  qui  se  fait  le  com- 
mandement quand  on  poursuit  l'ex- 
propriation sur  un  curateur.  111,829. 

Le  délaissant  est  tenu  des  dégrada- 
tions provenant  de  sa  négligence  et 
de  son  fait.  III,  831.— Qu'eniend-on 
par  détérioration?  111,  831,  833, 
834.  —  A  compter  de  quelle  époque 
le  tiers  délaissant  est-il  tenu  des  dé- 
tériorations? Ancienne  jurispru- 
dence. III,  832.  —  Quid,  d'après  le 
Code  Napoléon?  ni,  832. 
Le  délaissant  peut  répéter  les  amé- 
liorations. III,  836,  837.— Raisons  de 
ceci.  III,  836.— Mais  il  n'a  pas  droit 
de  rétention  sur  1  immeuble  amélioré. 
III,  836.  —  Les  répétilions  ne  peu- 
veni  porter  que  sur  la  ilus-value. 
111,  837,— Disliuctiou  enlie  les  im- 
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pensos  el  les  amélioialioiis.  111,837. 

—  (Juid,  si  l'impense  excède  ramc- 
lioralion,  ou  si  l'aQiélioralion  excède 
l'irapinsePlll,  83S. 

Voy.  Améliorations  el  Impenses. 

Le  poursuivant  n'est  tenu  que  de 
la  plus-value  sans  disliiiclion  des 
iniptnses  nécessa'ues,  utiles  ou  vo- 
lupUiaires.  111,  838  bis. 

Le  délaisst'nieiil  s'opère  ex  causa 
voluntariâ.  III,  838  bis. 

La  sommation  de  délaisser  immo- 
bilise les  fruits.  111,840. 

Le  délaissement  fait  revivre  tous  1rs 
droits  du  tiers  dctenleur.  111,  841. 
Çuid,  si  pendant  sa  |iossession  son 
inscription  élail  périméi^?  III.  842. 

—  Les  liypollièques citiirédées  lar  le 
délaissant  subsistent.  III,  843  — 
Quid,  si  elles  sont  inscrites  avant 
cclU'S  provenant  du  vendeur  origi- 
naire? m,  841.  —  Quel  est  le  sort 
des  servitudes  coustiluées  par  le  dé- 
laissant. III,  843. 

Le  délaissement  produit  éviction. 
111,  8Î4.—  Kecours  du  délaissant 
contre  le  vendeur.  III,  844. 

Voy.  Tiers  détenteur. 

Délécation.  Délégation  parfaile  et 
iraparlaiie.  1,344,  345.— La  déléga- 
tion parfaite  emporte  novalinn.  En 
quoi  elle  diffère  de  l'indication  du 
payement  el  de  la  cession.  1,  345. 

La  délégation  parfaite  éteint  les 
privilége^de  l'ancienne  créance  au 
lieu  deles  conserver,  à  moins  de  ré- 
serve. 1,  346,  370.—  Héiégatinn  vir- 
turlle  opéée  par  le  purgrmcnt  au 
profil  des  créanciers.  IV,  961  bis. 

Différence  entre  la  délégation  et  la 
subrogation.  I,  349. 

Voy.  Subrogation,  Cession. 

I)bLuc\  (lo  cardinal  de)  On  l'appelle 
en  lialie  Doctor  vulgaris. 

Il  y  a  la  même  réputolion  que 
M.  Merlin  en  France.  Il,  600. 

Delvincocrt  (M  ).  Disseiilimenls 
avec  <el  auieur.  I,  154,  1G5,  207, 
•il9,  1  Ole,  282,  2^1.  —  11,  406,  note, 
42  ),  443  bis.  480,  491,  5,16,  538  bis, 
577  bis,  588  bis.  —  111,  813,  822, 
838  6ts.— IV,  887,  888,  906. 

DÉPENS.  Dépens  pour  séparation  des 
biens  sont  hvpoiliefiués  sur  Ifshiens 
du  miiri.  Il',  418  ter.  lll,  702  — 
Frais  pour  reddition  (Je  ci.nipie  de 
tutelle,  le  soni  aussi  tur  ki  biens  du 


luleur.  III,  427— Rang  hvpolliécalre 
dt-s  dépens.  III,  702. 
Voy.  Frais  de  justice. 
DÉPÔr.  Le  déposant  n'a  pas  bes'iii  de 
privilège  pour  ravoir  sa  chose.  Quid, 
si  elle  est  déposée  chez  un  locataire? 
1,  173.  —  Droit  de  rétention  du  dé- 
posant   I,  257. 
Voy.  Droit  de  rétention. 

DÉTÉRIORATIONS.  Quld?  III,  631, 
833,  834. 

Dettes.  Voy.  Héritier. 

Decii.  Le  deuil  de  la  veuve  el  des 
domestiques  ne  compte  pas  dans  les 
frais  funéraires  privilégiés.  1 ,  136. 
Voy.  Frais  funéraires. 

Discussion.  Voy.  Exception. 

Distribution.  Frais  pour  distribu- 
tion. I,  52  —En  quoi  consistent-ilv? 
I,  65  Leur  privilège.  1,  65. 

Domicile.  Voy.  Inscription. 
Éiecliou  de'doaiicile  dans  les  in- 
striplions.  111,  677  et  735. 
Une  signification  de  jugement  et 
d'appel  pcul  êlre  faite  à  domicile  élu. 
RéCulalion  d  opinions  coniraires. 
111,  739. 

Dommaces-Intéréts.  R;»ng  des  dom- 
mages intérê'.s.  111,703. 

Donation.  Le  donateur  n'a  pas  pri- 
vilège sur  les  biens  donnés,  pour 
l'exécution  des  charges  de  la  dona- 
tion. 1,215.  —  De  quel  jour  une  do- 
nation a-t-elle  effet?  II,  586.—  Rôle 
qui' j  )ue  la  transciiplion  dans  l.i  do- 
nation. IV,  904.  —  Mode  tie  purger 
les  biens  donnés.  IV,  930  bis. 
Voy.  Purgement,  Transcription. 

Douane  PrivilégeaccordcàladOiiauo. 

I,  34,  98. 

V<  y.  Privilège. 

Dot.  On    ne  peut  hypothéquer  les 

biens  dolaux.  11,  413.—  Hypolhèiuie 

lép;ale  dont  jjuissent  les  dois.  Il, 

4!6,  417,  418.  —  Sens  du  mol  dot. 

II,  574,  585  — Tous  les  biens  dotaux 
n'ont  pas  hypotlièiuedu  jour  du  ma- 
riage. Il,  585.— L)e  l'augriienl  de  dot. 
N'a  plus  lieu  en  France.  Il,  592.  — 
Des  quitlanccs  de  dot.  11,593.— 
Lorsqu'une  femme  esl  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  que  son  mari  vend 
les  biens  dotaux,  elle  peut,  pendant 
le  mariage,  exercer  ses  droits  hypo- 
thécaires sans  préjudice  de  sou  acuoa 
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en  révocation  lurs  Hp  la  dUsolulion 
du  mariage.  UissertaliOD  à  cel  égard. 
Il,6i2  ri  suiv. 
Législation  romaine  sur  l'inaliëna- 
biiite  <lu  ronds  dotal  romain.  Il,  614; 
IV,  923.—  Hypothèque  de  la  leninie 
sur  le  ronds  dotal,  d'après  le  droit 
romain.  H,  614. 
V.  Hypoth.  légale.  Femme  mariée. 

Dboit.  Doit  avoir  la  force  à  sa  dis- 
position. 1, 16. 

Pboit  natdbel,  droit  des  cens, 
DROIT  CIVIL.  Si  le  principe  «  qui  s'o- 
blige oblige  le  sien  •  est  de  droit  na- 
turel. 1,1.  —  Idée  du  droit  na- 
turel. I,  1  et  2.— Il  n'exiNle  pas  chez 
les  sauvag'S.  1,  2.— Qu'est-ce  que  le 
droit  des  gens  d'après  Gaïus?  — 
L'hypothèque  est  du  droit  de^  gens. 
—  Les  formes  qui  règlent  les  actes 
sont  aussi  du  droit  des  sens.- Rai- 
son de  cela.  Il,  332  et  392  bis. 

Droit  de  rétention.  Droit  de  réten- 
tion de  celui  qui  a  amélioré  la  chose. 
I,  176  et  253.  —  Du  droit  de  rélen- 
lion  du  gagiste.  Son  étendue.  Néan- 
moins, ce  droit  ne  lui  donne  pas  pré- 
férence sur  les  privilèges  généraux. 
1,  74,  169  bis  et  523.  —  Le  droit  de 
rétenlion  n'e>l  pas  fondé  sur  la  (os- 
session.  C'est  une  exception  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  mauvaise  foi. 
I,  236.  —  Droit  de  rétention  accordé 
au  dépositaire.  1,  257.— Dmit  de  ré- 
tention de  l'ouvrier  qui  a  amélioré 
la  chose.  1,  257  bis,  176,  264.  —  Le 
droit  de  réienlion  n'appartient  pas  à 
ceux  qui  détiennent  la  chosa  d'au- 
Irui,  et  par  exemple  au  comnicda- 
laire.  1,  238  et  258  bii.-Le  droit  de 
rétenlinn  se  perd  i  ar  la  possession. 
I,  259  et  264.—  Examt  n  de  quelques 
arrêts  sur  l'étendue  du  droit  de  ré- 
tention 1,259.—  Droit  de  rétention 
à  l'égard  des  immeubles.  I,  260  — 
Le  liers  détenteur  ne  peut  l'opposer 
au  créancier  hyiolliécaire.  Dissenti- 
ment avec  M.  Tarrible.  I,  260,  et  lll, 
836.— Droit  de  rétention  de  l'acqué- 
reiT  3  réméré  1,  261 . — Du  fermier  à 
qui  il  est  dû  une  indemnité  pour  ré- 
siliation de  bail.  1,  26'2.  —  Cas  énu- 
raérés  par  Voët,  où  il  y  a  lieu  à  ré- 
tention sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles. I,  264. 

Droit  de  suite.  Voy.  Suite  far  hy- 
jjothèque. 

IV. 


Droits  réels  et  iumobimeiis    Ex- 

plieatio'i  lucide  des  droits  réels 
donnée  par  M.  le  duc  de  Brogiie 
pinerences.  quant  à  leffet,  enire  les 
droits  réels  et  personnels.  I,  4  — |  es 
droits  réels  suivent  la  chose,  excep- 
té en  fait  de  meubles.  Il,  386,  note. 

Droit  d  offrir.  Il  appartient  au 
créancier  hypoihéc,  d  après  le  Code 
Napoléon,  i,  356.  V.   Subrogalion. 

Dcpi>(.M.).Dissenlimenl  avec.M.Du- 
pin  (aîné)  sur  la  question  ue  >a\o:r 
si  l'expropriation  purge  de  plein 
droit l'hypoihèque  lé-ale  des  femmes 
et  des  mineurs.  iV,  996. 


Echange.  II  n'y  a  ras  de  privilège 
pour  le  cas  d  échange,  comme  poui  le 
cas  de  vente.  I,  200  b  s  et  2!5.  — 
Cependant  s'il  y  a  une  snulte  il  v  a 
privilège  pour  elle.  1,215. 

Effet  rétroactif.  La  loi  ne- doit 
[as  en  avoir  I,  90.—  Effet  rélmaciif 
df  liiiscripli<n  du  vendeur.  1, 299  et 
fuiv.  —  Le  Code  Napoléon,  qui  or- 
donne l'injcri,  tion  du  privilège  de 
séparation,  ne  s'applique  pas"  aux 
successions  ouvertes  sous  la  loi  de 
l'an  VII.  I.  328. -La  loi  de  brumaire 
an  vu  a  aboli  Ihvpothèque  sur  les 
raf  ubles  existant  avant  la  promulga- 
tion. II,  398.—  Elïet  rétroaciif  dans 
1rs  obligations  cmditionnelles.  Il 
472.  —  Effet  rétroactil  des  ralitica- 
lions.  II,  488.  —  Les  fictions  ue 
produisent  pas  d'elf.  t  rcirtaclif  à 
1  égard  «les  tiers.  11,498.  —  Les  mi- 
neurs dont  la  tulelle  a  elé  finie  à  la 
promulgation  du  Code  Napoleou 
n'ont  (  upr.  liter  de  la  dispensed'in- 
.^criplion  prononcée  par  le  Code  Na- 
poléon. Mais  celte  dispense  a  profilé 
à  ceux  que  le  Code  Napoléon  a  trou- 
vés mineurs,  bien  qje  la  tutelle  tût 
corameiifée  sous  la  loi  de  l'an  vu. Il, 
573.  —  L'art.  2133  va.it  inscription 
pour  les  femmi  s  inscriplives.  Mais 
Cria  ne  nuit  pas  aux  c.é.incitrs  in- 
scrits sous  la  loi  de  l'an  vu,  et  avant 
la  promul^^alion  de  1  art.  2135  Us 
conservent  leur  préférence.  H,  628. 
—  L'art.  2133  a  profité  aux  femmes 
mariées  sous  la  loi  de  1  an  vu,  mais 
sans  préjudice  de^  droits  inscrits.  Il, 
629,  —  L'art.  2135,  qui  place  la  date 
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de1*hypollièque  pourremploi  de  pro- 
pres aliénés  ou  pour  indemnité  de 
dettes  à  l'époque  de  la  vente  ou  de 
l'obligation,  ne  doit  pas  nuire  à  la 
femme  mariée  avant  le  Code  Napo- 
léon. Il,  630.— L'art.  2135  ne  s'ap- 
plique pas  aux  mariages  dissous  hirs 
de  la  promulgation,  mais  il  s'appli- 
que aux  femm>*s  séparées.  Il,  (331 
bis.  —  L'acceptation  d'une  succes- 
sion produit  un  effet  rélroaclit  111, 
658  ter.  —On  ne  peut  appliquer  aux 
hypothèques  antérieures  au  Code 
Napoléon  la  disposition  de  l'article 
2161,  qui  permet  de  réduire  les  in- 
scriptions. III,  768. 

Effets  de  commerce.  Le  payement 

en  effets  de  commerce  n'opère  libé- 
ration que  s'il  y  a  encaissement.  I, 
199  bis. 

Election  de  domicii.e.  Voy.  Domi- 
cile el  Insciiplion. 

Emigrés.  V.  Indemnité  des  émigrés . 

Emphïtéose  est  susceptible  d'hypo- 
thèque. Il,  405.  El  du  droit  de  suite. 
111,776. 

Enchère.  Voy.  Surenchère. 

Enregistrement.  Discussion  de  la 
question  de  savdir  si  les  actes  nota- 
riés ne  peuvent  avoir  de  date  certaine 
que  par  l'enregistrement  dans  les 
délais.  Résoluti(n  que  la  foimalilé 
de  l'enregistrement  n'est  las  néces- 
saire pour  la  date  ni  p  jur  l'hypo- 
thèque. Il,  507. 

Etabiissement  public.  Les  établis- 
sements publics  ne  peuvent  donner 
hypolhè  lue  sur  leurs  biens  sans  or- 
donnance de  l'empereur.  II,  ^63bis. 
-Quant  à  leur  hypothèque  légale, 
voy.  Hypothèque  légale  et  Admi- 
nistrateur. 

Etat.  Son  hypothèque  légale.  Voy. 
Hypothèque  légale. 

Etranger.  Peutavoir  liypothcque  fn 
France.  Raison  de  cela.  II,  263  ter, 
392  6is.  —  La  tutelle,  quoique  défé- 
rée en  pays  étranger,  donne  hypo- 
thèque en  France.  De  plus,  le  mineur 
étranger  a  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  sis  en  Franee.  Le  père 
étranger  a  l'usufruit  des  biens  de 
son  fus  mineur  sis  en  France.  La 
femme  étrangère  a  hypoihèque  lé- 
gale pour  son  remploi  sur  les  biens 
de  soa  mari  sis  eu  l  rancc.  Il,  429. 


■—  Les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  produisent  hypothèque 
judiciaire  qu'autant  qu'ils  sont  ren- 
dus exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
ç.iis,  et  celte  exéculion  ne  doit  se 
donner  qu'en  connaissance  de  cause. 
II,  451. —  Voy.  plusieurs  questions, 
vo  Jugements  rendusenpays  étran- 
ger. L'étranger  ne  doit  pas  être  as- 
similé au  mort  civil.  Il,  463  fer.  — 
Voy.  Acle  passé  en  pays  étranger. 
La  femme  étrangère  a  hypothé(|ue 
sur  les  biens  de  son  uiari  situés  en 
France.  Il,  513  ter. 

Eviction.  Voy.  Extinction  et  Dé- 
laissement. 

Exceptions  (aux  règles  générales)* 
Privilèges  qui,  par  exception,  vien- 
nent après  les  hypothèques.  I,  28.— 
Privilèges  généraux  qui,  par  excep- 
tion, viennent  après  les  spéciaux.  I, 
77.—  Amendes  privilégiées  contrai- 
rement an  droit  commun.  I,  95  et  96 
ter. — Droit  de  suite  accordé  sortes 
meubles  par  exception.  1,161.— 
Exception  à  l'ait,  1583  du  Code  Na- 
poléon. I,  193.  —  M.  Delvincourt 
prétend,  à  tort,  que  c'e^l  par  excep- 
tion que  les  inlérêis  sont  privilégiés 
comme  le  principal.  I,  219.— Excep- 
tion à  la  règle  que  l'accessoire  suit 
le  principal.  I,  2l9.— Exception  à  la 
règle  qui  s'oblige  oblige  le  sien.  Il, 
488.—  Cas  d'exception  où  le  délais- 
sement peut  être  fait  par  celui  qui 
a  constitué  l'hypothèque.  Ili,  816. 

Exception  cedendarum  actionum. 
En  quoi  elle  consiste  aujourd'hui. 
III,  788  bis,  789  6i5et807. 
De  discussion.  III,  796.  Voy.  Suite 
par  hypothèque. 
De  garantie.  III,  806.  Voy.  ces 
mois. 

Exigibilité.  Une  reconnaissance  d'é- 
criiure  faite  en  jugement  ne  produit 
hyp  dhèque^udjciai/e  qu'autant  que 
la"  somme  est  exigible.  Il,  443.  — 
Mention  de  l'exigibilité  de  la  créance 
dans  les  inscriptions.  Voy.  Inscrip. 

Experts.  Mod3  de  procéder  pour 
évaluer  les  améliorations.  Ill,  838, 
839  bis,  839  ter. 

Expropriation.  C'est  un  moyen  de 
contrainte  pour  l'acquittement  des 
obligations.  1,  16.— Elle  est  la  fin  de 
Ihypothèque.  Différence  à  cet  égard 
dans  le  droit  romaïa,  1, 16.— L'expro- 
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prialion  esl  le  nerf  du  privilét;e  et 
de  riiypolhèqiîc.  J,  108.— On  ne  peut 
liypolliéi|uer  l'immeiiMe  pendant  la 
saisie.  Il,  413  6j«.— L'exproprialion 
piirg^.  m,  722  jet  IV,  905,  996.  — 
C'e^t  en  exproprialion  forcée  que  se 
résout  le  droit  de  suite.  Moyens  em- 
ployés par  quelques  notaires  pour  ne 
pas  recourir  à  ck  moyen  dispendieux 
de  conTerlir  l'Iiypothèque  en  prix. 
111,  795  ter  et  795  quai.  —  Délai 
pour  saisir  sur  un   tiers  délenteur, 

III,  793— Quand  on  exproirieaprè-; 
délaissement,  la  saisie  se  poursuit 
sur  un  curateur.  Ksisonde  cet  usage. 
111,828.  —L'expropriation  est  inla- 
manle.  III,  828.— A  qui  doit-on  faire 
le  commandement  quind  on  pour- 
suit l'expropriation  sur  le  curateur? 
Dislinctions.  III,  829. 

Voy.  Délaissement ,  Saisie,  Suite 
par  hypothèque.  Surenchère. 

ExTiwcTiowde  rhypollièque.  i"Paye- 
ment.  L'hypolhèque  s'éleinl  quand 
l'obligation  princii  aie  s'éteint.  IV, 
846.  —  Mais  il  faut  que  l'obligalion 
principale  soit  éteinte  pour  le  lolal. 
Car  la  plus  petite  parlif  ferait  sub- 
sister riiypoihèq'ie  pour  le  tout.  IV, 
846.  —  Tout  ce  qui  cttint  la  dette , 
novation,  compensation,  payement, 
effectif,  etc.,  éteint  l'obligation.  IV, 
846.— Ladationcn  payement  éti-int 
la  délie.  Mais  çutd  si  la  chose  donnée 
en  payement  est  évincée  ?  IV,  847. 
—  Distinction  sur  la  cause  de  l'énc- 
tion.  IV,  847.  —  Si  la  cause  de  l'é- 
viclion  est  postérieure  au  contrat  et 
volontaire,  leshypolbèiues  ne  revi- 
vent pas.  IV,  SAS.— Obligatio  semel 
extincta  non  remviscit.  Application 
de  celle  maxime.  IV,  848.  — Quid 
si  l'éviction  a  lieu  ex  causa  antiqud 
tel  necessarià  ?  Varitlé  d'opinions 

rour  savoir  si  1  hypoihèque  rnii. 
V,  849.  —  Examen  des  lois  romai- 
nes et  conciliation  de  texici  opposes. 

IV,  849,  850,  etc. —Opinions  de 
Bariole,  de  Cujas.  IV,  851  et  sui- 
vants. —  Conclusions  que,  d'après 
les  lois  romaines,  la  dation  en  paye- 
nienl  n'éieint l'hy polhèiiue  qu'aulanl 
qu'il  n'y  a  pas  éviction.  iV,  852. — 
Application  de  ce  principe.  Distinc- 
tion de  plusieurs  cas.  IV,  853.— 
Premier  cas,  qui  a  lieu  lorsqu'on  veut 
faire  revivre  la  créance  et  l'hypo- 
thèque contre  le  débiteur  lui-même. 


IV,  854  —  S'il  y  a  cviclion,  l'hypo- 
lhèque revit.  IV,  854  —  Deuxième 
cas  ,  qui  a  lieu  1.  rsqu'on  veul  la  faire 
revivre  envers  le  tien  créancier  du 
débiteur.  IV,  855.— Si  les  créanciers 
avaient  hypothèque  avant  la  dation 
en  payement  sur  des  biens  autres  que 
ceux  donnée  en  payement,  il  n'y  avait 
pas  de  doute,  par  l'ancienne  juris- 
prudence, que  Ihypollirque  nerepiît 
vie  à  leur  égard.  IV,  85i,  856.  —Il 
en  e-l  de  même  sous  leCode^"^poléon, 
mais  pourvu  que  linseriplion  ail  élé 
tonservée.  IV,  857.  —  .Mais  si  elle  a 
ë;é  radiée,  le  créancier  qui  aura  reçu 
la  dal  on  en  payement  et  qui  en  aura 
étééviîicé,  pérora  son  rang.  IV,  858. 
—Précaution  à  prendre  parle  créan- 
cier qui  reç)it  une  dation  en  paje- 
ment  afin  de  conserver  ses  droits. 
IV,  SôS.— Quid  des  créanciers  pos- 
térieurs à  la  dation  en  payement  ? 
Opinion  de  MM.  Grenier  et  TouUier, 
que  l'hypothèque  ne  revit  pas  à  leur 
éjïard.  Celle  opinion  a  élé  adoptée 
par  la  cour  de  Nancy.  IV,  859.  — 
Dissentiment  avec. ces  autorités.— 
IV,  860.— Premièrepreuvequi  établit 
que  Ihypolhèque  revit  au  regard  de 
celui  qui  a  acheté  1  immeuble  sur 
lequel  on  prétend  faire  revivre  l'hy- 
pothèque. IV,  861.  —  Conciliation 
de  cette  opinion  avec  les  principes 
de  la  publicité.  IV,  863  et  suiv.  — 
Deuxième  preuve  qui  ciablilquc  l'hy- 
pothèque revit  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  pris  hypothèque,  après  la  dation 
en  payemeni,  sur  l'immeuble  sur  le- 
quel on  prétend  faire  revivre  cette 
hypoihèque.  IV,  866.-  Co.-  ciliaiion 
de  celte  opinion  avec  les  règles  de  la 
publicité.  IV,  866.  — Lor-que  l'im- 
meuLle  donné  en  payement  est  le 
même  que  celui  sur  lequel  on  prétend 
faire  revivre  rhypolhèqui*,  la  question 
est  tranchée  par  rarticle2177,  ell'hy- 
polhèquerevil  pourvu  que  les  inscrip- 
tions aient  été  renouvelées.  IV,  867 , 
842  — 2  j  Renonciation.  Voy.  ce  mol. 
—  3"  Purgement.  Voy.  ce  mot.  — 
4o  Prescription.  Voy.  ce  mot.  —  5° 
Extinction  de  l'hypothèque  par  la 
résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a 
constituée.  IV  ,  888.  6"  Perte  de  la 
chose  hypothéquée.  IV,  889  —L  hy- 
pothèque n  a  pas  lieu  sur  les  maté- 
riaux provenant  de  la  destruction  de 
la  chose  hypothéquée.  IV,  889.  —En 
cas  d'assurance  de  l'objet  hypolhé- 
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tliié,  incendié,  l'hypollièque  n'a  pas 
11.  u  sur  l'ind.m'iùé.  IV,  890.  —  De 
la  p'Tie  de  l'uiufruii  liypolhéqué. 
IV,  891. 


F&iLLiTB.  Frais  d'adminislralion.— 
Privilfge  qui  leurcouipèle  En  quu 
coiisi-leiil  c«'s  frai*.  Examen  de 
quelques  arrêts  l,  129.  —  ^ecessilé 
d  organiser  la  faillite  pour  que  les 
ctéanciers  soient  payés.  I,  li9  —On 
ne  peut  inscrire  les  privilèges  elliy- 
pollièqufs  dans  les  dix  jours  qii  pré- 
cèJeiii  l'ouvfrlure  de  la  faillite.  On 
ne  peut  non  plus  acquérir  privilé.4e 
ei  hypollièque  dans  ce  délai.  Rai- 
son décela.  II i,  649.  —  La  déclara- 
lion  de  1702  n'avait  pro<rrit  que 
les  hypothèques  conventionnelles 
et  judiciaires  acquists  dans  les  iiix 
jours  antérieurs  à  la  faillite.  lil, 
650.— L'art.  2148  va  plus  loin,  puis- 
qu'il prosrril  riiiscriplion  des  privi- 
lèges sujet>  à  insrripiion,  de.  Rai- 
S'iu  pour  faire  rejelei'  celle  exten- 
sion. Haison  pour  la  faire  admettre. 
m,  650.  — L  art.  2146  ne  s'applique 
pas  au  privile-^^e  de  ^éparalion  des 
patrimoines.  III,  651.  — Il  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  au  privilège  des 
articles  pour  travaux  laiis  depuis  la 
faillite  et  dans  rint>rètde  la  masse. 
111,  652.  -  L'art.  2146  ne  prohibait 
pas  les  privilégies  non  soumis  à  in- 
scription acquis  dans  les  dix  jours 
de  la  lail  ile,  ni  les  hyiiothèqués  lé- 
gales dispensées  d'inscriplirm.  Em- 
barras que  l'art.  443  du  CoJe  de 
commerce  est  venu  jeter  sur  leur 
existence.  111,  653  bis.  —  Sens  du 
mol  acquérir.  653  bis.  —  Dans  quel 
sens  l'emploie  l'art.  443?  Il  le  prend 
dans  le  sens  de  ce  qu  on  acquiert 
par  un  acte  volontaire.  III,  653  bis. 
—  Ainsi  il  ne  proscrit  pas  les  pri- 
vilèges généraux  ni  les  pâviléges 
spéciaux  qui  découlent  de  la  lu  et 
non  d  une  slipulaiion  des  parties, 
tel  que  le  priviletje  de  l'aubergisie, 
du  vendeur,  du  locateur.  III,  654. 
—Il  ne  proHTit  que  le  privi!é2;e  du 
gagiste.  III,  654.  —  Il  ne  proscrit 
(las  Ihypoilièque  léj^ale  de  la 
femme  ou  du  mineur.  III,  655.  — 
Valeur  de  l'inscription  prise  au 
nom  de  la  masse  sur  le  s  b  eus  du 
l.'ilii.  Elle  a  pour  but  d'avertir  les 


tiers  .le  la  faillite.  III,  655  6is.— On 
peut  s'inscrire  sur  le  failli  quand  il 
n'est  tenu  que  romaie  lieis  déten- 
teur, m,  655  ter.  —  On  peut  s'in- 
scrire dans  les  dix  jours  sur  l'im- 
meuble du  failli  ,  passé  à  titre 
onéreux  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur.  Iil,  655  ter  —  Examen 
de  la  (iuc>ti()n  de  savoir  &i  les  dix 
j'jDrsdont  parle  r;irt.  2148.  et  pen- 
dant lesquels  il  défend  de  s'inscrire, 
sont  les  dix  j  airs  antérieurs  à  la 
faillite  déclarée  ou  les  dix  jours 
aniérit'urs  à  la  faillite  remontée. 
Iil,  656  —  f)iffércnce  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  la  déclaration 
de  la  faillite.  111,656.  —  Rejet  duu 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  décide 
que  ce  «ont  les  dix  joiirs  antérieurs 
à  la  fiillile  déclarée.  111,656.  —La 
faillite  n'emi  êclie  pas  de  renouveler 
une  inscription.  111,660  bis.  —  Cri- 
tiqua du  système  adoplé  par  le  Code 
Napoléon  et  le  Code  de  commerce, 
en  ce  qui  concerne  1  influence  de  la 
faillite    sur   l'îiypoWièque.   Préface. 

Voy.  Inscription  hypothécaire. 

Femme  mariée.  Son  hypollièque  lé- 
gale. Il,  410,  417  et  suiv.  Voy. 
Hyp.  /«'gafe.— Quelle  est  sa  capacité 
pour  hypothéqu'-r  son  bien?  Il,  461 
et  suiv.— Elle  peut  faire  annuler  les 
hypothèques  qu'elle  a  concédées  sans 
autorisalion.  Il,  482  —  Ses  créan- 
ciers ont  le  même  droit.  II.  462.  — 
Si  la  femme  ratifie  l'hypothèque 
qu'elle  a  donnée  sans  autorisation, 
quelle  est  la  date  de  l'hypothèque? 
Est-ce  du  jour  du  contrat  primitif 
ou  du  jour  de  la  ratifi  ation?  11,463, 
487  et  suiv.— De  l'effet  de  la  ratifi- 
cation donnée  par  la  femme  aux 
actes  qu'elle  a  passés  pindanl  jon 
incapacité.  11,501.  Voy.  Minorité. 

—  La  femme  P'Ui,  pendant  le  ma- 
riage, faire  des  acl'S  conservateurs 
de  ses  d  oits.  Il,  610.  — L'acquéreur 
des  biens  grevés  de  son  hypothèque 
ne  peut  faire  aucun  payrment  au 
préjudice  de  son  inscription  11,610. 

—  La  femme  piul-elle,  pendant  le 
mariage  et  lorsqu  elle  est  dotée,  pré- 
férer l'action  hyiothéoaiie à  l'action 
en  révoralion  de  la  vente  de  ses 
biens  doi?ux?  II,  612  et  suiv  —  La 
femme  commune  ne  peut  renoncer  à 
son  inscription  ^ur  rimmeuble  sans 
l'autorisa' ion  d«  son  mari.  111,  738 
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bis.—l\  lui  siiffil  aussi  de  l'anlorisa- 
tioii  de  son  niari  puur  renoncer,  au 
profil  d'un  tiers  à  son  hypcihènue 
sur  les  biens  de  sondil  mari.  III, 
738  bis.  —  Mais  pour  donner  niain- 
lei  ée  dt*  si>n  hypollièque  à  son  mari, 
elle  doit  pren^lre  l'avis  de  ses  pa- 
rents. III,  738  bis;  II,  635  bis,  543 
bis.  —  La  ft-mni''  séparée  peul  don- 
ner main-ie\ée  de  son  hypall;èi|ue 
à  un  li'TS  sans  l'iiulori^aiion  tlu 
mari.  III  ,  738  bis.  —  Pouvoir  de  I.i 
ft-mine  pour  surenchérir.  IV,  9J2  et 
suiv.  —  Pouvor  de  la  l'euime  pour 
délaisser.  III,  821.—  La  (Vmme  est 
opposéf  d'inleiêt  avec  son  mari 
quand  il  s'aj^il  de  purger  son  liypo- 
Ihcque  leg.le.  IV,  978.  —  Mode  de 
roi|i)caln.n  de  It  lemme  mariée.  Il, 
627  el  610;  IV,  993.  — Voy.  Hypo- 
thèque léga'e,  CoUo'-atiiin,  Suren- 
chère, Délaissement,  Hypothèque 
conventionnelle,  elc. 

Fermier.  A  droit  «Je  rélenlion  pour 
indemnité  à  lui  due  pour  résiliation 
de  bail.  \,2G2.  —  \oy. Bail,  Loyers, 
Privilège. 

Fictions.  N'ont  pas  d'eiïet  rélroactif 
à  l'éi^.^r.l  des  tiers.  Il,  498.  —  Doi- 
vent avoir  les  mOmes  effets  que  la 
réalité.  Il,  580. 

FotLE-ENCHÈRB  (rcventc  sur),  etc.  — 
Ses  caraciores.  III,  721. 

FÔCRNITBREDE  SCBSISTANCES   FaveUt 

de  celle  tréai.ce.  1,  31.  —  Mais  elle 
u'cst  pas  aussi  lavori^éc  que  les  Irais 
de  dernière  maladie  Raison  de  cela. 
I,  139.  -  Oiigine  du  privilège  des 
subsistances.  Son  anrirnnelé.  1, 144. 
—  Différence  entre  les  marchands  en 
déiail  et  les  marchnids  en  gros.  I, 
145.  —Il  n'y  a  de  privilei;e  que  pour 
00  qui  est  nécessaire  pour  le  débi- 
teur el  Si  famille.  1, 146. —  Il  n'a  pas 
lieu  au  profil  du  maître  de  p'usion 
qui  a  fou  ni  plumes,  encre,  pa- 
pier, elc.  I,  146.  —  Ni  pour  fourni- 
Inres  de  vêtt-meuts.  I,  146.  —  Tout 
individu  qui  ne  serait  pas  marchand 
en  gros,  en  détail  on  maître  A*-  pt-n- 
sioo,  n'aurait  pas  droit  au  privilège. 
1,  147  bis. 
Voy.  Privilège. 

Frais  de  derrière  mal.adie.  Faveur 
qui  s'allachi'  A  cette  créan-e.  1,  3î, 
137.  —  On  appelle  dernière  mala- 


die celle  qui  a  emporté  le  malade.  I, 
137.  — Analogie  des  frais  de  dernière 
maladie  avec  les  frais  funéraires.  /, 
lo8  —  Ils  sont  préférables  aux  créan- 
ces pour  aliments.  I,  13  t.  —  Kaison 
décela.  1, 139.  —  Ce  privilège  s'étend 
sur  les  immeubles.  I,  140  — Con- 
cours de  tous  ceux  qui  sont  cri-aii- 
ciers  pour  Irais  de  dernière  maladie. 
1,141. 

Frais  de  jrsTicE.  Sont  moins  un 
priûlégn  qo'nne  déduction  du  prix. 
I,  33.  —Frais  de  justice  criminelle 
dus  au  trésor  et  frais  d»*  défense  de 
l'accusé.  I,  35,  35.  —  Prlvilé^'e  du 
fisc  pour  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle.  I,  94  —  Concur- 
rence des  frais  de  justice  d  origine 
diverse.  I,  89  bis.  —  Ci- qu'on  entend 
par  frais  de  iusUce  en  matière  de 
privilège.  1,122.— Ce  privilégie  n'est 
pas  absolu  ;  il  varie  snivani  les  cir- 
cMislances.  I,  l'22,  128. —  Les  frais 
de  saisie  et  de  venti^  sont  toujours 
frais  (le  justice.  I.  123  — Distiiiction 
de  ces  frais  en  ordinairrs  »  t  extraor- 
dinaires. 1, 123.  —  Des  fras  de  scel- 
lés el  d  inventaires,  ils  ne  sont /'ra/s 
de  justice  qu  à  l'égard  di'  ceux  à  qui 
ils  ont  prolité.  I,  124.  —  Variété  d'-s 
espèces  à  cel  égard.  I,  124.  —  Frais 
ordj/îrtjrfs  de  dislnbiition  du  prix. 
1,  65, 125.  —  Y  rais  extr.wrdinaires 
de  ilisiribution.  En  quoi  ils  consis- 
tent el  quand  ils  S;  ni  privilégiés.  F, 
ri6.  —  Frais  de  radialion  el  de 
poursuite  d'ordre.  I,  l'27.  —  Frais 
de  contestation  d'une  mauvaise  col- 
localion.  ',  128  — Us  n'ont  de  privi- 
lège qu'autant  que  leconleslaiil  réus- 
sil.  I,  128  —  L'hui>sier  qui  exploite 
pour  les  contestants  est-il  piivilrgiè 
pour  son  dii?l,l2S  —Frais  d  adwi- 
nistration  d'une  laillite.  Fondement 
de  leur  privilège  I.  129.  —  Exannn 
de  quebiuis  airèls.  I.  129.  —Frais 
de  curateur  à  successioti  vacante 
ou  pour  un  présume  absent.  I,  ISO, 
— Vériiable  .icception  des  mois  frais 
de  justice.  11  ne  faut  pas  les  confon- 
dre avec  les  dépens  I, 130  —  Fonde- 
ment de  ce  privilège.  I,  131.  — En 
quel  iensil  est  général.  Qu'lquefois 
il  est  spécial.  1,  131.  —  Si  les  riém- 
ciers  bypotliecaires  profitent  des  irais 
de  scelles  el  inventaire.  1,131.  Voy. 
Dépens. 

Frais  fitkéraires.  Faveur  attribuée 
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à  ces  frais  p-T  l'ancienne  inrispru- 
dcnce  I.  34, 132, 134.  -  Leur  privi- 
lège e<l  fondé  sur  un  ninlif  de  pi<lé. 
1, 132.— Diffi  ullés  qu'a  eues  à  s'éla- 
b'iir  le  prÏNilége  des  frais  funéraires. 

I  133.—  Quelles  sommes  sont  com- 
prises dans  les  mois  d.>  frais  funé- 
rairfs.  1,135.— Les  liabilsdedeuil  de 
la  veuve  cl  desdonn'Slifiues  conipleiil- 
ils  dans  les  frais  funéraires?  I,  136. 
—  Le  privilège  est  accordé  à  la  chose, 
aux  frais,  el  non  à  la  personne.  Le 
préteur  de  fonds  pour  payer  celui  qui 
a  failles  frais  est  subrogé  de  droit. 
1,  136  bis. 

Voy.  Deuil. 

Frcits.  Ordre  des  privilèges  sur  les 
fruits.  1,63.  Voy.  Loyers  el  Récoltes. 
Les  fruils  ne  reprèsenlenl  pas  plus 
l'usufruit  qu'ils  ne  leprésenlent  l'im- 
meuble livpolUéqué.  11,400.—  Celui 
nui  fait  saisir  les  fruils  sans  le  fonds 
hypothéqué  n'a  pas  de  rang  hypothé- 
caire sur  eux.  Il,4i0.-  Le,<  iruils  pen- 
dants par  racines  sont  frappes  de  1  hy- 
potlièquc  qui  grève  lesol.  Mais  seule- 
ment tint  qu'ils  restent  allachés  au 
sol.  Il,  40i.—  On  ne  peut  hypothé- 
quer les  fruits  pendants  sans  le  sol. 

II  404.—  On  ne  peut  hypoihéqiier 
une  fulaie  sans  le  sol.  11,  404.—  Les 
fruits  pendiins  vendus  à  charge  d'être 
coures,  sont  meubles,  et  sont  mobi- 
lisés par  dislinclion.il,  404. —Quand 
il  y  a  lieu  à  couper  une  futaie,  le 
propriétaire  peut  le  faire  sans  que  le 
créoncier  hypothécaire  puisse  s'en 
plaindre.  11,  404,  et  111,  834.  —  Les 
fruits  sont  immobilisés  par  la  saisie, 
et  les  crcanc'crs  ont  droit,  dans  l'or- 
dre de  leur  hypolhèiue,  a"  x  revenus 
iierçus  depuis  la  saisie  11,  4i)4,  III, 
777  Ois  —  ¥tu\[sit^ parapher naiix 
cl  fruits  de  la  dot,  sont  hyp-lhéqués 
sur  les  biens  du  mari.  IL  418,  418 
ter.  —  Le  propriélair-  débiteur  a 
droit  aux  fruils  de  la  chofe  hypnihé- 
qnée;  il  P'Ul  la  louer.  III,  777  bis. 
— Transports  de  fruits  faits  par  bail, 
anlichrèse,  cession,  peuvenl-ils  être 
opposés  aux  créanciers  hypothécai- 
res? 111,  777  ter  et  suiv.— Les  fruits 
sont  immobilises  sur  le  tiers  délen- 
teur par  la  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer.  iU,  778  bis  el  840;  IV, 
882—  Mais  ils  ne  le  somI  pas  tant 
que  l'hvpotlièque  ne  se  met  pas  en 
action.  Ul,  778  bis.—  L  hypothèque 


n'empêche  pas  le  propriélaire  dejouir 
des  fruits  ;  ils  ne  lui  sont  enlevés  qiie 
lorsqu'ils  sont  immobilisés.  IV,  882. 
Voy.  Suite  par  hypothèque. 

FcTAiE.  V.  Fruits. 

G 

Gace.  Du  gage  tacite,  reconnu  par 
l'art.  2093  du  Code  Napoléon.  En 
quoi  dilfere  du  gage  conventionnel. 
I,  4.  —  Le  gage  tacite  n'est  utile  au 
tréaneier  que  tant  que  les  biens  sont 
en  possession  du  débiteur.  1,4. — 
Sûreté  du  gage  conventionnel.  Il 
fortifie  l'obligation  personnelle.  I,  5 
el  6.  —  Mais  il  a  des  incommodilés, 
surtout  à  l'ègaid  des  immeubles.  1, 
7.  —  Irrégularité  de  certains  droils 
de  gage,  par  exemple  de  celui  du 
locateur  el  de  l'aubergiste.  11  ne 
faut  pas  leur  appliquer  les  principes 
e.i  matière  de  gage.  1,  44.  —  Avec 
qui  concourt  le  ciéiincier  gagiste. 
1,  47.  —  Ordre  des  privilèges  sur  fa 
chose  mise  en  gaç^c.  I,  68.— Examen 
approfondi  du  privilège  du  gagiste. 
1, 168.  —  11  faut  que  le  gagiste  soit 
saisi.  I,  169.— Mais  celle  saisine  ne 
le  rend  pas  prélèraldc  aux  privi- 
lèges généraux.  1,169  &!a.— Le  con- 
trat de  gage  doit  être  prouvé  par 
éciit.  I,  170.— Mais  cela  n'est  néces- 
saire qu'autant  que  le  gage  e>t  con- 
tracté d'une  manière  principale. 
C'est  ainsi  que  le  propriétaire  peut 
saisir,  même  en  vertu  d'un  bail 
vtrbal,  les  choses  déposées  chez  lui. 
1,  170.— Ln  nécessité  de  l'écriture  a 
lieu  même  pour  les  matières  de  coyn- 
mcrce.  1, 17(t.  —  Si  le  vendeur  peut 
exercer  privilège  ou  revendiquer  la 
chose  sur  le  créancier  à  qui  l'ache- 
teur l'a  mise  en  gage.  1, 171, 1^5  — 
Une  faut  pas  confondre  ledépo-itaire 
a\ec  le  gagiste.  I,  172.  — Qui,  du 
gagiste  <iu  du  débiteur,  a  la  véri- 
table possession  de  la  chose  mise  eu 
gage?  I,  169  bis  et  185.  —  Du  droit 
de  rétention  du  gagiste. 
Voy.  Droit  de  rétention. 

Gaces  des  SEBViTEDRS.  LcuT  privi- 
lège. I,  34.  Voy.  Gens  de  service. 

Garantir.   Voy.   Extinction  ,  Dé- 
laissement, Copartageant. 

Gens  de  service.  Leurs  salaires  sont 
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privilégiés.  I,  34,  142.—  Origine  de 
ce  privilt'ge.  I,  142.  —  Ce  qu'il  faut 
enlendre  par  gens  de  service.  11  ne 
faut  pas  les  cunfondre  avec  les  ou- 
vriers el  journaliers.  1, 142.  —  Il  n'y 
a  de  privilégiés  aue  ceux  qui  sont  à 
Tannée.  1, 142, 143.  Voy.  Gages  des 
serviteurs  et  Privilège. 

Grenier  (M.).  Dissentinients-avec  cet 
auteur.  1,  80  bis;  97, 112,  146, 154, 
155, 162. 169  biS,  176,  199,  21 S -'22, 
227,  234,  239,  280,  325,  327,  356, 
369.-11,  386,  noie,  403,  405.  418, 
421,  429,  434  bis,  435  bis,  439,  459 
bis,  468  bis,  479,  491 ,  498,  502,  503, 
513  ter,  507,  524  bis,  575.  581.  612, 
630,  631.  -  111,  659,  662,684,  739, 
759,  783,  788,  820. -IV,  859,  860, 
8!)4,881,924,929. 
Conlradiclioiis  échappées  à  M.  Gre- 
nier. 1, 162,  36  i. 

H 

Habitation  (droit  d').  N'est  pas  sus- 
ceptible d'Iiypolhèque.  11,  4'23. 

HÉRITIER.  Haison  de  In  règlo  que  les 
héritiers  sont  tenus  hypothécaire- 
raenl  pour  le  tout.  JI,  390.— L'héri- 
tier n  est  pas  tenu  liypothécairement 
sur  ses  propres  biens.  Il,  390.—  On 
n'a  d'hjpullièque  sur  lui  pour  les 
dettes  du  défunl,  que  quand  nn  ob- 
tient jugement  coiilre  lui.  II,  390. 
—  L'Iiérilier  qui  accepte  peut  tn- 
suite  se  faire  restituer  contre  son 
ai.csplalion.  Ma  s  lés  hypollièques 
qu'il  a  consenties  pendant  son  ac- 
ceplalion,  tiennent.  II,  467.— Avant 
le  partage,  l'hérilier  peut  constituer 
hypothèque  sur  l'immeuble  indivis  : 
niais  le  partage  tixe  l'hypothèque 
sur  la  portion  échue  au  débileur.  II, 
469  bis.  —  L'héritier  peut  délaisser 
pour  le  surplus  de  sun  obligation 
personnelle:  il  peut  user  aus>i,  pour 
le  surplus,  du  bénéfice  de  discus- 
sion. UI,  812,  798. 
Vcy.  Héritier  apparent,  Héritier 
bénéficiaire. 

HÉRITIER  APPARENT.  Discussion  de 
la  question  si  les  hypothèques  con- 
stituées par  l'hérilier  apparent  doi- 
vent tenir  quand  il  est  évincé  par  le 
véritable  héritier.  II,  468. 

Héritier  béhéficiaire.  S'il  a  capa- 


cité  pour   délaisser.  Caractère  de 
l'héritier  bénéficiaire.  III,  818. 
Voy.  Succession. 

Huissier.  Voy.  Frais  de  justice  cl 
Cautionnement. 

HYPOTHi^QLK.  Origine  et  utilité  de 
l'hypothèque.  Elle  est  une  imitation 
du  gage  conventionnel.  I,  7,8;  II, 
3S5.— Elle  assure  au  créancier  hypo- 
thécaire une  prelérencesur  le  créan- 
cier pureaient  personnel.  I,  9  et  10. 
Elle  alfecte  la  i  hose  1 , 9. — Raison  de 
la  prééminence  de  1  hypothèque  sur 
l'obligation  personnelle,  1,10 etll.— 
Attaques  des  saint-simoniens  contre 
l'hypothèque.  I,  10,  cl  préface,  p.  v. 

—  L'hypothèque  a  pour  fin  l'expro- 
priation. 1,16,  et  11,  386.— Chizles 
Romains,  1  hypothèque  primait  le 
privilège.  I,  19.—  La  préférence  en- 
tre hypothèques  se  règle  par  le 
temps.  Raison  de  cela.  I,  21.  —  En 
France,  l'hypothèque  est  primée  par 
le  privilège.  Haison  de  cela.  I,  23.  — 
Elle  ne  liappe  que  sur  les  immeu- 
bles, ce  qui  la  différencie  du  privi- 
lège. 1, 100.  —  Les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  souvent  intérêt  à  ce 
que  les  scellés  soient  apposés  sur 
les  meubles.  1 ,  131.  —  Le  droit  de 
surenchère  est  le  nerf  de  l'hypothè- 
que. 1,  283.  — Délinilion  de  l'hypo- 
thè  lue  par  le  Code  ISapoléou.  Omis- 
sions qu'en  y  remarque.  Péril  des 
définitions,  il,  385,  386.  —  L'hypn- 
lhèi|ue  est  un  droit  réel.  Elle  suit  la 
chose.  Elle  n'a  lieu  que  sur  les  im- 
ui'  ubies.  Elle  est  indivisible.  Elle 
n'empè:he  pas  que  le  débiteur  ne 
conserve  la  possession  de  la  chose. 
Elie  a  pour  lin  et  pour  but  la  vente 
de  celte  chose.  II,  386.— Détails  sur 
1  indivisibilité  de  t'hypothèque.  Voy. 
ce  mol.  L  hypothèque  est  du  droit 
des  gens.  Elle  n'est  du  droit  civil 
que  quant  à  la  forme,  c'est-à-dire 
à  la  manière  de  l'acqueiir.  II,  392. 

—  Etant  du  droit  des  sens,  l'clran- 
ger  peut  l'acquérir  en  France,  en  se 
conlormant  aux  formalités  prescrites 
par  nos  lois,  il,  392  bis,  426,  463 
ter  et  513  fer.— Par  le  droit  romain, 
les  meuble»  pouvaient  être  hypothé- 
qués, rt  ils  étaient  eoumis  au  droit  de 
suite.  II,  394,  396.  —  En  France,  le 
dioit  commun  était  qu'on  ne  pou- 
vait hypothéquer  les  meubles.  Il, 
395.— Quelques  coutumes  cependant 


544 


TABLE    GENERALE, 


le   pennellaient.  Mais  celle  hypo- 
ihèque   n'engendrait  pas  droii   de 
suite.  Elle  ne  pioduisaii  qu'un  droit 
de  préférence  sur  la  clio>e  saisie  en- 
tre les  mains  du  «lébileur.  11,390, 
397.  —  Par  le  Code  Napolénn,  point 
d'hypothèque   sur  les   meul)les.  Il, 
398. —  La  loi  du  11  brumaire  an  vii 
a  ilé^a^é  les  meubles  qui,  p-^r  l'an- 
cienne jnri^prndencp,  pouvaient  être 
hypolliéqués.  II ,  398.— L»-smeublrs 
accessoires  d  un  fonds,  et  par  consé- 
quent i  m;i;eubl;\s  par  destina  lion, peu- 
vent être  hypiiihei|ues  avi-cle  londs, 
mai-rionsauslui.  11,399.— L'usufruit 
peut  êlre  liypolbéqué.  II,  400.  —  Il 
s'exerce  sur  le  fond  du  ttroil,  et  ncn 
sur  les  fruits  an  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance   H,  400.— Hypothèque 
na  lieu  sur  les  sciviludts,  car  elles 
ne  sont  pas  susceptibles   d'expro- 
priaion  forcée.  Il,  401,  402.  —  Par 
la  mê:ne  raison  n'a  lieu  sur  droits 
d'usa.se    11,  404.  —  INi  sur  un  droit 
d'habitniioii.  Il,  403   —  Les  fruits 
pttidanls  sont  susceptibles  d'bypo- 
llièque    lanl  qu'ils  font  partie  du 
fonds  hypothéqué.  Il,  40i.— Mais  on 
ne  peut  les  hypothéquer  sans  le  sol. 
II,  404.  —  On  ne  peut  hypothéquer 
une  futaie  sans  le  sol.  11,  404.  —  Le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  se 
plaindre  si  le  propriétaire  mobilise 
la  futaie  et  la  lait  couper.  Il,  40i.— 
Les    créanciers   hypothécaires    ont 
droit  sur  les  fruits  perçus  dei  uis  la 
saisie.  Il,  40i.— Les  mines  concédées 
sont  susceptibles  d'hypoUièque.  Il, 
401  bis.  —  Les  minières  et  carrières 
aussi.  Il,  404  bis.  —  De  même  que 
l'emphytéose  et  le  droit  de  super- 
ficie. Il,  405.  —  Mais  les  actions 
tm'iiobiliéres  ne  sont   pas   'uscep- 
libles  d'hypothèques.  11,406,  435.— 
Hypothèque  sur  hypclhèque  n'a  lieu. 
II.  407.— Ceux  qui  représentent  leur 
débiteur  dans  son   hypolhè'iue   ne 
peuvent  pas  prélendre  de  préférence 
••nlre  eux.  II,  407,  —  L' s  rentes  ne 
peuvent  être  hypothéquées.  II,  408. 

—  Ni  le  droit  de  «himpart.  Il,  409. 

—  Ni  les  actions  dans  les  .sociétés  de 
commerce.  11,410.  -(>Mid  lesaclions 
de  la  banque?  II,  411.—  Les  choses 
hors  du  conimeree  ne  peuvent  être 
hypitliiéquées,  p.ir  exemple  Icsriva- 
^■e-i  delà  nier;  maison  peut  hypo- 
théquer les  constructions  lailes  par 
lolérance  sur  itclui  II,  412.— On  ne 


peut  hypothéquer  les  biens  commu- 
naux, les  biens  dotaux  ;  on  ne  peut 
aequérir  hypotlièque  sur  les  bieiis 
d'une  succession  vacante  ouaeeeplée 
béiiéficiairement.  Il,  4'3. —  Mais  on 
peut  hypothé  |uer  un  immeuble  sou- 
mis à  expropriation  forcée.  Il,  4l36is. 
L'hypolliè  lue    était-elle    publique 
chez'les  Grecs  «  t  à  Ko  i.e?  Preuves 
qu'il  n'y  avait  pa-;  chez  ces  peupbs 
un   véritable  système  de   publicité 
11.  556,  557.  —  lin  Frai. ce  elle  éait 
occulte  de  droit  commun.  Il,  5i8. 
—  Il  n'y  avait  de  publicité  que  dans 
les  pays  de  nantissement.  II,  559.  — 
Mais  il   y  avait  des  lacunes  dans  ce 
système.*  Il,  559   —  lleproche»  de 
Loyseau  c^intre  l'aneienne  liypolhè- 
que  occulte.   Il,  n60   —  Tentatives 
infructueuses  de  Henri  III  et  de  Col- 
bert,  pour  rendre  les   hypolhèiiurs 
publiquts.  Il,  561.  —  Préjutiés  con- 
tre la  publicité.   Basnage,  Dagues- 
seau.  Il,  562  —  Édit  de  1771.  Il  ne 
donne  que   les  moyens  de  purger, 
mais  il  ne  rend  pas  les  hypollièques 
publiques.  II,  563.  —  Abolition  du 
nantissement   par  l'Assemblée  con- 
stituante :  il   est  remplacé  par  une 
transcription  dans  les  registres  du 
grcfie,  II,  564.  —  La  loi  de  messidor 
au  III  éla'.  lil  ]Bpublicité  et  Vinscrip- 
tion.  Il,  5(j4.  —  Idée  hardie  de  Ihy- 
pollièque  sur  soi-même,  et  des  ci- 
dules  hypothécaires  pour  mobiliser 
le  sol.  Il,  LGi.  —  Système  de  li  loi 
de  l'an  \u.   /'ublicité ,  spécialité, 
transcription  de  tous  les  actes  pour 
transmettre  la  propriété.  II.  561  bis. 
— He.iucoup  de  gens  regret  lent  la  loi 
de  l'an  vu.  Il,  565.  —  Préjugés  con- 
tre la  publicité  au  raomeiii  du  Code 
Napoléon.  II,  565.— Le  Code  adt>ple 
la  publicité  et  la  spécialité,  mais 
n'atteint  son  but  que  d'une  manière 
imparfaite.  II,  595,  et  préface. 

Extension  de  l'hypollièque  aux  amé- 
liorations, accroissemems,  etc.  Il, 
551,  5'3.Voy.,àcet  égard,  Hj/po^/ié- 
queconvenUonnelte. 

Hypothèquftsnrlacbosed  autrui.  II, 
517  elsiiiv.  W .IJyp. conventionnelle. 

Sur  les  différentes  espèces  d'hypo- 
H'èques,  voyez  Hypollxcque  conten- 
tioiineilc,  générales  légale. 

Sur  le  droit  de  suite  que  l'hypoihè- 
qiie  engendre,  voyez  Droit  de  suite, 
Délaissement.,  Surinctière. 

Sur  les  cauïe»  de  l'exlinclion  de 
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l'hypothèque,  voyez  Extinction, 
liadiation. 

Sur  la  manière  de  purger  l'hj'po- 
tljèque,  voyez  Purgemcnt,  l'rans- 
cription. 

Sur  la  puiilirilé  de  l'hypothèque, 
voy.  Inscription. 

Sur  la  réduction  de  1  hypothèque, 
\oy.  Réduction. 
Hypothèqueconventionnelle.  §Ca- 
pacitepour  ta  constituer  el  des  con- 
ditions qui  influent  sur  sa  conatilu- 
tion.  Il  faut  èlre  capable  d'idièner. 
II,  460.  —  La  l'emn'.e  mari^'e  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  hypothéquer  sa 
dot,  mais  bien  ses  paraptiernaux.  La 
femme  commune  peut  hypothéquer 
ses  bifns  dotaux.  II,  461.  —  Si  la 
femme  hypothèque*  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  il  n'y  a  quf  \c  mari  et 
elle  qui  puissent  faire  annuler  celle 
hypoihèque,  ainsi  que  les  héritiers. 
Il,  462.  —  Quid  des  créanciers  de  la 
femme  ?  II,  462.  —  L-s  c  immunes  ci 
établissements  publics  ne  peuvent 
hyioUiëquir  sans  ordonnance  impé- 
riale 11,463  bis.—QuidàfS,  moris  ci- 
vilenientPDissentimentavfc  M  Mer- 
lin. Il,  463  ter.  —  On  ne  peut  hyiio- 
Ihéquer  la  chose  d'autrui.  Il,  464. 

—  Quid  de  ceux  qui  n'onl  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par 
unecoudilion,  ou  résoluble,  ou  sujet 
à  rescision  ?  L'époque  qu'ils  ai  cordent 
e^l  soumise  aux  mêmes  conditions. 
Il,  465.  —  Explication  de  la  maxime 
«  Resoluto  jure  daniis,  »  etc.  II,  466. 

—  Son  application  à  divers  cas  par- 
ticuliers, II,  466,  467,  468.  Voy. 
Résolution.—  Quid  de  l'héritier  qui, 
pendant  son  acceptatiou  ,  constitue 
des  hypothèques,  et  qui  cnsuilc  se  fait 
restituer  conîrc  celle  ncceptalion.  II, 
467. —  Quid  de  l'héritier  aiipartnt 
qui  constitue  hypotlièque,  et  qui  est 
ensuite  évincé  par  l'héritier  réel  ?  Il, 
468.  —  Si  le  donateur,  dont  la  dona- 
tion a  été  déguiséo  sous  forme  de 
vente,  a  constitué  des  hypothèques 
pendant  sa  jouissance,  ces  hypothè- 
ques dnivent  disparaître  lorsque  Ihé- 
nlierlé^ilime  fait  réduire  la  donaiion 
comme  €xcesMve,f  l  reprend  le>  biens 
donnés.  11,468  bis.  —  Dissentiment 
à  cet  égard  avec  la  Cour  de  <  assalion. 
Il,  468 6js.  —  Examen  delà  question 
de  savoir  si  l'on  peut  rons  ituer 
hyi  othèque  *ur  un  immeuble  qu'on 
ne  possède  pas,  mais  sur  h-quel  on  a 


un  droit  suspendu  par  une  condition. 
Il,  468  ter.  —  Erreur  de  M.  Grenier, 
qui  confond  la  condition  suspensive 
avec    la   condition   résolutoire.    II, 

468  quat.  —  Celui  qui  a  sur  l'im- 
meuble un  droit  de  réméré,  peut 
l  hypothéquer.  Il,  469.  —  L  héritier, 
avant  le  partage,  peut  hypoiluqucr 
sa  poriion  indivise.  II,  469  bis.  — 
Maisleparlajîe  tixe l'hypothèque  sur 
la  portion   éihue  au  débiteur.  Il, 

469  bis.  —  Intluence  de  l'obligation 
conditionnelle  ou  lésnUitoire  sur 
l'hypinhèque.  Il,  470.  Et  du  terme. 

II,  470  bis.  —  L  liypollièque  e-l  ac- 
tuelle dans  les  obligations  à  terme. 
Exception  à  légard  de  Ihypolhèque 
ju  liciaire  résultant  de  reconnais- 
sances d'écriture.  11,  740  6is,  443  — 
Quand  robli;^ation  est  pendante  dans 
uneobligation  conditionnelle,  l'hypo- 
Ihèque  est  suspendue  ;  ma  s  on  peut 
prendre  inscription.  Il,  4?2.  —Et  si 
l'inscription  est  prise  le  jour  de  la 
convention,  et  que  la  condition  sus- 
pen^ive  caiuelle  se  vérifie,  l'hypo- 
thèque rétroagit.  11,  472, 473.— Mais 
si  l'ob'igalion  est  soumise  à  une  con- 
dition py/es<«(?i'c,  l'accomplissement 
de  la  cond.lion  ne  fait  i.as  relroagir 
l'hypothèque.  II.  474.  —  Dans  les 
obligations  soumises  à  une  condition 
mi.Tte,  il  y  a  effet  rélroaclif.  II,  475. 

—  Exemples.  —  II,  478,  479,  480.  et 

III,  656  bis.  —  On  peut  s'inscrire  en 
vertu  d'une  délégatitiu  dépendant 
d'une  condition  poîestalive.  Seule- 
ment l'inscripiion  ne  vaudra  que  du 
jour  de  rarcomplissfraent  de  la  con- 
dition. II,  480.  —  Influence  de  l'obli- 
gation soumise  à  une  condition  réso- 
lutoire sur  l'hypothèque.  Il,  480  bis. 

—  Capacité  du  mineur  pour  consti- 
tuer liypolhèaue.  Il,  481,  482elsuiv, 

—  Capacité  des  interdits.  II,  485.— 
Des  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  des  absents.  II,  486.  — 
Quand  un  interdit,  soit  mineur,  soit 
tout  autre,  donne  hypothè!',ue  pen- 
dant son  incapacité,  et  ratifie  ensuite 
Celte  hypothèque  quand  il  est  devenu 
capable,  l'hypothèque  doit-elle  comp- 
ter du  jour  de  la  ralificaiion  ou  du 
jour  du  contrat?  II,  487  et  suiv.  — 
Qu>lle  est  la  date  de  l'hypothèque 
quand  le  contrat,  ncl  pour  défaut  i!e 
capacité,  est  ralitié  par  le  laps  de  dix 
ans  écoulé  sans  demande  en  nullité 
de  la  pari  de  l'incapable?  Oissenti- 
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ment  avec  M.  Grenier.  H,  502.  — 
L'Iiypoliièque  peut  être  consentie  par 
procureur.  11,  510. 

S.  Formes  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. Cliez  les  Romains ,  elle 
pouvait  s'établir  verbaieuient.  Mais, 
entre  créanciers,  celle  qui  tlail  sti- 
pulée dans  un  acte  public  avait  pié- 
fércnce  sur  celle  qui  élail  i  criée  dans 
un  acte  sous  seing  privé  ,  quoique 
antérieur.  II,  503  —En  France,  sauf 
quelques  exceptions,  l'hypoilièque 
élail  allachéfi  de  droit  aux  actes  aii- 
llientiques.  II,  504.  —  D'après  le 
Code  [S"ap.,  l'hypothèque  doit  être 
convenue  dans  un  acte  notarié.  II , 
505.  —  Les  actes  publics  îidminis- 
Iratifs  ne  peuvent  conleiiir  stipula- 
tion d'hypothèque.  .lurisprudence  in- 
termédiaire. 11,  305  bis.—  Les  actes 
sous  seing  privé  ne  peuvent  pro- 
duire hypothèque.  II,  506  — Mais  la 
reconnaissance  ou  le  dépôt  (htz  uu 
notaire  produit  hypothèque.  II,  506. 
—  L'hypothèque  exisle-t-elle  avant 
1  enregistrement  de  l'acte  notarié  ? 
Opinions  diverses.  Discussion.  Ré- 
solution aftirmalive.  11 ,  507.  —  Les 
Quittances  qui  servent  à  prou  vert 'ac- 
compli->sêment  d'une  obligation  ac- 
compagnée d'hypothèque,  ne  doivent 
pas  êlre  aulheuliques.  Opinion  con- 
traire de  M.  Persil,  II,  508.  —  Le 
mandataire  qui  a  hypothèque  pour 
ses  indemnités,  etc.,"  n'a  pas  besoin 
de  prouver  par  pièces  authentiques 
le  montant  de  sa  créance.  Il,  509.— 
L'hypothèque  conventionnelle  peut 
êlre  consentie  par  procureur ,  elle 
mandat  ne  doit  pas  être  authentique. 
11.510. 
Les  actes  passés  en  pays  étranger 
ne  peuvent  donner  hypothèque  en 
France.  H,  511.  —  A  moins  que  les 
traités  n'aient  dérogea  ceW  règle. 
Il,  512.—  Celui  qui  esl  porteur  «l'un 
acte  passé  e.T  pays  étranger  doit  ob- 
tenir hypothèque  judiciaire  en  France 
s'il  veut  réparer  l'insuffisance  de  son 
acte.  II,  5r2  6îs.— Çuî'd  à  l'égard  i!u 
contrat  de  mariage?  II,  513  élsuiv. 

S-  Spécialité  de  l'hypothèque  C07t- 
ventionnelle.  Il,  513.  —  La  spécia- 
lité prépare  l'inscription  ,  <  l  l'in- 
scription assure  la  publicité.  II,  513. 
—Le  législateur  a  élé  Irè^-loin  dans 
les  mesures  qui  prescrivent  la  spé- 
cialilé.  II,  514.  — 11  ne  faut  pas  s'at- 
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tacher  trop  judaïquemenl  aux  énon- 
ciations  de  la  nature  et  de  la  situation 
des immeublesexigéesparl  art. 2129. 
En  celte  matière,  il  faut  considérer 
s'il  y  a  eu  des  intérêts  lésés.  II,  536 
bis.  —  L'hypothèque  générale  con- 
ventionnelle comprenant  les  biens 
présents  et  à  venir  ,  est  prohibée. 
II,  515.— La  nullité  de  l'hypothèque 
sur  les  biens  présents  et  à  venir 
peut  êlre  invoquée  par  le  débiteur  et 
par  ses  héritiers,  (  t  on  ne  peut  les 
forcer  à  donner  l'hypothèque  spé- 
ciale. II,  515.— Dans  le  droit  romain 
et  dans  l'ancienne  jH:isp!udence,  on 
pouvait  hypolhéquir  lous  Us  biens 
présents  et  à  venir.  II,  516.  —Cas 
(il  le  ("ode  permet  riiypoihèi]ue  des 
biens  à  venir.  II,  516  et  537 —Esprit 
de  l'article  2130.  Il  a  voulu  venir  au 
secours  du  débiteur  qui  n'a  pas  de 
biens  suffisants  et  qui  peut  en  espé- 
rer. Alors  il  permet  riiypotlièque  des 
biens  à  venir,  lî,  537,  538  bis. — Mais 
il  n'est  pas  vrai  que  l'arl.  2130  soit 
inapplicable  au  cas  où  le  débiteur  ne 
possède  rien.  Il  esl,  à  plus  forte  rai- 
son, applicable.  I!,530  6îs. —  L'hy- 
•  polhèque  des  biens  à  venir,  quand 
elle  est  permise,  subsiste  sans  coii- 
nexité  avec  celle  des  biens  présents. 
II,  538  bis.  —  Si  le  débiteur  a  fait 
une  fausse  déclaration  d'insulfisancc 
des  biens,  les  tiers  peuvent  faire  dé- 
truire l'hypothèque  sur  les  biens  à 
venir.  Il,  539.  — Et  le  créancier  qui 
s'en  est  conlen'é  ne  peul  pas  en  ob- 
tenir sur  les  biens  présents,  II,  539. 
—  L'hypothèque  des  biens  à  venir  ne 
frappe  qu  à  mesure  des  acquisitions. 
II,  540.— On  ne  iteul  hypnthéqu-r, 
dans  le  cas  de  l'art.  2130,  les  biens 
d'une  succession  future.  Il,  540  bis. 
§.  Hypothèque  conventionnelle  de 
la  chose  d'autrui.  II,  517.  —  Elle 
élait  nulle  par  le  droit  romain.  II, 
518.  —  Raison  décela.  11,519.  — 
Sens  de  ces  mois,  chose  d'autrui  et 
appa\ tenant  à.  II,  520.— Celui  qui 
n  était  pas  propriétaire  d'une  chose 
quand  il  l'a  hyiioth('quée,  ne  pouvait 
se  prévaloir  de  cette  nullité  quand  il 
deveuDil  propriétaire  ex  post  facto  , 
par  le  droit  romain.  II,  521.  —  L'a- 
chetei  r  ne  [ouvail  non  plus  opposer 
la  nullité  quand  il  avait  acheté  après 
la  consolidulion  de  la  propriété. 
H,  522.—  Cela  élait  ainsi  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française.  11 , 
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5Î3  •■EtdoilêIrelemêmeparleCrde 
Napoléon.  !I,  524.  —  Ce  qu'on  a  dil 
de  l'acquéreitr  s'applique  sutréaneier 
qui  n'a  euhypolhèque  que  depuis  la 
consolidalioii  de  la  propriété,  il,  324 
bis.  el  suiv.  —  .Mais  l'hyrclhèqui'  ne 
serait  pas  valnble  au  regar.i  d  un 
créancier  hyiolhécaire  du  vérituble 
propriétaire.  11.  526. -Quand  même 
ce  serait  le  vérilal):e  propi  iétaire  qui 
aurait  ratilié  l'hyi  oilièque  donnée 
par  le  faux  prfprielai'o,  car  la  rali- 
ficalion  n'aurait  pas  d'cfiel  rétroactif. 
Il,  526.— Elfcl  do  l'hyp  llièque  don- 
née par  h-  faux  proprif  laire  quand  le 
vraipropriétaitedeAieut  >^on  hcrilier. 
II,  527.— L'hypothèque  Aaut ,  et  les 
acquéreurs  el  créanciers  postérieurs 
à  la  consolidation  ne  peuvent  la 
faire  déclarer  nul'e.  Il  ,  527.  —  On 
peut  consentir  l'hyp-lhèque  sur  unr; 
chose  dont  on  n'est  pas  liroprielaire, 
à  condition  qu'on  le  diviendra.  Il , 
5"28.  —  L'acquéreur,  pir  acle  sous 
seing  privé  niiu  enré;ii>lré,  ne  peut 
(lire  que  les  hypothèques  con^tituées 
par  son  \eudeur  après  cette  \cnte, 
ont  hypothéqué  la  chose  d'aulrui. 
II,  529  et  su  IV. 

§.  Diminution  du  gage  hypothé- 
caire conienttounel,  et  supplément 
d'hypothéqué.  Il  y  a  lieu  à  rembour- 
sement ou  supplément li'hypithèque 
si  le  gage  hypothécaire  a  diminué  ou 
a  péri.  Il,  541.  —  L'option  du  rem- 
boursement appartient  au  créancier 
quand  les  -ûictés  ont  diminué  par  le 
fait  du  débiteur.  .Mais  elle  appartient 
au  dél)ilcur  quanl  elles  ont  diminué 
par  force  majeure.  Il,  542.  —  Le 
supilément  d  hypothèque  constitue 
une  hypothèque  nouvelle  el  ne  re- 
monte pas  au  jour  de  L»  convention 
primitive.  Il,  543.  —  Il  faut  inter- 
préter avec  équité  le  cas  où  l'iiypc- 
Ihèiue  a  diminué.  II,  54i.  —  il  y  a 
diminution  lor-que  le  créancier  est 
obligé  de  moi  celer  sa  créance  et  do 
recevoir  le  payeraeni  par  parlies.  Ce 
qui  arrive  lorsque  le  débiteur  vend 
une  partie  des  biens  hypoihéquos 
et  que  l'acquéreur  purge.  Il,  544. 

S  Spécification  de  la  somme  ayant 
hypothèque.  Nécessité  de  faire  con- 
naître la  somme  au  tiers.  Il,  545.— 
Quand  la  quotité  dépend  d'événe- 
ments ultéri,rur5,  on  en  fait  une  ap- 
préciation approximative.  II,  546.— 
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Si  l'estimation  est  trop  forte,  le  dé- 
biteur peut  la  faire  réduire.  11,  548. 

—  La  preuve  de  l'existence  de  la 
somme  peut  se  faire  par  acte  privé. 
II,  ô4î.  —  Le  créancier  se  lie  envers 
ks  tiers  par  son  évaluation.  Il  doit 
donc  le  faire  avec  précaution.  II, 
550. 

§.  Extension  de  l'hypothèque  aux 
améliorations  de  la  chose  princi- 
pale. L'hypothèque  s'étend  à  Vallu- 
vion.  quelque  considérable  qu'elle 
soit.  Il,  551,  553.  —  Elle  s'étend  à 
l'usufruit  q.  and  il  se  réunit  à  la  pro- 
priété. 11,  551.  —  Elle  s'étend  aux 
constructions  et  bâtiments  faits  sur 
le  sol  hypothéqué.  Il,  551,  et  III, 
689.  —Opinion  contraire  de  M.  Dat- 
iez réfulée.  H,  551.— ()widà  l'égard 
des  fruits?  11,  404.— P.ul  prétt-ndre 
à  l'hypothèque  sur  le  sol  quand  il  y 
a  consolidation.  Celte  consolidation 
met  fin  à  l'hypothèque.  II,  553  6is. 

S.  Irréductibilité  de  l'hyijOllicque 
conventionnelle,  alors  même  qu'elle 
comprend  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir. III,  749,  et  II,  3S0. 

Vny.  Hypothèque,  Béduction,  In- 
scription, Purgemenl,  Suite,  Indi- 
visibilité, etc. 

Hypothèoi'e  GÉsÉRAit.  L'hvpolhè- 
que  b'ua  e  des  femmes,  des  minrurs 
el  del  étiil  est  générale.  Il,  433  bis. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque 
judicia  re.  Il,  433  bis.  —  L  hypothè- 
que générale  embrasse  les  inmeu- 
bks  que  le  mari  a  acquis  pendant  la 
communauté,  et  qu'il  a  ensiùte  re- 
vendus. 11,  433  (er.— Elle  ne  s'étend 
pas  aux  immeubles  dune  société 
dont  le  mari  fait  partie.  Elle  ne  sai- 
sit les  immeubles  qu'après  la  disso- 
lution de  la  socié:é  et  le  partage.  II, 
434. —  L'immeuble  qui  entre  dans  le 
domaine  du  débitei  r  |  ar  vnie  d'é- 
change est  saisi  par  1  hvpothèque 
générale.  II,  437 el  434  tcr.—  Lhy- 
jpothèque  générale  embrasse  tous  les 
biens  à  venir  du  débitfur.  II,  434 
bis.  —  L'hypothèque  généra'e  de  la 
femme  comprend  les  biens  donnés 
à  son  mari  par  contrat  de  mariage, 
avec  clause  de  reiour.  ll,43iffr.— 
Mais  cette  hvpolhèqac  n'est  passub- 
sidiaire.Il,434ffr.— Çuid  tles  biens 
grevé5de  substitution?  11,434  ter. 
—L'hypothèque  générale  ne  s'étend 
pas  sur  l'immeuble  sur  lequtl  le  dé- 
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biteurn'a  qu'un  simple  droit  de  ré- 
méré. 11,455.— Une  feule  inscrip- 
tion suflilpour  couvrir  tous  les  biens 
présenls  el  à  venir  silué>  dans  l'ar- 
nndissemeiil  du  hurrau.  Il,  436.  — 
L'iiypnlhèque  judiriaire  s'élei.d  elle 
aux  biens  dolaux  de  la  f>mm»*  con- 
damnée? 11,436  bis.  —  Elle  s'élend 
aux  hien-i  des  mineurs.  II,  436,  481, 
482  6is.— Elle  lïappMfSCoiquêls  de 
conifininaulé  el  les  suil  dans  le  loi 
delafemme.  ll,436(cr.— Limilation, 
mêmennméio. 

Dans  linscriplion  d'une  hypi'tliè- 
que  générale,  iln'esl  pas  nécessaire 
«le  .'•pécificr  la  nature  et  la  situation 
des  inimeubies.  III,  f90.  —  Les  biens 
à  venir  sonl  alleinls  à  la  date  de 
l'inscriplion.  III,  691.—  Du  con- 
cours de  l'hypollièque  générale  avec 
Ihyiollièque  spéciale.  III,  750.  — 
Lorsqui»  )e  même  créancier  a  une 
hypo'hèque  spéciale  el  une  hypothè- 
que génér.ile,  on  peul  le  renvoya  r  à 
discuier  préalablemi'nt  son  hypothè- 
que spéciale.  III,  762.  —  L'hypothè- 
que spé'-iale  afftcle  nuelquelois  l'im- 
meuble d'une  manière  plus  élrnile 
que  l'hypothèque  générale.  III,  768. 
—  L  liypolhèque  conventionnelle, 
(juoique  gcnémle  parfois,  est  tou- 
jours spéciale.  III,  808. 

Voy.  Indivisibilité  de  l'hypothè- 
que, Hypothèque  judiciaire  et  lé- 
gale. 

HïPOTHÈQCE  JUDICIAIRE.  Généralité 
de  1  hypollièque  judiciaire. 

Voy.  Hypothèque  générale. 

L'originede  l'iiypoihèque  judiciaire 
n'est  pas  du  droit  romain.  Dissenti- 
ment avec  M.  Grenier.  Il,  435  bis.— 
Elle  vient  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins. Il,  435  6is.— Nos  prindpes  sur 
le  résul'at  de rhypolhèque  judiciaire 
sont  difiérents  de  ceux  que  les  Ro- 
mains faisaient  découler  du  pignus 
prœtorium  et  judiciale  H,  436.  — 
Dès  le  moment  de  la  sentence,  tous 
les  biens  présen's  et  à  venir  du  con- 
damné sont  affectés  à  l'exécution. 
11,436.  —  Mais  il  faut  qu'elle  soit 
inscrite.  Il,  436.— Une  seule  inscrip- 
tion sulfit.  Il,  436;  III,  691.  —  Elle 
fO'-vte  tous  les  biens  présents  el  à 
venir  sis  dans  l'arrondissemei;!  du 
bureau.  Ib.  —  Quand  un  jugement 
01  donne  l'ext'cuaon  d'une  obligiitiin 
par  laquelle  il  y  a  promesse  de  don- 


ner hypothèque  spéciale,  il  y  a  hy- 
pothèque judiciaire,  el  par  consé- 
quent t^éiiérale,  jusqu'à  ce  que  l'hy- 
pothèque spéeiale  so:t  fournie.  Il, 
437  bis;  III  767.  —  Tout  ju.:ement 
portant  condamnation  priuluil  hy- 
pothèque générale.  II,  4i)7  bis  <t 
438.— Eu  d'autres  term-s,  tout  juge- 
ment qui  porte  obligation,  S"il  de 
faire,  soit  de  ne  pas  faire,  pourvu 
qu'il  soit  définitif  ou  provisoire,  enj- 
porte  hypothèque  générale  pour  l'ac- 
complissement de  celle  oblij^ation. 
II,  438.—  Uu  jugement  d'inslrurtion 
ou  préparato  re  ne  iiroduit  pas  hy- 
pothèque. 1 1.  438.— Un  jugement  qui 
ordonne  de  renilre  conipie  produit-il 
l'hypothèqutjudiriairc?  Controverse. 
Di>linctiou.  H,  439.  —  Un  juj^ement 
qui  nomme  uncuiateurà  suecesson 
vacante  ou  à  un  absent  ne  pri  duit 
pas  hypothèque  juiliciaire  H,  440.— 
Abus  du  système  des  condamnalit  ns 
implicites  im;iginé  par  la  Cour  de 
cassation,  11,439,  440.  —  Le  ju-e- 
menl  (iiii  reçoit  une  caution  judi- 
ciaire ne  procure  pas  hypoihèque  lé- 
gale sur  ses  biens.  11,441.— Mais  il 
en  est  autrement  du  jugement  qui 
ordonne  au  débiteur  de  donner  cau- 
tion. II,  441.  —  Limilation.  Il,  441. 
—  Le  jugement  qui  homologue  un 
concordai  produit  hypothèque.  H, 
441  bis.  —  Mais  il  n  en  est  pas  de 
même  du  jugement  d'adjudication. 
Il,  441  1er.— Kl  du  jugement  qui  or- 
donne le  règlement  d'un  mémoire. 
H,  442.  —  Ùo  jugement  portant  pro- 
hibition d'aliéner  des  immeubles  pro- 
duit hypothèque.  Il,  442  6îs.— Çutd 
d'un  jugement  qui,  en  rejetant  une 
opposiiTon,  ordonne  que  les  l'our- 
suites  seront  continuées?  Distinction 
fort  juste  proposée  par  M  Dalloz. 
Il,  442  ter. —  Des  jugements  empor- 
tant reconnaissance  ou  vérification 
d'écritures.  Il,  443.  —  Mais  I  hypo- 
thèque n'en  résulte  immédiatement 
qu'autant  que  l'obligation  est  exigi- 
ble. II,  443.— Le  jugement  d'où  l'on 
veut  faire  résulter  1  hypothèque  ju- 
diciaire n'a  pas  besoin  d'être  levé, 
ou  signifié,  ou  enregistré.  II,  443 
bis.  —  On  peut  p  endre  inscriplirn 
en  vertu  d'u  i  jugement  de  première 
inslance,  bien  qu'il  y  ait  appel.  L'hy- 
pothèque est  subord  )nnce  au  sort  de 
l'appel.  Si  le  jugement  est  confirmé, 
l'hypollièiue  r<  monte  au  jugement 
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on  premier  ressul.  II,  443  ter.  —  A 
l  e^iard  iIj-s  jugonii'rils  par  di'faal, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  ils  ne 
produisaient  hypothèque  qu'aulaiil 
qj'ils  étaient  signilies.  Mais  au- 
jourd'hui, l'hypothèque  n'est  plus 
subordonnée  a  la  6iL;n  ficalion.  Il, 
444  —  Quid  des  jugemen  s  rendus 
par  des  juges  incompé:entsP  0\n- 
nion  de  Ferrières.  Opinion  contiaire 
de  d  Héricourl.  Moyens  de  Us  on- 
cilier.  L'hypothèque  résulte  d'un 
jiiî^i'anni  rendu  par  ju^e-;  incom- 
pétents, ra:ione  personœ,  ou  dont 
la  juridiction  ,  quoique  bornée  ,  ra- 
lione  maleriœ,  pouvait  élre  proro- 
gée. Mais  si  1.1  juridiciion  ne  pou- 
va  t  élre  prorogée,  le  juge  n'est  plus 
qu'arbilre, et  sa  <lécision  ueprodu  t 
pas  hypothèque.  Il,  445.  —Applica- 
tion (le  ceci  aux  riconiiaissances  d'é- 
critures I  rivé»  s.  11,446.— Le  ju,?e  de 
jiaix,  quand  il  prononce  juliciare- 
ment,  rend  des  senlences  produisiint 
liypothèque.  M3is  les  actes  de  conci- 
liation  ne    la    produisent  pas.   Il, 

448.  —  Les  sentences  arbitrales 
n'emportent  hypothèque  qu'auiant 
qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordon- 
nance  judiciaire   d'exécution.    Il, 

449.  —  Le  crime  ne  pr*  doit  pas  hy- 
pothèque :  c'est  le  ju.^ement  de  inn- 
damnation  qui  la  produit.  II,  450.— 
Des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger. Ils  n'ont  pas  hypolhè|ue,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  rendus  ejé- 
cutoires  par  un  tribunal  français. 
H,  451.  —  Cet  exécutoire  dot  tou- 
jours être  donné  avec  connaiss.in'-e 
de  cau^e,  soit  qu'il  s  agisse  d  un  juge- 
ment rendu  enlre  Françiis,  entre 
Français  et  étrangers,  ou  entre 
étrangers.  II,  451.  —  Les  j  igeni  nts 
lenduspar  nos  consuls  à  l'étranger 
n'ont  pas  besoin  d'être  rendus  t-xé.u- 
loires  en  France.  H,  452.  —  Il  n  y  a 
aucune  différence  enire  ks  arbitres 
français  et  les  arbitres  étrangers 
pour  l'exécution  de  leurs  jugemmts 
en  France.  11,452. 

Voy.  pour  le  surplus ,  Jugement 
rendu  en  pays  étranger. 

De  l'eilet  hypolhétaiie  d'un  juge- 
menl  obtenu  par  wn  créancier  ihir<;- 
graphaire  contre  la  succession  du 
débiteur.  Distincti<n.  Si  la  succes- 
s  on  est  acceptée  sous  hénéli  e  d'in- 
ventaire, il  n'y  a  pis  litu  à  hviio- 
Ihcque.  Il,  459  6t»\— Mais  >i  elle  etl 


acceptée   pi. rement  et  simplement, 
l'hypollièqu»*  a  lieu.  Explication  dé 
cela.  Dissentiment  avec  un  airèlde 
cassation   et  avec  M.    Grenier.  Il 
459  bis. 

Dans  l'inscription  des  hypothèques 
jU'iicaires.  il  n'est  pas  nécessaire 
d'ovalutr  le  moulant  de  la  créance. 
III,  f^l  — M  de  spécifier  les  immeu- 
bles, car  lliypolhèqu.i  judiciaire  est 
générale.  IIi,  690. 

Hypothèque  tÉCALE.  Définition  de 
1  hypothèque  légale.  La  loi  ne  la 
donne  que  parc*  qu'elle  feint  qu'il 
y  a  eu  conveniion  enlre  les  parties. 
Il,  416.  —  l'e  cause  d'hypothèque 
légale.  Celle  des  femmes.  Son  ori- 
gine. Extension  injuste  que  .lusii- 
nien  lui  avjit  donnée.  Lart.  I;j7> 
est  rentré  d.ms  de  justes  bornes. 
II,  417.  —  Il  y  a  quelque  pays,  c  tes 
par  Voël,  où  les  femmes  n't  nt  pas 
d'hypolhèiiue  légale.  II,  417,  note. 
—  Il  e-t  plus  jU'^ii-  qu'e  le^  en  aient. 
II,  417,  et  préface.  —  P,(r  le  droit 
romain,  la  femme  avait  hypothèque 
pour  sa  dot,  son  augment  de  dot, 
sa  donation  propttr  uuptias,  ses 
parafh-rnaiix.  II,  418.  —  Par  le 
Code  Napoléon,  1  hyp.nhèque  légale 
couvre  aussi  tous  les  droits  de  la 
fr-nime,  soit  qu'tlle  soit  dotée  ou 
mariée  'ous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. Il,  418.  —  Erreur  de  .M.  Pla- 
ne!, professtur  de  diOii,  qui  exclut 
de  l'hypothèine  légale  les  parapher- 
naux.  Il,  418.  —  Quoi  qu'eo  dise 
M.  Gienier,  les  inteièls  des  para- 
phe: naux  ont  mène  hypothèque  II, 
418.— Les  aliments  dus  à  la  femme 
n'ont  pis  d'hyiotlièque  légile.  Il, 
418  bis.  —  Les  iméièts  et  fruits  de 
la  dot  ont  hy,  olhèque,  de  même  que 
les  frais  et  dépens  pour  séparation. 
Il,  418  tef;el  1,1.  7o2. 

La  femme  mariée  en  pays  étranger 
a  hypothèiue  légale  en  France. 
Cette  hypothèque  découle  du  ma- 
riage. Il,  513.  —  Il  n'est  p^s  néces- 
saire d'observer  les  forn:aliiés  v(;u- 
lues  parl'.irt.l71  duGoJ.N'Hp  déun. 
II,  51i  bis. — Les  femmes  elraii;4ères 
mariées  en  pays  étranger  peuvent 
réclamer  hypolhè.;ue  l.-^aie  sur  les 
biens  Je  leurs  maris,  situes  en  France. 
Il,  5\àler. 

Touies  les  créâmes  de  la  fi-mme 
fonldisi)en>éesd'inscripiion.  11,574. 
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—  Même  ses  créances  pararlieriiales. 
Opinion  contraire  de  M.  Grenier  re- 
jplée.  Il,  575.  —  Faveur  de  1»  cause 
des  dois.  La  Temme  esl  |ir('féral)le 
aux  autres  créanciers  el  aux  acqué- 
reurs. IV,  9^4.  —  L'hypollièque  de 
la  femme  esl  dispensée  d'inscription, 
même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Il,  576.  —  11  y  a  rUisieurs 
époques  pour  l'hypotlièque  léi^ale  de 
la  femme.  II,  577.  —  La  rélro;<rada- 
tinti  de  riiypolheque  légale,  en  cas 
de  remploi  de  propres  aUénés et  d'in- 
demnité de  dettes,  était,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  une  source  de 
fraudes.  Il,  577.  —  L'hypollièqne 
pour  dot  et  conventions  matrimo- 
niales remonte  au  jour  du  mariage. 
il,  578.  —  Mais  quand  il  y  a  contrat 
de  mariage,  elle  remonte  au  jour  du 
contrat.  H,  578.  —  Discussion  à  ce 
mjet.  Rél'utation  de  l'opinion  con- 
traire de  MM.  Grenier,  Persil  et 
Dalloz.  il,  578  et  suiv.  —  L'hypo- 
thèque pour  conventions  malrimo- 
niales  prend  rang  du  jour  du  con- 
trat, quand  même  il  y  aurait  des 
termes  stipulés.  II,  584  bis.  —  Sens 
des  mots  conventions  matrimo- 
niales. 11,585.—  L'hypothèque  pour 
dot,  effectivement  constituée,  prend 
rang  du  jour  du  contrat.  H,  585.  — 
Mais  pour  les  biens  à  venir  dotaux, 
la  femme  n'a  hypothèque  que  du  jour 
de  la  succession  ou  du  jour  où  la  do- 
nation a  eu  elfel.  H,  585.  —  Ceci  est 
contraire  à  la  sublililo  des  principes. 
II,  585.  —  La  somme  qu'une  femme 
reçoit  pour  indemnité  d'une  lésion 
éprouvée  dans  un  partage,  n'a  hypo- 
thèque que  du  jour  delà  réception  par 
le  mari.  Il,  587.  —  La  somme  que  la 
femme  reçoit  pour  prix  d'une  maison 
frappée  de  réméré  qu'elle  s'élailcons- 
liluée  en  dot,  el  qu'on  a  rachetée, 
prend  rang  d'hypothèque  du  jour  du 
conirat.  Il,  587.—  La  somme  e,ue  la 
femme  reçoit  en  remplacement  de 
rentes  qu'elle  s'élait  constituées  en 
dot  et  qu'on  rachète,  prend  rang 
d'hypothéqué  du  jour  du  rentrât.  H, 
587.—  Les  sommes  lolales  prennent 
date  d'hypothèque  du  jour  du  con- 
trat, quand  même  il  y  aurail  des 
termes.  Il,  584  bis  et  587.  —  La 
vente  du  fomts  dolal  produit  hypo- 
thè  luf  du  jour  du  conirat  de  ma- 
riage. 11,  58y  bis.  —  La  femme  do- 
tée peut,  si  son  roati  a  aliéné  sa  dot, 


exercer  pendant  le  mariage  sesdroils 
hypothécaires  sur  l'immeulile  du 
mari,  sauf,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, à  npler  p  )ur  l'action  révucj- 
loire.  II,  612  et  suiv.  —  Par  le  dr.iit 
romain,  la  femme  avait  liypolhèi|ue 
sur  le  fonds  dotal  et  sur  les  im- 
meubles du  mari.  Il,  614, 6l5. 

L'hypolhèque  de  la  femme, pour  in- 
demnité des  dettes  qu'elle  contracte 
avec  son  n  ari,  n'a  lieu  que  du  jour 
de  l'obligation.  Il,  588.—  L'ancienne 
jurispruileuce,  qui  faisait  rétrogra- 
der I  hypothèque,  était  vicieuse.  Il, 
588.  —  La  convention  par  laquelle 
la  femme  stipulerait  que  son  indem- 
ni'é  des  dettes  aurait  by|)othèiiue  du 
jour  du  mariage,  e^l  contraire  aux 
lois.  II,  588  bis. 

Hypothèque  de  la  femme  pour  rem- 
ploi de  piopres  aliénés.  Son  origine. 
Inconvénients  de  l'ancienne  juri?pru- 
dence  qui  la  lai^ait  remonUr  au  ma- 
riage. Il,  589.— Aujourd'hui,  elle  ne 
prend  date  qu'à  compter  de  la  vente 
du  propre.  Il,  589.  -^  M.  de  Lamoi- 
gnon  pensait  que  si  la  vente  des 
propres  ?e  faisait  en  vertu  d'une 
clause  du  conirat  qui  aurait  permis 
l'aliénation  au  mari  pour  ses  affaires, 
la  femme  pourrait  réclamer  hypo- 
thèque du  jour  (lu  contrat.  Kaisnn 
pour  laquelle  ceci  ne  peut  être  aiimis 
par  le  Code  Napoléon.  Il,  589.  — 
Mais  si  le  mari  vendait  le  fonds  do- 
lal, il  n'en  serait  pas  de  même  : 
Ihvpnthèque  remonterait  au  jour  du 
contrai.  Il,  589  bis. 

L'hypolhèque  pour  paraphernaux 
da!e  du  jour  où  le  mari  s'est  immiscé 
dans  leur  gestion.  Il,  590.  —  Par 
quel  miyen  la  femme  peut  prouver 
la  réception  par  son  mari  des  sommes 
exlradjîales.  II,  591. 

Des  quittances  tendant  à  prouver 
que  le  mari  a  reçu  les  sommes  ap- 
partenant à  la  femme,  et  oes  quit- 
tances de  dot  11,593. 

Sur  les  renonciations  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  Voy.  lîenoitcia- 
tion. 

2c  cause.  Hypothèque  légale  des 
mineurs  el  interdits.  Son  origine. 
11,420,421.— Ellealieusur  le>  biens 
du  tuteur  régulièrement  nommé  et 
du  tuteur  de  fait  II.  421.—  Le  pro- 
luleur  y  est  aussi  soumis.  II,  421.— 
^e  père  qui  administre  les  liens  d^ 
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son  enfant  émancipé,  n'étant  pas  tu- 
teur, n'est  pas  grevé  d'hypothèque 
légale.  II.  421  bis.  —L'enfant  a  hy- 
pothèque légale  conire  son  père  tu- 
teur. 11,  4'21  6»«.— H  n'y  a  pas  d'Iiy- 
polhèque  conire  le  subroge-tuteur  , 
même  torsqu'il  gère.  II,  422.  —  Les 
curateurs  aux  mineurs  émancipés,  les 
conseils  donnés  aux  prodigues  ,  les 
curateurs  à  succesbion  vacante,  ne 
sont  pas  grevé;  d'hypothèque  légale. 
Il,  42i.  —  Lf  père  qui,  durant  le 
mariage  ,  administre  la  fortune  des 
enfants,  n'est  pas  atteint  par  l'hypo- 
thèque légale.  Différence  entré  la 
tutelle  et  la  puissance  paternelle.  II, 
424.— Voy.  ï"i<fe//e.—L  hypothèque 
légale  des  mineurs  et  interdits  a  lieu 
sans  inscription.  II,  571.—  Elle  s'é- 
lend  à  tous  les  actes  de  gestion.  H, 
420,  572.  —  Elle  a  lieu  du  jour  de 
l'acceptation  rie  la  tutelle.  II,  428, 
572.— Elle  subsiste  avec  privilège  <ie 
dispense  d'inscriplio;i,  même  après 
la  fin  de  la  tutelle.  II,  57'2.  —L  hy- 
pothèque pour  prix  d'aliénation  des 
biens  du  mineur  remonte  au  jour  de 
l'acceptation  delà  tutelle,  elle  n'a  pas 
lieu  seulement  du  jour  de  la  vente. 
Il,  572.  —  Li  loi  «te  l'an  vu  voulait 
que  rhypolhèque  du  mineur  fût  in- 
scrite. Il,  573.  —  La  dispense  d'in- 
Sfriptionn'a  pasprofitéanx  individus 
sortis  de  tuielie  à  la  promuLalion 
du  Code  Nai).  II ,  573. — Mais  le  Code 
^'ap.  a  profité  aux  individus  étant 
mineurs  lors  de  sa  iromulgatinn, 
bien  que  la  tutelle  tût  commencée 
avant,  sauf  le  droit  des  tiers.  11,  573. 

Observations  communes  aux  hy- 
pothèques légales  des  femmes  et  des 
mineurs.  Pour  agir  en  délaisseme:il, 
il  faut  inscrire  ces  hypothèques.  111, 
778  1er:  et  IV,  982  et  990.—  Entre 
créanciers  ,  ces  hypothèques  ^alent 
sans  inscription.  iV,  9S4.— Quoique 
non  inscrites,  elles  obligent  Tes  tiers 
détenteurs,  imisqu  i's  doivent  les  pur- 
ger. IV,  984  bis.  —  Elles  valent  sur 
le  prix  sans  insciiption.  IV,  984.  — 
La  perte  du  droit  de  suite  ne  les 
piive  pas  du  droit  deprélértuce.  IV, 
984.  Voy.  Purgemenl. 

3e  cause.  Hypothèque  légole  de  l'é- 
tat, des  communes.,  des  établisse- 
ments publics  sur  les  biens  de  leurs 
receveurs,  administrateurs,  compta- 
bles. H,  430.— Son  origine.  Sens  du 


mot  comptable.  II,  430.— Le  fermier 
d'un  hospice  n'est  pas  son  compta- 
ble. Il,  430.  —  Un  percepteur  n'est 
pasun  compta!. le.  Il,  430  6j«— Cette 
hypolhè<iue  ne  s'étend  pas  Sûr  ceux 
qui  font,  par  intérim  ,  les  fonctions 
de  comptables.  11,  450  bis.  —  L'by- 
polhèqne  légale  sur  les  comptables 
doit  être  inscrite.  Il,  431. 

Voyez.  Inscription. 

4e  cause.  Le  légataire  a  hypothèque 
légale  pour  le  payement  de  son  legs. 
II,  432  <ej-.— Hypothèque  de  la  masse 
sur  les  biens  du  failli.  Il,  433—  Les 
absents  n'ont  i  as  d'hyputhèque  lé- 
gale, comme  les  mineurs.  11,433. — 
L'adition  d'hérédité  ne  produit  pas 
d'hypothèque  lé:;ale  sur  les  biens  de 
1  héritier.  Il,  432  bis. 

Voy.  Purgemenl,  Réduction,  Jn- 
divisibililé,  Hypothèque  générale, 
Intel  êts. 


iMMErBtE.  Mode  d'estimation  des  im- 
meubles. 111,  774 — Transformations 
donlles  immeubles  sont  susceptibles, 
et  changements  qui  en  résultent  à 
l'égard  des  privilèges  qui  y  sont  as- 
sis. 1.  117  et  suiv. —  Immeubles  par 
destination.  I,  103,  399. 
Voy.  Meubles,  Fruits,  Hypothè- 
que, Alluv  ion.  Améliorations,  Im- 
penses et  Béduction  d'hypothéqué . 

Impenses.  Définition  de  ce  mot.  Ill, 
837.  —  Combien  de  sortes  d  impen- 
ses. Ill,838  6is,  et  11  ,  551.  —  Que 
doit-on  répeler  quand  l'iaipense  ex- 
cède l'amélioration,  ou  que  l'amélio- 
ratmn  excède  l'impense  ?  111,  838. — 
Quand  l'impense  n'a  pas  produit  d'a- 
mélioration, peut-on  la  rejeter  conire 
le  créancier hypolhéi  aire  à  qui  se  lait 
le  délaissement  ?  lll,  838  ftj*— Doit- 
on  dire  que,  quand  il  s'ai;it  d  im- 
penses nécessaires,  on  ne  peut  répéter 
quela  plus-value?  ou  bien  faut-il  dire 
qu  il  faut  répéter  tout  ce  qu'on  a  dé- 
boursé ?  La  maxime  que  l  impense  se 
répète  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  doit-elle  s'appliquer  aux 
impenses  nécessaires;  ou  seul^^meiil 
aux  impenses  utiles?  La  dilfèrence 
Cl. ire  les  impen-es  nécessaires,  uti- 
les eivoluptuaires  est-elle  applicable 
en  cas  de  délaiisement?  Disseu  liment 
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avec  MM.  Delvincourl  el  Dal'oz,  el 
:iveciinarfêl  de  la  Courdeca^salion. 
m,  838  bis.  —  Les  impenses  volup- 
liiaires  sont  toujours  utiles  qu<ind  la 
rhoSR  est  destinée  à  être  vendue.  111, 
f'SS  bis. — L'eslimali  ih  des  impenses 
doit  ordinairemeol  se  faire  par  ex- 
perts. Comment  iloivenl  procéder  If  s 
experts.  111,839  bis  el  839  (er. 
V<>y.  Amêlioiations. 

Imperfections.  Voy.  Code  Napoléon. 

Impôts.  L'impôt  foncier  est  une 
(harge  des  Iruils.  IV,  936. 

Impcbères.  Voy.  Mineur. 

Inceiudie.  Voy.  Extinction  del'hy- 
poihèque,  el  Suite  par  hypothèque. 

Indemnité  d'émicbé.  Ranr  hypothé- 
caire sur  l'indf  mnilé.  Exception  aux 
principes.  IV,  890  bis. 

Indication  de  payement.  Différence 
avec  la  cession.  Cas  où  die  peu l de- 
venir cession.  1,  344. — On  i'appolle 
aussi  délé'^aliou  imparl'aiie.  1,  3.5. 
—  Différence  en  Ire  riiuiicalion  de 
rayement  el  la  délégalion  parfaiie. 
I,  à45.—Dilfereni'e  entre  lindif-alifin 
de  payement  el  la  subrogation.  I, 
349. — Le  créancier  indiqué  ne  peut 
prendre  inscription  tn  .^on  nom  per- 
.'^onnel.  1,368.-11  peut  se  prévaloir 
de  l'in-criplion  prise  par  son  auteur, 
et  la  faire  valoir  contre  les  créan- 
ciers de  l'acquéreur.  I,  369.— Mais  il 
ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les 
créanciers  du  débiteur  commun.  1, 
369.  —Si  l'indicalioii  était  acceptée, 
on  rentrerait  dans  les  termes  de  la 
cession.  1,370. 

Voy.  Cession,  Délégation,  Subro- 
gation. 

Indivisibilité     db    l'hypothèque. 

Lhypoihèque  n'e>l  pas  indivisible 
de  sa  nature.  Elle  n'est  indivisilili* 
que  parce  que  les  conditions  ire  peu- 
venl  être  scindées.  Il,  3S8.— L'indi- 
visibilité del'hypothèque  a  lieu  pas- 
siveincnt  et  activement.  11,389.  — 
C'e>l  elle  quia  fait  établir  le  prin- 
cipe que  les  hériiitrs  s  inl  tenus  liy- 
polhécairemenl  pour  le  tout.  Il,  '6iO. 
L'hypothèque  élaril  indivisible,  celui 
qui  a  hypothèque  générale  peut  se 
faire  payer  sur  les  bit  ns  qu'il  juge 
convenable,  quand  nièmp  il  en  ré- 
sulterait quelque  préjudice  pi  ur 
ceux  qui  ont  des  hypothèques  Sfé- 


d:<l-s  postérieures.  III,  750,751, 
752.— Moyen  qu'ont  les  créanciers  à 
hypoliiciiue  spédalc  pour  se  garan- 
tir (le  l'exerciiC  de  l'hypothèque  gé- 
nérale qui  les  prime.  111,  75'2 —  Di- 
vers cas  examinés  et  résolus.  111,753 
el  suiv.  —  Mais  liM'sque  le  même 
créancier  a  en  même  temps  uneby- 
polhèque  générale  et  une  hypothè- 
que «péciale,  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque ne  s'oppose  pas  à  ce  qu  on 
le  renvoie  à  discuter  préaliiblement 
son  hypothèque  spéciale.  III,  762  — 
Influence  de  l'indivisibililé  de  l'hy- 
pothèqueen  matière  de  pre:cription. 
IV,  884. 
Voy.  Réduction. 

Inscription  d'office  à  prendre  par 
le  conservateur  pour  le  vendeur.  I, 
286. —  L'omission  ne  peut  nuire  au 
vendeur.  I,  286.— Mais  les  tiers  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  se  faire  indemni- 
ser dudummage  parle  conservateur. 
I,  i>86.  Kaieté  des  cas  où  il  y  a 
dommage.  I,  286.—  Le  conservateur 
doit  prendre  l'inscription  aus«ilôt 
apiès  la  tianscriplion.  I,  286.  — 
L  inscription  «t'office  doil  être  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans.  1,  '28'ô  bis. 
—  Insciiplioii  d'office  en  faveur  du 
prêteur  de  deniers  pour  achai  d'im- 
meuble. 1,380. 
Voy.  Conservateur. 

Inscription  hypothécaire  et  des 
PRiviLÉGis.  Le  privilège  du  trésor 
sur  les  immeubles  acquis  par  les 
coniplab'es  ou  leurs  épouses,  doit 
être  inscrit  dans  les  deux  mois  de 
l'arquirition.  I,  92.  —  Quid  si  dans 
l'inten'a'.le  le  comptable  revend,  el 
si  le  nouvel  acquéreur  transcrit?  I, 
92.— Inscriplitm  dans  les  deux  mois 
du  jusemeul  du  privilège  du  trésor 
sur  les  immeubles  du  condamné 
pioiir  frais  de  justice  criuiinelle.  i, 
94  ter.  —  L'inscriplloîi  de  ce  privi- 
lège ne  peut  être  prise  qu'en  vcrln 
du  jugement.  I,  95.  —  En.biirras  Ji 
l'a  quereur  transcrit  avanl  la  quin- 
zaine de  ce  jugement.  Le  trésor,  ne 
pouvant  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine,  puisque  le  jugement  ne 
sera  pas  reiidn,  ni;  pourra  pas  sii- 
renehérir.  I,  95.  —  L'ir.soriplion  du 
privilé;.;e  du  vendeur  n'a  pas  tout  à 
lait  pour  but  d'éclaiier  les  créan- 
ciers sur  la  |)osition  de  l'aequéreur. 
I,  219.  —  L'inscription  ne  fait  pas  le 
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privilège.  Elle  ne  fait  nue  lui  donner 
la  nianifesialion.  I,  ICà]  —Le  piivi- 
lé^^e  ne  prend  pas  ilale  de  l'inscrip- 
lioii;  il  prime  les  hypothèques  iu- 
scriles  avant  lui,  pourvu  quo  son 
inscription  soil  prise  dans  les  délais. 
I,  2rt6  6ts. — L'inscripiion  esl  néces- 
saire pour  que  le  iirivilégn  puisse 
êlre  opposé  tnlre  créanciers.  1,  267. 
—  Mais  il  y  a  unt^  roule  de  cas  où 
l'inscription  f  si  sufiisanle  pour  éclai- 
rer les  créanciers  sur  la  position  du 
dfbiliîur.  1,  2o7.  —  Cependant  ils 
peuvent  demander  la  nullité  du  pri- 
vilège non  in^cril,  bien  que  celle 
omission  ne  leur  ail  pas  préjudicié. 
1,  267. — Le  défiiul  d'inscription  est 
d'ordre  public.  I,  2îî7.— Il  peut  èlie 
opposé  par  les  créancieis  chiiogra- 
phaires.  I,  268.— -Les  privilèges  sur 
les  me"ble<,  el  ceux  sur  les  lîieublcs 
el  immeubles,  ne  sont  pa-  soumis  à 
rinscnplion.  I,  269.  —  Défaut  d'u- 
nité dans  les  délais  exigés  pour 
inscrire  les  privilèges.  Différents  dé- 
lais pour  opérer  cetie  inscriiUion. 
1,  270.  —  Les  privilèges  généraux 
sur  les  meubles  et  les  immeubles, 
quoique  disjtensés  d'inscription  , 
doivi-nt  cependant  être  insfrits  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  si 
l'on  veul  avoir  droit  de  suite.  I,  273. 
—Mais  le  défaut  d  inscription  ne  les 
prive  pas  du  droit  sur  le  prix  I,  274. 
— DaprèN  la  loi  de  brumaire  au  vu, 
la  Iranscrlpii  in  arrêtait  le  cours  des 
inscriptions.  1,  276.  —  Par  le  Coile 
Natoléon  ,  les  inscriplions  étaient 
arêlées  par  la  reveole.  1,279  el  280; 
JV,  895.  —  ParleCoiIft  de  procé- 
dure, elles  ne  sont  arrêtées  que  par 
l  expiration  de  !;>  (|uiiizninf  de  la 
transcription.  I,  281;  IV,  836  el 
suiv. — M.  Delviucourl  siulienl  à 
tort  que  le  vendeur  conserve  ses 
droits  de  piéférenie  entre  créan- 
ciers, lors  même  qu'il  s  inscrit  après 
la  quinzaine  de  la  Iraiiscriplion.  1, 
282 — On  ne  peut  s  inscrire  -iir  uu 
immeuble  purgé.  1,  282.  —  Excep- 
tions. Voy.  Purgement.  —  Le  ven- 
deur a  droit  de  iirdérer  l'inscription 
à  la  transcription,  l,  285  bis.  —  Le 
vendrur  peut  prendre  inscription  en 
vertu  dun  ae.le  sou>  seing  privé. 
],  285.  —  Qumd  on  veul  contracter 
avec  un  inuividu,  il  ne  suifil  pas  de 
consulter  le  registre  des  inscriplions, 
il  faut   cousulltT   aus>i  celui  des 
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transcriptions.  I,  286.  —  Le  privi- 
lége  du  vendeur  di-il  recevoir  une 
nouvelle  publicité  dnns  les  dix  ans 
par  le  renoLvellemenl  de  rinscnp- 
lion. f,  286  bis.  —  Faute  d'avoir 
renouvelé,  le  vendeur  peut  encore 
s'insciire  à  nouveau  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription,  l,  286  ter. 
— Miis  si  la  quinzaine  de  la  hans- 
criplion  esl  écoulée,  le  vendeur  est 
déchu.  I,  286  ter.  —  Quid  si  l'in- 
scription, etanl  encore  valubie  lors 
de  la  transcription,  n'ètail  tombée 
en  péremption  qu'après  ?  Le  ven- 
deur pourrait-il  siU'-crire?  Son  in- 
sciiplion  produirait-elle  un  effet  ré- 
troactif, ou  n'Eurail-eile  qu'un  rang 
d'hvpniiièiiue?  1,  286  ter.  —  La  pé- 
remption de  l'inscription  n'affecte 
pas  le  f jnd  du  droit.  1,  286  ter.  — 
Exception  à  la  lègle  qu'on  ne  peut 
prendre  inscription  sur  un  immeuble 
dégagé  du  iiroil  ré»l.  1,  317,327  bis. 
— Lecoparlageant  a  droit  di;  prendre 
inscription  pendant  soixante  jours, 
quant  même  les  quinze  jours  delà 
iran!>c.iplion  serai»  ni  écoulés.  Mais 
celle  inscription  ne  lui  donne  pas 
droit  de  suite  ;  elle  ne  fait  que  main» 
tenir  sa  prélérence  enlre  créanciers. 
J,  315  bis  el  suiv.  —  Pour  exercer  le 
droit  de  su. te.  il  faut  êlre  inscrit. 
I.  316,  317,  366;  II,  566;  111,  722, 
725,  778  1er  ;  IV,  982,  9)6. 

Lerensioymaire  profile  de  l'inscrip- 
tion du  cedanl.  11  n'a  pas  besoin  d'en 
(iiendre  une  en  son  nom  personnel. 
Mais,  par  prulence,  et  afin  que  le 
céilaul  nedonne  piis  main-levée  frau- 
duleuse de  son  inscription,  le  ces- 
sionnaire  fera  bien  d'en  prendre  une 
à  lui  propre,  l,  363  —  Quand  il  n'y 
a  pasdinscriplinn  au  moment  de  la 
cession,  lecessionnaire  peut  en  pren- 
dre une  en  son  nom  personnil,  en 
verlu  du  litre  du  cédant.  1,  361.  — 
Et  cela  quand  même  le  transport  ne 
serait  rassignilié.  1.  365.  — Le  créan- 
cier i/idfQfMe  ne  peut  prendre  inscrip- 
tion en  son  nom  personnel.  1, 368. — 
L'inscripii' n  ne  peut  êlre  considérée 
comme  acceplalicn  'aile  par  le  créan- 
cier indigue.  I,  368.  —  Le  créancier 
iudiiiué  peui  se  prévaloir  de  l'inscrip- 
tion prise  par  ^on  auteur  contre  les 
créanciers  de  son  acquéreur.  I,  369. 
—  Mais  il  ne  peul  s'en  prévaloir 
contre  les  créanciers  de  son  auteur. 
1,  369.  —  Celui  qui  est  subrogé  par 
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le  créancier  profite  de  son  inscrip- 
tion. I,  377.  —  U  peut  s'inscrire  en 
son  nom  personnel.  I,  377.  —  L'in- 
scription du  vendeurconservele  droit 
du  prêteur  de  deniers  pour  achat 
d'immeubles.  I,  3S0. 

Cas  où  l'on  peut  s'inscrire  avant 
que  le  lien  de  l'obligation  d'où  dé- 
pend l'hypollièque  ii<;  soit  récipro- 
quement lornie.  Mais  l'inscripLion 
n'est  valable  qu'autant  que  l'acco  ;:- 
plissement  de  la  condition  poteslalive 
rend  impossible  d'altaquer  l'obliga- 
tion. 11.480. 

La  spécialité  prépare  l'inscription. 
H,  513.  — L'inscription  est  le  moyen 
d'assurer  la  publicité.  Il,  554.— Elle 
a  été  établie  pour  la  première  fois 

Sar  la  loi  de  l'an  m.  Il,  tM.  — 
lainlenue  par  la  loi  de  lan  vu  et 
le  Code  Napoléon.  II,  564  bis,  565. 
—  L  inscription  ne  fait  pas  l'hypo- 
Ihèque.  Elle  lui  donne  la  manifesta- 
tion et  le  rans  à  l'égard  des  tiers.  Il, 
565,  645.  —  Elle  n'e.>t  pas  requise  à 
l'égard  du  débiteur.  II,  567.  —  Les 
créanciers  chirographaires  peuvent 
opposer  le  défaut  d'inscription.  Il, 
568.  —  Tout  créancier  peut  opposer 
le  défaut  d'inscription,  quand  même 
il  aurait  connu  qu'il  y  avait  hypo- 
thèque. II,  569.  —  L'obligalion  d'in- 
scrire s'étend  aux  hypollièquesjudi- 
ciairesconvenlionnelles  et  légales.  II, 
569  6is.  —  Exception  pour  certaines 
hypothèques  légales.  II,  569  bis.  — 
Les  cessions  d'hypothèques  légales 
par  la  femme  prennent  rang  entre 
elles  sans  inscription.  Il,  609.  — 
Quelles  sont  les  femmes  qui  ont  pro- 
filé de  la  dispense  d'inscriplion  por- 
tée par  Tarticle  2135?  Examen  de 
quelques  questions  d'effet  rétroactif. 
U,  628  et  suiv. 

Le  mari  et  le  tuteur  doivent  pren- 
dre inscription  pour  la  femme  et  pour 
le  pupille.  Mais  l'omission  de  celte 
inscription  ne  nuit  pas  a  la  femme  ou 
au  mineur.  II,  632. —  Peines  contre 
les  maris  et  les  tuteurs.  Il,  632.  — 
Voy.  Stellionat.  —  Le  subrogé  tu- 
teur doit  veiller  à  ce  que  l'inscription 
soit  prise.  II,  633  ter.  —  Le  procu- 
reur impérial  doit  les  requérir  (arti- 
cle 2138).  Tous  ceux  qui  prennent 
intérêt  à  la  femme peuvenlla  requé- 
rir. 11,634. 

Du  délai  pour  prendre  inscrip- 


tion, et  des  causes  qui  empêchent 
d'en  prendre.  Le  Code  Napoléon  ne 
fixe  pas  le  délai  :  il  s'en  rapporte  à 
la  vigilance  des  intéressés.  Mais  en 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, si  l'acquéreur  purge,  il  y  a 
des  délais  de  rigueur  d'après  les  arti- 
cles 2194  et  2195  du  Code  Napoléon, 
^•34  et  835  du  Code  de  procédure 
civile.  Ili,  647.  —  Il  y  a  quelques 
privilèges  dont  l'inscription  est  assu- 
jettie à  des  délais  déterminés,  même 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  purge.  III, 
647.  —  Délai  pour  s'inscrire  d'après 
la  loi  du  9  messidor  an  m.  III,  648. 

—  Dispositions  de  la  loi  de  l'an  vu 
pour  le  délai  des  inscriptions,  rela- 
tivement aux  hypothèques  et  privi- 
lèges existants  lors  de  sa  promulga- 
tion. III,  648. 

Quoique  le  Code  Napoléon  ne  fixe 
pas  de  délais  pour  s'inscrire  dans  les 
cas  ordinaires,  il  y  a  cependant  des 
exceptions  —foException  pour  le  cas 
de  faillite.  11  faut  avoir  pris  inscrip- 
tion avant  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite.  III,  649.— Raison  décela. 
III,  649.  Voy.  Faillite.— 20  Excep- 
tion pour  le  cas  de  succession  accei»- 
téesous  bénéfice  d'inventaire.  11  faut 
avoir  pris  inscription  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession.  III,  657  ter. 
Voy.  Succession.  —  3»  Exception 
pour  le  cas  de  succession  vacante.  Il 
faut  avoir  pris  in^cliplion  avant  l'ou- 
verture deia  succession.  III,  659 fer. 
-.Mais  dans  ces  irois  cas,  on  peut 
renouveler  l'inscription.  III,  660  bis. 

—  La  déconfiture  d'un  individu  non 
négociant  n'empêche  pas  de  preniire 
inscription  sur  ses  biens.  III,  661.— 
Il  en  est  de  même  de  la  cession  des 
biens.  Dissentiment  avec  plu-ieurs 
auteurs.  III,  662.  —  4"  On  ne  peut 
s'inscrire  sur  l'immeuble  adjugé  par 
expropriation  forcée.  III,  663;  IV, 
905,  906,  996.-5"  On  ne  peut  s'in- 
scrire sur  l'immeuble  purgé.  III, 
663  6ts.— Exceptions,  I,  95  et  95  bis. 
3'i7  bis;  III,  663  bis;  IV,  985.  Voy. 
Purgemenl. 

De  l'inscription  en  elle-même  eï  de 
ses  formes.  Toutes  les  inscriptions 
prises  le  môme  jour  enlrcnt  en  con- 
currence, m,  644.  —  L'an.  2148 
trace  les  formalités  de  l'inscriplioo. 
III,  665.  —  Ces  formalités  ne  sont 
que  des  moyens  pour  parvenir  à  la 
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spécialité  et  à  la  publicité,  llî,  6G5. 

—  Variation  dans  la  jurispru-lence 
sur  l'inlerprétalion  de  1  art.  2148,  et 
Sur  la  question  de  savoir  s'il  pro- 
nouce  peine  de  nullité.  III,  006.  — 
Le  système  de  rigueur  prédomine 
d'abord  malgré  les  protestations  de 
M.  Daniels.  III,  666.  —  Mais  il  se 
mitigé,  et  l'on  en  vient  à  distinguer 
les  formalités  substantielles  des  lor- 
malilés  accidentelles.  M.Merlin  con- 
tribue à  ce  progrès.  III,  667.  —  Mais 
lutte  entre  les  auteurs  pour  savoir  ce 
qui  est  substanliel  et  accidentel 
dans  l'art.  2148.  111,  667.  —  Défini- 
tion des  formalités  substaniielles,  et 
conclusion  qu'il  n'y  en  a  que  trois 
dans  l'art.  2148,  savoir  :  la  désigna- 
tion du  débiteur,  de  la  somme  et  de 
l'immeuble  hypothéqué.  111,  668  bis. 

—  Les  autres  ne  sont  que  relatives. 
m,  668  bi.f.  —  Incertitudes  de  la  ju- 
risprudence sur  celte  divisioa.  i|[, 
669.— Manque  de  direction  et  contra- 
diction des  arrêts  de  la  Cour  'te  cas- 
sation. Ils  donnetit  gain  de  cause  à 
tous  les  systèmes,  et  aboutissent  à 
créer  le  système  des  équipoUents, 
qui  manque  de  franchise.  Le  sys- 
tème adopté  dans  cet  ouvrage  sim- 
plifie les  choses,  fait  prédominer 
l'équité  sans  violer  la  loi,  et  n'a  pas 
besoin  de  recourir  aux  subterfuges. 
m,  669.  —Ce  système  est  combattu 
par  Si.  Merlin.  Répnnse  à  ses  objec- 
tions. III,  670.  —  Réponse  àT^bjec- 
tion  qu'il  tire  de  la  loi  de  1807,  et 
interprétation  d*^  celte  loi.  IIJ,  671. 

\o  II  n'y  a  de  bureau  compétent  pour 
recevoir  l'inscription,  que  celui  de  la 
situation  des  biens.  111,  671  bis.  — 
2°  L'inscription  peut  être  requise  par 
le  créancier,  majeur  ou  mineur,  même 
par  une  temme  non  autorisée.  III, 
672. — 11  peut  se  faire  représenter  par 
un  tiers.  III,  673.  —  Un  vcgotiorum 
gestor  peut  même  prendre  inscrip- 
tion, m,  673.  —  Tout  créancier  peut 
piendre  inscription  pour  son  rtébi- 
teur.  III,  674.  —  Application  do  ces 
principes  à  l'iiSufruilier.  111,675.  — 
Des  inscripiions  prises  par  les  ces- 
sionnaires.  1,363.  —  3°  Représenta- 
tion du  titre  au  conservateur.  Cela 
D'est  pas  substanliel,  el  n'est  requis 
que  dans  l'intérêt  du  conservateur. 
111,  677;  et  11,  443  bis.  —  4°  Présen- 
tation au  conservateur  des  deux  bor- 
dereaux. Ils  ne  sont  pas  pour  le  pu- 


blic, mois  pour  abréger  le  travail  du 
conservateur.  Pourquoi  deux  borde- 
reaux? m,  678  et  694.—  Les  borde- 
reaux sont  le  type  de  l'inscription. 
Ce  qu'ils  doivent  contenir,  afin  de  le 
communiquer  à  l'inscription.  lII, 
678,  679.  —  Ire  formalité,  indica- 
tion du  créancier  avec  mention  de 
se>  nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile élu  et  domicile  réel.  I!],  679.  — 
Aucune  de  ces  formalités  n'est  sub- 
stantielle. III,  679.  —  Elles  sont 
prescrites  dans  l'intérêt  de  l'iilscri- 
vant,  et  lorsque  leur  omission  gêne 
le  tiers  acquéreur  pour  purger,  l'in- 
scription est  privée  d'efiet  à  son 
égard.  Mais  c'est  là  une  inefficacité 
relalivc.  111,  679.— Tableau  el  varia- 
tions de  la  jurisprudence  à  Ctt  égard. 
m,  679.— On  peut  changer  l'indica- 
tion du  domicile  élu.  III ,  704.  —  2^ 
formalité.  Indication  du  débiteur. 
Elle  est  substantielle.  III,  680.  — 
Quand  le  débiteur  est  décédé  ,  on 
pieud  inscription  sur  sa  succession 
sans  nommer  les  héritiers  individuel- 
lement. 111,  681,  693.—  Quand  l'im- 
meuble a  changé  de  main,  c'est  contre 
le  débiteur  originaire  qu'on  prend 
inscription,  et  non  sur  le  tiers  dé- 
tenteur. III,  681  ter.— 3^  formalité. 
Indication  de  la  date  et  de  la  nature 
du  titre.  III,  692.  Mais  cela  n'est  pas 
indispensable.  Raison  de  cela.  Ce- 
pendant des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation on'i  jugé  le  contraire  en  ce  qui 
concerne  la  date  Av  litre.  111,682. 
—  i^ Ibrmalilé .  Désignation  du  capi- 
tal. 111,  683.— C'est  là  une  formalité 
substantielle.  Si  le  capital  est  indé- 
terminé, il  iaul  l'évaluer.  111,  (83.— 
La  néeessilé  de  l'évaluai  ion  n'a  pas 
lieu  pourles  hypothèques  judiciaires. 
111,684. 

Mention  de  Vexigibilité  de  la 
créance.  III,  685.  —  Il  n'y  a  rien  de 
substantiel.  La  juri^pru^lence  ne  con- 
serve pas  cependant  cette  doctrine  ; 
mais  elle  chciche  à  s'en  rapprocher 
par  le  système  des  equipollenis,  qui 
a  pour  but  i'éluder  la  loi.  IlI,  685, 
686.  —  Cas  où  une  fausse  menlioa 
d'exigibilité  peut  tromper  les  tiers. 
Mais  moyen  d'empêher  le  préjudice 
sans  annuler.  111,  687. 

5e  formalité.  Espèce  et  situation 
des  biens.  III,  689.  —  Elle  est  sub- 
stantielle. Mais  elle  ne  doit  pas  abou* 
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tir  à  des  eiisencfs  malheureuses.  Il 
Kuflit  qu'il  n'y  ail  \)a<  de  doiil>  sur 
1  ideiililt*  de  rimmeulile.  III,  689.  — 
Ceri  ne  s'a'  piique  pas  aux  liyiolhè- 
ques  géiiéralt-s.  Iil,  690.— i.esbiei/S  à 
Venir  snnl  (lapoés  dès  l'époque  de 
l'insrriplif'n.  lil,  B91. 

L'art.  2148  ne  s'applique  pas  aux 
hvp..lhéques  h-gaUs.  III,  692. 

Fornifs  des  in-cipUous  d  hypothè- 
que- Ugales.  111. 705  et  suiv.— Pour- 
quoi elles  out  été  raodiliées.  III ,  79(;. 
—  Mod>*  de  reclificalion  des  inscrip- 
tions. IV,  1002. 

Effets  de  l'inscription.  Elle  con- 
serve te-  intérêts  du  tapiial  inscrit. 
111,696  et  700  bis.  Voy.  Intérêts.— 
El  It^s  dépens  faits  pour  les  I  quida- 
lions  de  la  créance.  Voy.  Dépens. 
III,  702.  —  Kl  les  domnutges  el  in- 
téréls.  m,  703.  —  Il  faut  néanmoins 
que  l'insciipiinn  originaire  parle  d  s 
dépens  à  fdire  et  des  dommages  et 
in'.érêlsà  liquider.  III,  702 tl  703.— 
Quid  des  frais  d'inscription  ?  III, 
703.  —  L'iiisi-ription  fixe  le  point 
auquel  le  lieis-délenteur  qui  délaisse 
est  le-i-,  onsable  des  dé.'eriorations. 
m,  832.— Mais  eilf  n'ininv  bili-e  pas 
les  fruits.  1  1 ,  778  bis  —  Efiets  de 
1  in»^cription  quiint  au  ilroit  de  suite. 
Voy.  Suite.  A  qn»-!  moment  l'efli-l 
de>' inscriptions  «st-il  accompli,  de 
manière  qu'il  ne  «.oi'  plus  nécessaire 
de  les  renouveler?  III,  717  et  suiv. 
Voy.  plus  bas. 

Jienouvellemcnt  des  inscriptions. 
Les  in^crlplioIlS  doivent  êire  renou- 
velées tous  les  dix  aiiS.  111  ,  713.  — 
Motif  de  relie  disposition  111,713.— 
Manière  décompter  les  dix  ans.  111, 
7i4.  -  Formes  ae  l'in-cription  renou- 
velée. III,  7i5  —  Explication  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  III, 
715.  —  T'Uîes  iiiscriplii'ns,  même 
celles  d'offue,  sont  sujettes  à  renou- 
vellrment.  111,  716.  —  Le  défaut  de 
renouvellement  p.ut  êlref  pposé  par 
les  (réaiicier-  entre  eux,  ou  par  le 
tiers-aïqnéreur.  III,  716  6/s.  —  La 
pérempti  -n  iie  linsciipUon  fail  per- 
dre le  lans,  mais  pas  le  foniU  du 
droit,  m,  716  bis,  858,  865.-Kéan. 
moin-,  il  y  a  des  cas  où  ledéf  ut  <le 
renouvellement  éleinl  le  droit  de 
suile.  111,716  bis.— Cas  où  il  n'est 
pas  nécessaire  de  renouveler  l'in- 
icriplion.  UI,  717.— Principes  à  cet 


ég.ird.  m.  717  et  720.— Différents  ras 
en  matière  de  saisie  iininobilière.  III , 
718.— La  dénonciation  de  la  saisie  el 
sa  transcription  ne  dispensent  pas  de 
renouveler.  III,  718.  —  Il  en  est  de 
même,  alors  même  que  l'on  a  fail  aux 
créanciers    inscrits   notification   des 
pla'-afds.  II!,  719  — Variations  d'o- 
pinions sur  la  question  de  savoir  si 
raiijudicaii(>n  detiiiiive  dispense  de 
renouveler.  III,  720.  —  Nécessité  de 
faire  plnsii-urs  distinctions.  III,  720. 
— 1"^'  hypothèse,  ou  l'on  suppo-e  que 
l'adjudicataire  a  sur-le-rhamp  ci  nsi- 
pne  le  prix,  el  où  l  iuscripiioii  périme 
après  cette  consisnaiion,  mais  avant 
l'ouverture  de  l'ordre.  III,  TiO.  —  Il 
est  alors  évident  que  le  renouvelle- 
ment est  inutile.  III,  720  —2«  hijpo- 
thèse,  où  l'on  suppose  que  rin>crip- 
tiou  est  périmée  après  1  adjudicalion, 
mais   avant  la  consignation.  III  , 
72(".  —Le  rencuvellenienl  est  inutile. 
III,  720.— Ciir  il  est  dans  1  esprit  de 
la  loi  que  l'on  ne  tienne  compte  à 
l  ordre  qu»»  des  in-cripiioiis  exsianles 
1  T-  de  l'adjudication.   III  ,  720.  — 
Hifiiiaiion  des  «d.jecl  ons ,   ibid.  — 
3*  hypothèse,  'ù  l'on  suppose  que 
ri'Srriplion  est  pérmee  apiè-ladju- 
(lic.ilion,  m.'is  avant  le  payement  des 
bordrrea'ix  de  collocalion,  an  fur  et 
à  mer.urede  leurdélivrance.  lll,  720. 
—Jurisprudence  de  la  Cour  d'-  cas- 
sation lavorab'e  à  la  dispense  de  l'in- 
sci  iption    III,  720.  —  4*  hypothè.-;e, 
où  l'on  ^uppose  qu'il  y  a  app^-l  du  ju- 
gement d'.idj  idicaiion.  lll.  720.— 5* 
hypothèse,  ou  l'on  suppose  qu'il  y  a 
surenchère  du  quart,  lll,  720.— Exa- 
men lies  cas  (  ù  l'adjudicataire  ne  pave 
pas  el  où  il  faot  procé  'er  à  la  revente 
sur  folle-enchère  pendant  qu'il  pos- 
sède la  chose.  III ,  721.  —  Véritable 
caiaclère   de  la  vente  sur  folle-en- 
chère. —  6e  hypothèse,  «ù  l'on  sup- 
pose que,  lordie  étant  dos,  l'inscrip- 
tion   périme  avant  la  poursi  ite  de 
revente  sur  folle-enchèe.   111,721. 
—  8e  hyiuothèse,  où  l'on  suppose  que 
rin-criplion  est  périmée  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre,  où  l'on  ne  procède 
à  la  revende  qu  api  es  s^  c  ô  uie.  lll , 
721  —9«  hypnihese,  <ù  l'on  suppose 
1  insiriplion  pi-rimée  avant  louver- 
ture  de   lonire,  et  qu'aussi  avant 
l'ordre  on  a  procédé  à  la  revente  sur 
folle-enchère,  lll,  721.  —  iO<  hypo- 
thèse, où  l'on  suppose  que  l'adjudi- 
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cataire  a  r«'vpn(1u,  el  que  l'insTip- 
lionesl  périmée depuMadjudi'-aliun, 
saOÂ  que  rel  ailjndicatiiiie  puisse 
payer.  III,  72'2.  — Hémlalion  l'un  ar- 
rêt d^T.-uloiise.  111,722.— Véritable 
Sfns  de  la  règle  que  i'iiiSiTipli"N  a 

rroduil  >on  «flVlpar  l'a-ij  idi-alion. 
II,  722.— Examen  de  la  qu-^lioii  de 
l'ulililé  du  renouveilemeni  <I«'S  iii- 
stripiions  en  eus  de  venle  voloril.irp. 
Circonstances  née  ssaiies  pnur  nue 
la  no;ifîc<iti<<n  du  conlral  aux  cré<<ii- 
ciers  inscrits  l'vec  offre  de  payer 
dispense  de  renouveler,  ili,  723.  — 
— Qu-ti  d  l'acquéreur  a  consigné,  les 
inscriptions  sont  dispensé' s  du  re- 
nou^ellenlelit  licfulaliim  de  l'opinion 
de  MM.  Dallez  et  Merlin.  Elles  en 
sont  dispensées  alors  même  que  le 
payement  ne  s'effedue  qu'après  l'or- 
dre ,  pounu  qu'il  s'tfltcUie.  C-ir  le 
payement  prinluil  un  effet  rétroactif 
an  jour  de  la  nniiticalion.  III,  721.— 
M<»;s  si  le  p»yenieiit  u'e-t  pas  effec- 
tué, la  nol'Ocalion  ne  lait  pas  pro- 
duire aux  inscr  plions  leur  effet  III, 
725.  —  L'  nscription  élmi  i  énmée  , 
on  n'a  pas  <iro  l  de  suit"  «onire  les 
lifr>.  III,  725.  —  La  noiifîialiiiii  aux 
créanci"  rs  inscrils  ne  fixe  pas  le  si  rt 
des  inscriplion>  alors  quii  y  a  sur- 
etnhè'e.  III,  726  — Critique  d'un 
arrêt  de  P.iris  qui  a  a  imis  à  parlici- 
per  au  pari.ige  du  pti^c  provecant 
d'une  surenchè:e,  un  créancier  dont 
l'inscripiion  n'avait  pas  éie  reii'»i- 
velee  1  T- de  celle  sureiiclère.  III, 
726. — Il  faut  avoir  inscri  lion  sub-is- 
lanie  jusqu'à  l'adjudiciilion.  III,  7.6. 
— Uissenlinienl  avec  la  C"ur  de  cas- 
sation, m,  726.  —  L'exercice  «le  l'ac- 
tion hypothécitire  n'empêche  pas  l'in- 
scripiion  de  devoir  être  renouvelée. 
III,  726.— Le  créancier  hyp  Ihécaire 
qui  acliète  l'immeuble,  doil  renouve- 
ler son  insciiplinn  ju-qu'à  ce  quecet 
immeuble  soil  à  l'abri  ii'éviction.  111, 
726  bis.  —  L'>isque  I  acquéreur,  qui 
d'abord  avait  délaissé,  déd.ire  vouloir 
repren<lre  la  chose,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  renouveler  les  insi-riptions 
à  son  égard.  III,  7:6  ter.  —  >lais  le 
simple  dél.iissement  ne  dispense  pas 
lesciéancieisde  renouveler.  III,  727. 
—Il  en  est  de  mê  ne  de  la  iran«ciip- 
lion  suivie  de  quinzaine.  III  727  bit. 
—  Quid  en  cas  de  fiiillile  ?  111 ,  727 
1er,  et 660. —Autre? quesliins  de  re- 
DouTelleonent.  1,  30)  et  368. 


Frais  d'inscription.  Us  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  III,  72i.  — Mais 
le  ciéancier  en  doit  l'avance  au 
conservateur.  III,  729.  —  En  inalière 
d'Iiyi'Ollièque  kvalc,  le  conserva- 
teur a  son  recours  contre  le  débi- 
lenr  direct,  et  ne  peut  rien  exiger  de 
celui  qui  requiert  l'iii  cri(«ii<n.  III, 
729— L'iuscri.  tion  conserve  les  fr.iis 
d  in-cription  quand  on  les  men- 
tion!.e.  m.  73i).  —  Ta-if  des  frais 
d'insc'ipiion.  Ill,  730  tvr. 

Actions  auxquelles  It-s  insrriplions 
peuvent  donner  lieu.  III,  731. — Tii- 
biinal  cnipétent.  III.  732.  —  C^nci- 
lia'ion  de  deux  opinions  contraires 
des  auteurs.  111.  732.-ÇU  d  s'il  y  a 
liiispeiidance?  111,733  —  Formas  de 
deaiandes.  III,  735.  —  Quid  si  l  in- 
scrii'lion  ne  cntient  pas  de  domi- 
cile élu?  m,  735. 

B'idiatian  de  l'insrr'ption.  Voy. 
Radiation  et  Mam-levee. 

Différence  entre  l'inscription  pres- 
crite aux  femmes  el  aux  mineurs  en 
cas  de  purgemenl,  et  I  opi  os  loti  au 
sceau  des  l>-llresde  lalilicalion  pres- 
crite par  l'élit  de  1771  IV,  984  bis. 
-Utilité  del  insciiplionde  la  fmme 
el  du  mineur  en  cas  de  pu'gemcnt. 
Elle  a  pour  but  d'avertir  le  liers  dé- 
tenteur. Mais  elle  est  indifierente 
entre  créanciers.  IV,  984  et  suiv.  — 
Di-serlntion  sur  la  question  de  savoT 
si  le  défaut  d'inscription  de  la  femme 
et  du  mineur,  en  cas  de  pur^ement, 
prive  de  reci  urs  sur  le  prix.  Déve- 
loppement d'une  opinion  contraire  à 
celle  de  la  Cour  de  cassation.  IV, 
984  el  suiv. 

L'inscription  n'est  jamnis  une  me- 
sure d'exécuiion.  IV,  984  bis.  — 
Ei:e  est  la  manifeslaion  d'un  droit 
réel.  III,  732,  738  bis  —  hlle  n  est 
qu'une  me-ure  conservatoire.  I,  305; 
JI,  443  bis,  472:  IV,  883  bis,  C;93. 

Voy.  Itadiation,  Piùilége ,  Suite 
par  hypothèque,  Pargement. 

Interdit.  Son  hypothèque  légale.  II, 
4-0  —  De  sa  capacité  [our  hypothé- 
quer. II,  485.  —  De  leffel  de'-  raiifi- 
caiions  données  par  lui  (quand  il  a 
acquis  capacité  de  contracter)  aux 
actes  qu'il  avait  faits  penîant  ion 
interdiction.  Il,  500. 

Voy.  Hypothèque  légale,  Mineur  » 
Femme  mariée. 
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Intérêts.  Les  intérêts  du  prix  sont 
privilégiés.  On  ne  leur  applique  pas 
l'art.  2151   du    Code    Napoléon.   I, 


219  —  Quid  des  intérôis  de  sciuUp? 

I,  240.  —  Quid  des  inléitHs  dus  aux 
arcliile.:les?  I,  246,— Les  intérêts  des 
paraph'Tnaux  ont  hypoUiéque  lé- 
gal.-. Il,  418— De  même,  les  intérêts 
de  la  dot  II,  418  <(?r.— Les  intéiêts 
houl  l'accessoire  du  capital  principal. 
111,  G9(j.  —  Dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, ils  avaiei.t  le  piême  rang 
d  liypolhèque  que  le  principal.  Ex- 
ception, m,  696.  —Par  le  Code  Na- 
poléon, l'inscription  ne  conserve  que 
deuxannér-s  d'intérêts  et  la  courante, 
lli,  697  et  700  bis.  —  Raison  de  celte 
innovation.  111,  697.  —  Lts  deux  an- 
nées d'inlerêls  ne  sonl  pas  limitative- 
ment  les  deux  année?  qui  suivent 
l'inscription.  III,  698.— Qu'entend  la 
loi  par  l'aimée  courante?  III,  698 
fcts.— L'adjudicataire  doit  les  intérê  s 
du  pr.x  depuis  l'adjudication.  111, 
698  bis.— En  cas  de  vents  volontaire 
les  intérêts  sont  dus  par  l'acquéreur 
depuis  la  Dotiticalion  prescrite  par 
l'an.  2183  du  Code  Napoléon.  !ll, 
698  6js.— L'année  courante  doit  être 
une  année  pleine.  III,  698  ter.— On 
ne  doit  pas  appliquer  aux  intérêts 
courus  dei'uis  l'adjudication  ou  de- 
puis la  notification,  la  limitation  des 
deux  années  d'intéiêt.  111,  599 ôîs.— 
La  limitation  des  intérêts  à  deux  ans 
fl  à  la  courante  ne  s'applique  pas  av.j. 
hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs.  III,  701.  —  Mais  elle 
s'applique  aux  arrérages  de  rente 
viagère.  111,  700.  —  El  au  cas  où  la 
convention  détend  au  créancier  de 
percevoir  les  intérêts  avant  le  rem- 
boursement du  capilal.  lil.  700  bis 
et  sulv.  —  El  aux  hypothèques  ]f.- 
gales  sujettes  à  inscription.  III,  701 
foïs.— Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  sur  ce  dernier  point. 
III,  701  bis.  —  Le  tiers  détinleur 
n'est  cbligé  de  payer  que  les  inté- 
rêts conservés  par  les  inscriptions. 

III,  788.  —  Le  lieis  détenteur  qui 
veut  purger  doit-il  des  intérêts  avant 
la  notificalionPIV,  929  —  La  suren- 
chère du  dixième  doit-elle  porter  sur 
les  intérêts  comme  sur  le  principal? 

IV,  937. 

Voy.  Surenchère. 
Ipso  jire.  Sigojljcalion  de  ces  mois. 

II,  488,  note. 


JoiiivET  (iM.).  Erreur  de  ce  conseil- 
ler d  élat.  11,  405. 

JccE^iERT.   Voy.  Hypothèque  judi- 
ciaire. 

JnCEMEWTS  KElSOrS  EH    Pi^YS   ÊTBAN- 

CERS.  !\e  pro  uisenl  liypothèque 
qu  autant  quiis  sont  revêtus  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  juge  fran- 
çais, etct"li,i-ci  ne  doit  la  prononcer 
qu'en  connaissance  de  cause.  Il,  451. 
—  Un  jugement  rendu  à  l'étranger 
par  nu  consul  français  n'a  pas  be- 
soin d'exequatur.  llj  452.  —  Un  ju- 
gement rendu  par  d-s  arbitres efran- 
gers,  en  pays  étranger,  est  assimilé 
à  un  jugemVnt  rendu  par  des  arbi- 
tres français,  et  n'a  besoin  que  d'une 
(  rdonnance  d'ejcequatur  sans  con- 
naissance de  cause.  If,  453.  —  ^e  qui 
a  été  dit  sur  Vexequatur  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  peut 
être  modifié  par  les  traités.  11 ,  454. 
— ^Ua  jugement  rendu  parle  tribunal 
français,  entre  un  Français  et  un 
étranger ,  n'est  pas  exécutoire  de 
plein  droit  contre  un  étranger,  si 
son  pays  vient  à  être  ré'.mi  à  la 
France.  M,  456.  —  Il  en  serait  de 
même  d  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger  contre  un  Français,  si  ce 
p;tys  était  réuni  à  la  France.  II,  457. 
—Quid  d'un  jugement  rendu  j^ar  Un 
tribunal  français,  mais  devenu  étran- 
ger lors  de  rexécution?  II,  458.  — 
Les  arrêts  rendus  au  noni  du  con- 
quérant sont  valables,  etddivenl  être 
exécutés  après  que  la  conquête  a 
cessé.  II,  459. 

Voy.  Acte  passé  en  pays  étranger. 
Statuts,  etc. 

Juge  de  faix.  Ses  jugements  comme 
juge  contentieux  produisent  hypo- 
thèque légale,  mais  non  pas  ses  actes 
de  conciliation.  Il,  448.— Sa  juridic- 
tion peut  être  prorogée  dans  certains 
cas,  même  l'irsqu'ilest  incompétent, 
rations  matenœ.  II,  445.—  Une  re- 
connaissance d'écrilurepeut  être  faite 
devant  le  juue  de  paix,  quelle  que 
soit  la  somme,  pourvu  que  le<  parties 
consenieni  à  proroger  sa  juridiclion; 
et  alors  le  jugement  de  reconnais- 
sance produit  hypothèque.  11,4-56. 
Voy.  Hypothèque  judiciaiie. 
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Lécatairb,  Lecs.  Le  It^galaire  a  hy- 
poîhèque  lé^ala  sur  les  biens  de  la 
succession  pour  payement  de  son 
le^s.  Il  doit  inscrire,  il,  432  ter. 
Voy.  Hypothèque  légale,  Inscrip- 
tion, Séparation  de  patrimoines. 

Lettres  de  fatification.  Leur  but 
et  de  purp;er  les  immeuliles  des  hy- 
pothèques. IV,  892.  —  E.iit  de  1771, 
relatif  aux  leltres  de  notificaîion,  a 
servi  de  tvpe  à  plui<ieurs  dispositions 
du  Code.rv,  982  bis.  —  Dilférences 
entre  Vopposiiion  au  sceau  des  let- 
tres de  rotificalion  et  rinscription 
frescrite  à  la  femme  et  au  mineur 
en  cas  de  purgement.  IV,  984  6i«. 
Voy.  Purgement,  Inscription,  Hy- 
pothèques. 

Loi.  Principes  pour  ?on  inlerpréla- 
tion.  lî  faut  concilier  l'esprit  avec 
le  texte,  et  amender  l'un  par  l'aulre. 
Les  discours  des  orateurs  du  ijouyer- 
nement  ne  sont  pas  des  guides  sûrs. 
Le  préambule  de  la  loi  trompe  sou- 
vent. III,  671.—  Il  faut  prendre  l'en- 
semble des  textes.  IV,  996. 

Loyers  bt  Fermages.  Loyers  de  six 
mois  passent  avant  le  privilège  delà 
douane,  mais  après  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  meubles.  I,  34.  — 
Privilège  des  loyers.  Avec  qui  ils 
peuvent  concourir.  I,  43,  44.— Kang 
du  privilège  des  loyers.  Interpréta- 
tion des  art.  661  et  662  du  Code  Na- 
poléon. I,  65.  —  Le  locataire  peut-il 
être  payé  sans  attendre  l'organisa- 
tion de  la  faillite?  I,  129.—  Origine 
du  droit  du  locateur  sur  les  loyers 
et  les  fruits.  I,  149.  —  Différences 
entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le 
droit  romain.  1, 150.—  Ce  que  com- 
prend le  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  ou  la  ferme.  I, 
151.— Il  faut  que  les  meubles  soient 
apparents,  sans  cela  ils  ne  sont  pas 
censés  garnir  les  lieux.  Il  faut  qu  ils 
y  soient  à  demeure.  Çutd  des  meu- 
bles appartenant  à  un  tiers?  Erreur 
rie  la  Cour  de  cassation.  I,  151. — 
Le  privilège  du  locateur  sur  les  meu- 
bles est  fondé  sur  l'occupation.  I, 
151  bis.  —Le  propriétaire  a  privilège 
sur  les  meubles  du  sous-locataire,  i, 
151  ftts  — Tous  ceux  qui  louent  peu- 
vent se  prévaloir  du  privilège,  soit 
qu'ils  soient  propriétaires  ou  non.  I, 


152.  —  Delà  nature  de  l'objet  livré. 
Sens  du  mot  maison.  1,153.  —  Le 
privilège  a  lieu  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'exécution  du  bail,  pour 
dégradafion,  etc.  I,  1.50.  —  Il  a  lieu, 
même  pour  les  avances  faites  après 
le  bail  pour  en  faciliter  l'exécution. 
J,  154.  -Pour  qu'il  y  ait  privilège, 
il  n'e?l  pas  nécessaire  que  le  bail  soit 
authentique.  I,  154  6(«.— Mais  le  pri- 
vilège a  plus  ou  moins  d'étendue, 
selon  qu'il  est  authentique  ou  non. 
I,  154  bis.  —  Le  bail  authentique 
produit  privilège  pour  tout  ce  qui 
estec/i«  et  à  échoir.  1, 155.—  Quançl 
il  est  sous  seing  privé,  le  privilège  a 
lieu  pour  lesloyers  fc/iMS,  pour  l'an- 
née courante,  et  les  loyers  de  l'année 
à  partir  de  la  courante.  1,156.  — 
Dissentiment  sur  ce  point  avec  quel- 
ques auteurs.  I,  156.—  Le  privilège 
du  locateur  a  lieu  pour  le  cas  de  ta- 
cite reconduction.  1, 157. —  Privilège 
du  locateur  sur  les  fruits.  I,  158  et 
suiv.  Voy.  Récoltes.  —  Droit  de  re- 
t'enrfîcatjon  du  locateur.  Voy.  Reven- 
dication. —  Conseils  au  locateur 
quia  des  craintes  pour  la  solvabilité 
de  son  fermier.  I,  165  fer.  —  Vigi- 
lance pour  ne  pas  se  laisser  priœer 
par  un  autre  Incateur  qui  aurait 
fourni  des  bâtiments  pour  engranger 
IfS  récoltes.  1, 165  fer.— Le  nouveau 
locateur  est-il  préférable  à  l'ancien 
sur  les  meubles  déposés  dans  son  ap- 
partement? I,  167.— Le  locateur  a-t- 
il  privilège  sur  les  meubles  mis  en 
dépôt  chez  le  locataire?  I,  173.  — 
Les  cessions  anticipées  de  loyers 
peuvent  -  elles  être  opposées  aux 
créanciers  inscrits?  III,  777  fer. 
Voy.  Privilège. 

MAiif-LEVÉE.  La  main-levée  d'inscrip- 
tion peut  être  volontaire  ou  forcée. 
111,  736.  —  La  main-levée  d'une  in- 
scription peut  être  accordée  sans  que 
le  droit  d'hypothèque  soit  compro- 
mis. La  radiation  ne  fait  que  priver 
du  rang  hypothécaire.  III,  737.  —  II 
y  a  cependant  des  cas  où  la  renon- 
ciation à  l'inscription  entraîne  né- 
cessairement renonciation  à  l  hypo- 
thèque. III,  738  bis.  —La  main-levée 
volontaire  est-elle  un  acte  unilatéral 
ou   synallagmatique?  III,   738.   -r 
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Quelles  personnes  peuvent  cnnsenlir 
à  la  main-levée   d'une  iuscriplion? 
m,  738  bis. 
Voy.  Radiation. 

Maîtres  de  pe^vsion.  Leur  privilège 
pour  fourniluns  d>'  sul)-ista:ices.  I, 
34   139,  144,  115,146,  147  ^/s 

Voy.   Fournitures    de  subsistari- 
ces. 

Maileville  (M  ).  Dissenlimenl  avec 
cet  auteur.  I,  80. 

Mandataire  et  Proccrecr.  L'Iiypo- 
Ihèque  peut  Olrc  lonsenlie  parpro- 
cureur.  Il,  510.  —  Le  mandat  pour 
la  consentir  ne  doit  p.isêlre  authen- 
tique 11,  510.— Le  manialair»"  qui  a 
hyoolhèque  pour  le  moulant  de  ses 
indemnités,  n'a  las  b-soin  de  prou- 
ver par  pièces  auiheniiqjes  le  mon- 
tant de  sa  créan-e.  li,  509.  Voy. 
Hypothèque  conventionnelle. 

Marais.  Privilège  pour  dps?échpm''nt 
rie  niar.iis.  1,  242  bis.  Voy.  Archi- 
tecte, Privilège,  Jnsciiptîon,  Con- 
iervateur  de  la  chose. 

Mari.  Qui  épouse  la  veuve,  épouse  la 
tutelle.  Il,  426.  Voy.  Tutelle.  —  Est 
obligé  de  prendre  ii)sert|)tion  sur  ses 
biens  pour  faire  connaître  les  drf)'ls 
hypolhé-aires  de  sa  femme.  ;I,  632. 
—  S'il  ne  prend  pas  inscription,  il 
faut  qu'en  hypothéquant  ou  vendant 
un  ou  plusiiurs  de  sesimrneublfs,  il 
déclare  expressément  l'iiypothèiiue 
dont  ils  50nt  chargés;  s^ris  cela  il 
estréputésleiii.inataire.  II,  633.  Voy. 
au  mut  Stellionat  plusieurs  questions 
à  cet  égard. 

Médecins.  Privilège  qu'ils  ont  pour 
frais  de  dernière  maladie.  I,  138  et 
139.— Bîodeau  compare  \esn'èdecins 
aux  rojjs,  pour  prouver  la  justice  de 
ce  privilège.  I,  139,  noie  1. 
Voy.  Frais  de  maladie. 

Meubles.  Privilège  sur  les  meubles. 
Voy.  Pnvilège.  L'hypothèque  n"a 
pas  lieu  aux  meubles,  i,  lUU;  et  II, 
395. — Meubles  n'ont  pas  de  .'uile.  I, 
101,  et  II,  396,  464  -  Meubles  de- 
venus immeubles  par  destination.  I, 
1U3;  H,  399.  —  Ce  qui  est  immeuble 
par  deslinaiicn  dans  un  cas,  peut  être 
meuble  dans  un  autre.  I,  105,  158. 
—Changements  qu'ils  éprouvent  par 
spedficaiir.n,  et  effet  deceschange- 
nienls  sur  les  privilèges  qui  lesgiè- 


venl.  I,  109. —  Sens  et  portée  des 
mots  meubles  et  mobilier  en  matière 
de  I Tivilége.  I,  165.  —  L;itilude  des 
mots  effets  mobiliers.  1, 187.  Voy. 
Hypothèque.  Les  meubles  aecesS'ii  es 
d'un  fonis  peuvent  êlrehypolliéqi;és 
avec  le  lonrts,  mais  non  séuarêment. 
11,  399,414  ftis. —Objets  qui  deuen- 
neiit  meiiblesen  se^èi^aranldutoniis. 
111,777. 

Merlin  (M.).  Dissentiment  avec  lui. 
1,  2'25, 298  et  suiv.,  3J5.—  Vices  de 
sa  délinition  de  la  si  brog.'lion.  I, 
349  — Autres  dissentiments.  1,369; 
IL  463  ter,  468,  4^)2.  c07,  510;  111, 
670,686,689,  720,  724,7.^9. 
Voy.  De  Luca  (le  carainal). 

MiîVK,  Minières.  L^s  tra^aux  pour  n," 
chenhe  de  ruines  sont  privilégiés. 
I,  242  bis.  Voy.  Architecte.—  L'hy- 
pothèque a  lieu  sur  une  mine  coneé- 
dée.  II,  404  6is.— Elle  peut  avo  r  lieu 
sur  une  minière  ii.ème  séparée  du 
sol.  11,  404  bis. 

Mineurs.  Leur  hypothèque  légale.  II, 
4iO.  Voy.  Hypothèque  légale. —  Ca- 
parilé  des  nnneuis  pour  constituer 
liypo:hcque.  II,  481,  482  —  La  mi- 
noriié  divisée  e.o  deux  époques  par  le 
droit  romain.  Il,  488  —  L'atiulte  mi- 
neur pouvait  s'obliger  pfrso/infZ/^- 
meiit,  mais  pas  obliger  sa  chose.  II, 
488.  —  L'obligation  que  le  miieur 
contractait  sur  ses  biens  éla;t  nulle 
de  plein  droit,  il,  488.— Mais  il  piu- 
vaii  ratifier  en  majorité,  et  l'hypo- 
thèque valait  ab  initw.  Il,  489.— 
Celle  reciificaiionipèrait-elleun  effet 
rétroactif  a  l'égard  des  tiers?  Con- 
troverse dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Il,  490  —  Qwd  sons  le  Code 
Napoléon  ?  1,  491 .—  Par  le  Code  Na- 
poléon, l'obligation  du  mineur  est 
nuUe.  il  n'y  a  i  as  besoin  de  recour  r 
à  rescision.  Il,  492.— L'  silence  garde 
par  le  mineur  la  ratilie.  I,  493  —  11 
en  e>t  de  même  d'une  volonté  ex- 
presse. Il,  493.—  Ol  j''Cl  on  tirée  de 
cr  que  la  ralifnation  n'a  pas  d'effet 
rélroaclif  à  1  égard  des  tiers.  H,  494. 
—  l^é|ionse  à  cette  objei  tion.  La  lati- 
tication  produit  un  effet  rétroactif 
quand  elle  s'appliqueà  une  obligation 
qui  n'était  nuile  que  dune  nullité  re- 
lative. Il,  495,  496,497.-Elle  n'est 
dépourvue  d'effet  rétroactif  (;ue  lors- 
qu'elle porte  sur  une  obligation  nu'le, 
d'une  nuUilé  absolue.  1,496.— Kè- 
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ponse  à  l'objpclion  tirée  de  l'art.  1333 
du  Code  Napoléon.  Il,  496. 

Le  mineur  ne  peut  renoncer  à  «on 
inscrinlion  sans  auioisation.  III, 
738  615.—  Ouid  du  mineur  émaa- 
ciné?  III,  738  bis. 

Si  en  fdil  -II'  prescription  de  1  hypo- 
thèiiiie.  le  miiiiur  relevé  le  majeur. 
IV.  884. 

Voy.  Tuteur,  Radialion,  Purge- 
meni,  Inscription. 

Mois.  Voy.  Délai. 

HloRT  civit.  Peut-il  hypothéquer  ? 
Dissentiment  avec  M.  Merlin.  II, 
4o3<er.— Tout  cequi  emprunte  quel- 
que chose  du  droit  civil  lui  est  inter- 
dit. II,  4c3  bis. 

McTATiON  PAR  DÉCÈS.  Privilège  du 
fie  pour  droit  de  muiatioD  pardécè». 
J,  97. 

N 

Nantissement  (Pays  de}.  Le  nanlis- 
semenl,  moyen  de  pubiiciié  des  hy- 
pollièqu'^s.  IJ,  559.  —  Alfection  des 
peuples  de  ce  pays  pour  celle  lorme. 

II,  563. 

Nantissement.  Voy.  Gage. 

Navires.  Sont  meublts.  Il,  415  bis. 
— Leur  vente  furcee  e^t  de  la  compé- 
tence des  iribunaux  civils.  II, 4156(S. 

Negotiorcm  cestio.  Cau<e  de  pré.'^é- 
rence  entre  privilégiés.  1,58,  59. 

Notaires.  Préiaulinns  de  quelques- 
uns  pour  empêcher  le  moyeu  dispen- 
dieux de  rexi'iopriat;on  forcée.  III, 
795  ter  et  795  quater. 

Notification  par  l'acquéreur  aux 
créancuis  in<cril<,  met  les  intéièts 
du  I  rix  à  la  charge  de  l'acheteur. 

III,  698  bis. 

Voy.  Purgement,  Inscription. 

NovATioN.  Le  payement  en  billets  n'o- 
père pas  (le  iiovalioii,  à  nviins  que 
cela   n'ait  été  convenu,  trieur   de 
quelques  ar'êls.  1, 199  et  i9u  bis. 
Voy.  Extinction  de  l'ttypothéque. 

NoLiiTÉs.  Différence  enlrc  la  nullité 
et  la  r.  scs^on.  Il,  492— La  nullité 
d'une  byi  otlièque  gêné  aie  pi  ut  êire 
invoquée  par  le  di  bileur,  ses  héri- 
tiers. Il,  515.— La  nullité  résultant 
du  défaut  de  mention  expresse  de  la 


nature  de  l'immeuble,  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsque  celui  qui  1  in- 
'voque  en  a  éprouvé  du  dommage. 
Il,  536  bis.  —  Nullités  dans  le>  in- 
scriptions. 111,  666  et  suiv.  Voy. 
Inscription.  —  Nullités  substan- 
tif lies.  Quid?  m,  668  bis.  —  Tout 
ce  qui  n'est  pas  vabble  n'e-t  pas 
nécessairement  nul  pour  rela.  III, 
667.— Nullités  en  maiières  de  suren- 
chère. IV,  950.  El  en  matière  de 
notification,  à  tin  de  payer.  IV,  924. 
—  Il  lie  faut  pas  ^e  montrer  Iro;)  sé- 
^è^e  en  fait  iie  nullité.  IV,  924.  — 
Indivisibilité  de?  nu'Més  eu  matière 
de  surenchère.  IV,  950. 


Oblication.  L'obligation  personnelle 
entraîne  une  obl  gaùnn  sur  les  biens. 
Celle  obliiîation  est  de  dioil  nalu- 
lel  1,1.—  L'obligation  personnelle 
enijenilre  aussi  la  contrainte  par 
cors  s.  1,2.  Voy.  Gage.— Insuffisance 
des  oblifialions  personnelles.  Néces- 
sité d'y  joimlie  rol>'.i^alioii  réelle 
pour  1  lu-de  bûrtlé.  1.  5.  —  L'ob  i- 
gation  réelle  donne  plus  de  iiroils 
sur  Kl  chose  que  lobli^iUion  person- 
nelle. I,  5,  9.  —  L'obligation  qu  on 
conlracleenversl'E  alesi  piusetioile 
que  les  autrrs.  I,  33.— Abus d"  celle 
règle  faite  par  une  loi  française.  I, 
33.  —Influence  d-s  obligations  con- 
dilionntlles  et  à  lerme  sur  b  s  hypo- 
thèques. Voy.  Hypotlieque  conven- 
tionnelle. 

Exc-plinn  à  'a  rèsle  qui  s'oblige 
oblige  le  sien.  II,  488. 

Offres  Voy.  Purgement  et  Consi- 
gnât on. 

Opposition  aux  le!  1res  de  ralification . 
Voy.  LeUres  de  ratification. 

OuDRE.  Il  est  déclarai  f  des  rangs 
fixés  hors  de  la  pur.^ie.  III,  720.— 11 
se  réfère  aux  drui's  fixes  lors  de 
ladjudicalion.  111,  720.  —  Manière 
de  coUoquiT  dans  les  ordres  les 
femmes  mariées,  h  s  crédi-rentiers 
viigers,  les  porteurs  de  cré.mces 
éveiiturlles.  Vov.  Collocatian.  — 
Quand  ror<lre  è^l-il  censé  clos  et 
homologué?  IV,  1005. 

Ouvrier.  Vnv.  .irchitecte,  Conser- 
vateur de  làcfiose,  Impenses,  Droit 
de  rétention. 
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Payement.  Voy.  Subrogation  et  Ex- 
tinction de  l'hypothèque. 

Parapuernadx  (Biens).  Sont  proté- 
gés par  rhypoihèquf  Ici^ale,  tant 
pour  capitaux  que  pour  intirèts.  Il, 
418.— El  il  ne  (aut  pas  d'inscriplipn. 
li,  575.  —  L'iiypnllièque  date  (ie  la 
réception  faite  par  le  mari.  II,  590. 
Voy.  Hypothèque  légale. 

Pardessus  (M.).  Dissentiment  avec 
ce  jurisconsulte.  I,  36;  111,  655,  (556 
bis,  060  bis. 

Partage.  Voy.  Copartageant.  Dirfé- 
rence  entre  la  vente  ei  le  partage. 

I,  240  et  291 —Le  partage  fix»;  l'hy- 
pothèque sur  la  portion  échue  au 
débiteur.  II,  469  bis. 

Partage  d'ascendant.  Doit  être  in- 
scrit pour  produire  privilège.  I,  315. 
—  A  compter  de    quelle    époque? 
1,315. 
Voy.  Privilège,  Inscription. 

Partie  civile.  N'a  pas  privilège  pour 
le  recouvrement  de  ses  Irais.  [,  94. 

Percepteur.  11  n'est  pas  comptable, 
et  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale.  II,  430  bis. 

Père  (Puissance  paternelle  ).  Le  père 
tuteur  est  soumis  à  Ihypothèque  lé- 
gale. Il,  421  bis.— Le  père  qui  pen- 
dant le  mariage  ,  administre  les 
biens  de  sts  enfants,  ne  doit  pas 
d'hypothèque  légale.  Différence  entre 
la  tutelle  et  la  ipuissance  paternelle. 

II,  425. 

Voy.  Hypothèque  légale. 

Persil  (M.).  Dissentiment  avec  ce 
iurisconsulle.  I,  72,  97,  136, 136 ftù, 
165,  187,  207,  243;  il,  433  'pr,439, 
441,479,  491,508,  .-)38  6îs,581,601  ; 

III,  777  bis,  788,  843. 

PiGEAU  (M.).  Disseutimenis.  1,63,80: 
11,406;  m,  777  <cr;  IV,  982. 

Possession.  Importance  de  la  posses- 
sion. Souvent  on  perd  le  droit  qu'on 
avaitsur  une  chose  quand  le  débiteur 
cesse  de  la  posséder.  1,  4.  —  Quand 
l'acheteur  esi-il  censé  po.-séiicr  la 
chose?  1,  49.  —  Faveur  que  la  pos- 
session donne  entre  privilégies.  1, 
60.  —  On  peut  posséder  par  procu- 
reur, el  alors  le  privilège  sur  les 


meubles  ne  périt  pas.  1, 102.  —Pos- 
session du  gagiste  ne  peut  conduire 
à  la  prescri|!lion.  Le  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  gage,  la  possède 
toujours  |iour  \  rescrîre.  1,  169  bis. 
—  il  n'est  p:»s  nécessaire  que  l'ou- 
vrier qui  conserve  la  chose  en  ail  la 
no-session  pour  demander  privilège. 
1, 177.— Mais  celui  qui  ne  fait  qu  a- 
méliorcr  doit  l'avoir.  I,  177.— Pos- 
session quedni!  avoir  l'acheteur  pour 
que  le  vendeur  exerce  privilège. 
I,  181  bis,  185.  —  L'aubergiste  perd 
son  privilège  s'il  perd  la  possession 
de  ce  qui  a  été  déposé  chezlui.  1, 206. 
—Le  privilège  du  voiturier  n't  st  pas 
exclusivement  fondé  sur  la  pos-es- 
sion.  I,  207.  — Le  droit  de  rétention 
n'est  pas  fondé  sur  la  possession: 
c'est  seulement  une  exception  de 
mauvaise  foi.  1,  256. 
Prescription.  Manière  de  calculer  le 
temps  de  la  prescription.  Du  jour 
ad  quem.  Du  jour  à  quo.  1,  313  et 
suiv.  Voy.  Délai.  — L»  prescription 
est  une  cause  d'extinction  de  l'hypo- 
thèque. IV,  874.  —  11  faut  la  consi- 
dérer sous  deux  aspects,  1"  à  l'égard 
du  débiteur:  •2»  à  l'égard  du  tiers 
détenteur.  IV,  874.  —  Principes  du 
droit  romain  sur  la  prescription  ^a 
l'hypothèque  à  l'égard  du  débiteur. 
Singularité  de  la  loi  Cùmnotissiini, 
qui  faisait  survivre  l'action  hypothé- 
caire à  la  personnelle.  IV,  87-5.  — 
Cette  loi  était  admise  en  France,  et  y 
faisait  droit  commun,  quoi  qu'en  djse 
M.  Tarrible.  IV,  876.  —  Par  ie  Code 
Napoléon,  lorque  la  chose  est  entre 
les  mains  du  débiteur,  l'action  hypo- 
thécaire se  prescrit  par  le  niênje  dé- 
lai que  la  personnelle.  IV,  877.  —Et 
les  actes  d'inscription  de  la  person- 
nelle interrompent  l'hypothécaire. 
IV,  877.  —  Quid  quand  la  prescrip- 
tion est  opposée  par  le  tiers  deteti- 
teur?  IV,  878.  —  On  suit  alors 
d'autres  principes;  et, comme  la  per- 
sonnelle et  l'hypolhécaire  sont  sé- 
parées, ce  qui  interrompt  la  person- 
nelle n'interrompt  pas  l'hypothé- 
caire, et  réciproquement.  IV,  878, 
878  bis.  —  Quand  y  a-t-il  bonne  foi 
pour  le  tiers  délenteur?  IV,  879.  — 
La  vente  faite  à  charge  de  telles  hy- 
pothèques exclut  la  bonne  foi  à  leur 
égard.  IV,  879.  —  Si  l'hypothèque 
n'a  pas  é!é  déclarée,  l'inscription 
n'est  pas  à  elle  seule  exclusive  de  la 
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bonne  foi.  IV,  880.  —  11  suffit  que 
la  bonne  foi  existe  au  moment  de 
l'acquisition.  IV,  880.  —  Jlais  s'il  y 
a  preuve  que  lors  de  l'acquisUion, 
le  tiers  dctenleur  connaissait  l'iiv- 
polhèque  ou  l'inscriplion ,  il  n'y  a 
pas  bonne  foi.  IV,  8S0  bis.  —  Réfu- 
tation d'opinions  contraires.  IV  , 
882.  —  Epoque  à  laquelle  commence 
la  prescription  de  l'hypollièque.  IV, 
883.— Actes  d'où  résulte  une  inter- 
ruption de  prescription  de  l'hypo- 
thèque. Quid  de  l'inscription  ?  Quid 
des  formalités  de  lapuigi^?  IV,  883 
bis.  —  Des  persoi  nés  à  1  égard  des- 
quelles la  prescription  esi  suspen- 
due. Si  le  majeur  est  relevé  par  le 
mineur.  IV,  884,  885.  —  De  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  quand  la 
créance  est  conditionnelle.  IV,  886. 
—  La  suspension  de  la  condition  à 
l'égard  du  débiteur  n'impêche  pas  la 
prescriplion  d^  courir  à  l'égard  du 
tirrs  détenteur.  IV,  887.  —  Quelles 
personnes  peuvent  opposer  la  pres- 
cription. IV,  887  bis.— De  la  renoti- 
ciation  à  la  prescription.  Actes  a'où 
elledecoule.  IV,  887(er. 
Voy.  Action  d'interruption. 

PRÉSOMPTION.  Présomption  sur  la- 
quelle est  fondé  le  privilège  du  fisc 
sur  les  biens  des  comptables  et  sur  les 
biens  de  leurs  femmes.  A  l'égard  de 
ces  dernières,  ce  n'est  pas  une  pré- 
somption, ;um  et  de  jure,  1,  92. 
Voy.  Faillite,  Succession  bénéfi- 
ciaire. 

Pbêtecrs  de  deniers.  S-  Privilège  du 
prêteur  de  deniers  pour  caution- 
nement. Voy.  Cautionnement. 
§.  Privilège  du  prêteur  de  deniers 
pouracquisilion  d'unimmeuble.  Droit 
romain.  I,  227.— Pour  que  le  privi- 
lège existât,  il  fallait  qu'il  y  eût 
convention  sur  la  destination  et 
preuve  de  l'emploi.  1,  228.  —Modifi- 
cations apportées  par  le  droit  fran- 
çais au  droit  romain.  1.  22J.—  Con- 
ditions requises  par  le  Code  Napo- 
léon. Elles  sont  les  mêmes  que  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  1 ,  230.  — 
Le  prêt  doit  être  fait  par  acte  au- 
thenliriue.  I,  231.  —  Du  temps  qui 
doit  s'écouler  entre  le  prêt  et  l'em- 
ploi. I,  232.  —  Rang  du  bailleur  de 
londs.  Il  est  primé  par  le  vendeur, 
qui,  pour  ce  qui  lui  reste  dii,  a  le 
pas  sur  lui.  1, 233.— Espèce  dilficul- 


tueuse  proposée  par  Renusson.  Fausse 
application  faite  par  cet  auteur  de  la 
m?>yiixoenemovidelur  cessisse  conlrà 
se.  I,  234.— Tous  les  prêteurs  de  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble viennent  par  concurrence.  1,235, 
279.  —  Celui  qui  prêle  des  deniers 
pour  payer  un  immeuble  achelé  sur 
expropriation  forcée,  n'a  de  rang 
qu'après  les  créanciers  inscrits  lors 
de  l'aliénation.  I,  235  6w.— Conser- 
vation, par  la  publicité,  du  privilège 
du  prêteur  de  deniers  pour  achat 
d'immeubles.  I,  289,  280. 

S.  Privilège  du  prêteur  de  deniers 
pour  réparations  et  constiuctions. 
I,  231  et  248.  —  La  destination  doit 
être  jusliliée  par  quittance  des  ou- 
vriers. 1,248.— Conservation  de  leur 
privilège.  1,  380.  Voy.  Architecte. 

Tous  les  prêteurs  du  même  débiteur 
concourent  entre  eux.  1,  381. 

Voy.  Privilège. 

Privilège.  Source  du  privilège  et  sa 
légitimité,  I,  11,12  et  2^).— 11  a  pour 
fin  l'expropriation  du  débiteur.  1, 16. 

—  Difficulté  de  la  matière  des  privi- 
lèges. I,  17.  —  Privilèges  chez  les 
Romains.  Ils  étaient  purement  per- 
sonnels ,  et  sans  affectation  sur  la 
chose,  à  moins  d'une  convention,  l, 
18.  —  Ils  étaient  primés  par  l'hypo- 
tlièque^  I,  19.  —  Ils  n'avaient  préfé- 
rence que  sur  les  chirographaiies.  I, 
19.— Enire  privilèges,  le  rang  se  rè- 
gle par  la  laveur  de  la  cause.  1,22, 
25.  —  En  France,  les  privilèges  sont 
réels  et  affectent  la  chose.  I,  23.  — 
Eiforts  pour  arriver  à  cette  innova- 
tion. I,  23,  85,  86.  —  Ils  priment 
l'hypothèque,  i,  23.— Tout  privilège 
sur  les  immeubles  contient  une  hy- 
pothèque tacite,  l,  27.  —  C'est  pour 
celte  raison  qu'ils  priment  l'hypo- 
thèque. 1,  27.— Cas  exceptionnels  où 
le  privilège  marche  après  l'hypolhè- 
que.  I,  28.  —  Dilficulté  de  cla^ser  les 
privilèges  entre  eux.  1,  29.— Ce  n'est 
pas  par  le  temps,  mais  par  la  faveur, 
que  se  règlent  les  privilèges.  1,  29. 

—  Impossibilité  de  faire  un  classe- 
ment général  à  priori  etinvarialde. 
I,  29  et  54. —  Il  n'y  a  que  les  privi- 
lèges généraux  qu'on  puisse  classer. 
I,'30— Division  des  privilégies  :  sur 
les  meubles,  sur  les  immeubles,  spé- 
ciaux, grenemua;. Combinaisons  dont 
ils  sont  susceptibles  entre  eux.  1,31. 
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—Ordre  des  privilèges  gi'néraux  en- 
tre eux.  Ran^  de  ces  privilèges  qiiaml 
le  IréS'ir  se  pr<-senie  aussi  avec  les 
privilèges  g  néianx  qui  lui  sonl  ai- 
tribiiés.  1 ,  32.  —  Privilège  «lu  li»  sur 
pnur  conlrtbulion  personnelle  pa.sse 
avanl  Ions  autres,  h  ju>lue  «le  celle 
préfércnie.  1.  33.— Du  privilège  de  la 
douane.  I,  98  el  34  —El  des  cnrilri- 
butinns  iud  recli  s.  1,  34  bis  el  99\  — 
Privilige  du  trésor  pour  Iriijs  de 
poursuite  criminelle.  I ,  Î5.— Frais  de 
défense  de  l'accu-é.  F,  36,  94  bis.  — 
Class- meiil  du  privilège  général  du 
trésor  sur  Us  meubles  des  conipla- 
liles.  1,  37.— Mesure  del;i  laveur  des 
privilèges  du  fisc  entre  eux.  I,  38. — 
Egalité  de  rang,  et,  par  (onseqnenl, 
concurrence  de  f  eux  créés  par  la  loi 
du  5  sept.mbre  1K07.  1,  ,38.—  Qiissi- 
flciilion  de  tous  les  privi'èges  géné- 
raux sur  Uf- meubles.  I,  39.— Ou  ne 
ptui  déroger  piir  ronviniion  au  raiig 
que  la  loi  leur  assigne.  I,  120.  —  In- 
cerliludes  i-ur  ce r;uig  dans  I  inicienne 
jurispruilrnce.  /,  120  — Coficoursdes 
privilèges  spéciaux  entre  eux.  1,  40. 
— Leur  énuuiéraiion.  I,  40.—  Renvoi 

f(t\ir  les  privilégies  commerciaux. 
,  41. —  Tous  les  privilèges  spéciaux 
ne  peuvent  pas  concourir  les  uns 
avec  les  anlre>.  Raison  de  cela.  1,  42. 
— A VI  c  qui  conconrenll°le  localaire. 
I,  43  el  44  —  2°  Le  créancier  p  ur 
frais  de  ré'  olti  s.  I,  45.  —  3°  Lb  lour- 
nisspur  d'ustensiles.  I,  46.  —  4°  Le 
gagiste.  I,  47.  —  5"  Le  conservateur 
de  a  chose.  1.48.  —  6»  Le  vendeur 
dellels  mobiliers.  I,  49.  —  7»  L'au- 
biTsisle.  ],  50.  —  8"  Le  voiluner. 
I,  51.  —  90  Le  créancier  «les  frais  de 
poursuite  pour  distribution.  1,  52.— 
10"  Le  fisc  sur  1rs  fruits  pour  impo- 
sitions el  (Iroiis  (le  muiation.I,  53  — 
Seule  niélhode  pralirable  pour  eias- 
ser  Ks  priv  lè^^'S  spéciaux.  I,  ô-v.  — 
L'art.  2102  donne  une  énumeraiioii, 
el  pas  une  liste  de  rang.  I,  56. — 
Diversité  d'opinions  paruii  les  au- 
teurs sur  le  cla>sement  des  privilèges 
spéciaux,  I,  57.  —  Quelles  sont  l.s 
trois  s  uices  de  t^veur  qui  rendent 
une  ciénnce  privjléi^ièc?  J,  58.  — 
1°  Ncgotiurum  geslio  1,  59.  — 
2"  Possession.  I,  60.— 3»  Pr.  prié'é. 
I,  61.— Combinai.sons diverses  de  ces 
trois  causes  de  laveur.  I,  62.— Ordre 
des  privilèges  sur  les  fruits  et  ré- 
colles. 1, 63.  —  Ordre  des  privilèges 


sur  les  meubles  du  localaire  ou  du 
fermier.  1,  64.  —  Concilialion  des 
art.  661  el  662  du  Code  INapo'éon 
avec  les  arl.  2101  el  2102.  —  Ordre 
des  privilèges  Sur  la  eh'Se  mise  eu 
ga'.;e.  L  6<S.  — Ordre  des  privilé^<s 
sur  la  <bose  vendue.  1,69.  —  Ordre 
des  privilèges  sur  la  chose  déposée 
dans  nue  auberge.  1,70.— Ordre  des 
privilèges  sur  la  chose  voiluree.  I,  71. 
—  Ordre  des  1  rivilèges  sur  le  cau- 
tionnement. I.  7i.— Les  auteurs  sont 
partagés  sur  la  question  de  savoir  qui 
doit  l'emporter  de-  privilèges  géné- 
raux 011  de-  privilèges  slJècuiux. 
1,  73.— Ré-olul'O'i  de  ei  lie  question. 
I,  74  el  ^uiv.  —  Faveur  des  privilèges 
généraux.  Ils  stnt  fondés  !^ur  dis 
sentimeols  d  humanité.  1,74.  —  Ex- 
ceiujon  à  la  règle  que  les  privilèges 
généraux  lemporlenl  sur  les  ^pé- 
ci.^ux.  I,  77.  —  Concours  des  privi- 
lèges iiénéraux  sur  les  immeubles. 
I,  77  bis.  —  Leur  rang.  I,  177  bi<. — 
Privilèges  spéciaux  sur  les  immeu- 
bles. 1,  78.  —  Rang  entre  eux.  1 ,  78 
bis. — Ha:  g  du  privilège  du  veiiileur 
et  du  cop;iria.'eant  lor-qu'ils  se  trou- 
venl  en  cooeours  avec  le  réparateur 
de  la  chose.  1,  80  el  suiv.— Concours 
du  vendeur  ri  du  loparlageanl.  1,  82. 
— Ordre  des  privilé-e-  généraux  si:r 
les  immeubles  quand  ils  sont  en  pré- 
sence des  priv  leges  spéciaux  sur  les 
immeubles.  ],  82.  —  Des  privilè;irs 
égrtiix  en  rang.  Ils  se  payent  par  eon- 
currenee.  Raison  de  cela.  I,  83  et 
suiv.,  14',  89  bis.  —  Critiques  à  ce 
sujei.  I,  86.  —  Significalii-n  du  mot 
rang.  1,  87.  —  De  denx  ce-sionnaires 
d'une  même  créance  privilégiée. 
I,  8  ».  —  Privil'ge  du  très  t  sur  les 
biens  de-  comptables.  1,10  —  Doit 
êlre  inscrit.  Voy.  Jrn'Crifitinn.  Sur 
quels  immeubles  il  frappe.  I,  92  el 
92  bia.  —  Priiilége  du  trésor  sur  les 
caulionuements  des  complabics.  1,93. 
Privilège  du  trésor  de  la  couronne 
sur  les  comptables.  I,  93  bis.  —  pri- 
vilège du  trésor  lonr  frais  de  jus- 
lice  c  iniinelle.  La  partie  civile  n'a 
pas  de  privilégie.  I,  94.  —  Le  privi- 
lège du  Irè-or  est  général  sur  les 
meubles.  I,  94  6(5  —  El  aussi  s^ur  bs 
immeubles.  I,  94  ter.  —  Doit  cire 
inscrit.  Voy.  Inscription.  1,94  ter. 
—  Keraotiteau  mainiat  d'arrêt.  1,  94 
ter.  —  Frappe  «l  suit  les  biens  im- 
meubles aliénés  depuis  le  mandat 
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(l'arrêf,  ou,  à  (h'faiit,  depuis  la  con- 
daiiiiiation.  I,  9'>.  —  Mais  si  l'aliéiia- 
lion  cl  la  liai)'<criplion  avait-nl  lieu 
•luiiiZf  jours  avaui  le  j"g«iii  enl,  le 
liésor,  ne  pouvant  p-vndre  iii-ciip- 
tioii,  pordrail  le  ilroit  de  suite.  I,  93. 

—  Mais,  en  s'inscrivaiil  dans  les  di-tix 
mois  de  jiig.nienl,  il  c<inserverail 
ses  droits  au  prix.  I,  95  bis.—l.e  pri- 
vilège du  fisc  lia  pa.»  lieu  pour  les 
amendes,  excejilé  pour  amfnd«"S  de 
coniravenlion  aux  lois  du  timbre. 
1,  95  fer  et  96;  IV,  1011 .— Privilège 
du  lise  pour  contribution  dirente  el 
droits  de  timbre.  1,  96.  —  Privilège 
du  lise  pntr  droit  de  mulaiion  par 
décès  1,97.— Uiflèrence  entre  l'Iiy- 
polhèque  el  le  priv.lege.  Le  privilège 
fr.ppe  sur  li's  mtubles,  et  peut  aussi 
frap)ier  des  immeubles.  I,  lUO.— Pour 
que  le  privilège  subsiste  sur  les  meu- 
lile--,  il  faut  qu'ils  soienl  possédés  par 
le  débiteur.  I,  iOL  — Possession diJi7e 
el  matérielle  I,  102.  — Les  privilèges 
sur  les  meubles  a  lerleui-ils  les  meu- 
bles di  venus  immeubles  par  desti- 
nation?! 104,  105,  113  —  Le  privi- 
lège général  a-t-il  lieu  sur  les  pier- 
reiies,  l'argent  eomjiiant,  les  mé- 
dailles, eic.?  I,  106.  —  A-t-ii  lieu  sur 
les  meubles  ineorporels?  I,  108  bis. 
— Le  privilei;ealieu  sur  uu  usufruit. 
I,  108.  —  Mais  non  pas  sur  une  ser- 
vituile,  ni  sur  des  actions  lenilatil  à 
re>endiMlioii  d'un  immeuble.  1,108. 

—  Le  nerf  du  privilège,  cesi  I  expro- 
priaticn.  I,  liS.  —  Le  priviléi^e  se 
perd  piir  la  perte  de  la  ch()>e  sur 
laquelle  il  e>t  assis.  Détails  à  ee  su- 
jet. I,  109  et  suiv—  lixeeption  pour 
les  sera' tices.  I,  166  — Le  privilège 
ne  peut  aecomplir  sou  fflVl  sans  la 
ven  e  de lobjet  grevé.  I,  l'iS,  117. 

Uèlails  sur  le  privilège  des  irais  de 
juslice.  I,  122  el  suiv.  Voy.  Frais  de 
justice. 

Des  frais  funéraires,  de  dernière 
nmladie.  Voy.  ces  mots. 

Du  salaire  des  gens  de  service  et  des 
fourniiures  de  sub-islances.  Voy. 
Gens  de  service  et  Fournitures. 

Du  locateur.  Voy.  Loyers  ^ilicven- 
dicalion 

Du  vendeur  de  semences.  I,  166. — 
Le  privilège  fraupc  sur  les  rè-olies 
produites  par  la  scmeme  fournie, 
iiien  que  la  semenee  ail  changé  ri'es- 
l'èce.  I,  166.—  Du  vendeur  dtfl'e  s 
mobiliers.  Voy.  Venie. 


Du  privilège  du  g^gisle.  Voy.  Gage. 

—  Privilge  (lu  conservateur  de  la 
chose.  Voy.  ces  mois. — Privilège  du 
veiid-^ur.  Voy.  Vendeur.— 1\  n'y  a  ras 
de  privilège  nour  le  cas  <l  echant:e 
comme  pour  le  cas  de  vente  I,  200 
6/s  — Piivilège  de  l'aubergisle.Voy. 
Aubergiste. 

Pbiviléce  scr  les  imueubles.  I,  212 

et  suiv.  Voy.  Vente  d'immeubles, 
Échanoe,  Donation,  Cession,  Prê- 
tur  de  deniers  pour  acquisition 
d'immeubles,  Cohériiier  et  Copar- 
tageunt.  Architecte,  Prêteur  de  de- 
niers pour  construction  et  répara- 
tiiins. 

PriVILFCES  sur  tES    UECBLES  ET   lES 

iMiMEiiBLEs.  1,  249,  250.  —  Us  ne 
|ieuveiit  s'tXi  rcer  sur  les  immeubles 
qu'à  défaut  de  mol)ilier.  Moyeu  de 
prolèg'T  tous  les  intérêts  lor-que  le 
créaneier  se  présente  sur  les  immeu- 
bles avanid'avoirdi'cutéles  meubles. 
I,  251  —  Si  le  créaniier  a  laissé  per- 
dre par  sa  faute  ses  droits  sur  le  mo- 
bilier, il  ne  doit  pas  exercer  de  droits 
au  préjudice  des  créanciers  privi- 
Itg  es  sur  les  immeubles.  I,  551  bis. 

—  Riing  de  ces  privilégies  quand  ils 
coneouren  I  avec  les  pi  ivilèg -s  >pèridux 
sur  les  immeubles.  I,  82  et  253.— 
Les  privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles ei  les  ialmeuble^out  If  ur  assiette 
principale  sur  les  meubles.  Ils  ne 
sont  pus  soumis  à  rinsc'ipli<»n.  1,269. 

Publicité  des  privilèges  sur  les  im- 
mt-ubles,  et  nèce-silé  d;-  l'inscription. 
I,  264  bis.  V.  Inscription,  Sépara- 
tion de  patrimoine,  Transcri/ition, 
Vente,  ArchUecte,  CojiartuQfant. 

Le  privilège  lire  son  droit  non  de 
l'iuscriplioii,  mais  de  la  nature  de  la 
créance.  Lincriptinn  lui  donne  le 
mouvement.  I,  266,  318  6/s. 

Le  (Irai  de  suiencbère  est  le  nerf 
du  privllé^e.  I,  283.—  La  cession  fait 
passer  les  privilèges  de  la  créance 
au  ees-ionnaire.  I,  3i2. —  La  déléga- 
tion ai»  contraire  les  èleini,  à  moins 
de  lèserve  expresse.  I,  346,347. — 
Mais  les  réserves  les  plus  expresses 
ni-  peuvint  faire  passer  le  privilège 
d'un  lUMneuble  sur  un  autre.  I,  348. 

—  La  subrogation  est  un  moyen  de 
transférer  les  privilé.4es.  I,  319  et 
suiv. 

Voy.  Cession,  Subrogation,  Délé' 
galion,  Indication  de  payement. 
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Prix.  Sens  de  ce  mot.  I,  219,  220, 
221;  IV,  929  el  suiv.,  el  935  —  liilc- 
rets  du  prix  à  payer  par  le  tiers  dé- 
tenteur. IV,  929  —  Principes  sur  le 
droit  des  créanciers  hypothécaires 
d'attaquer  la  vente  cour  simulation 
dans  le  prix  IV,  957  el  suiv.  à  958 
bis.—  Cesl  le  payement  du  prix  qui 
opère  le  purgeaient.  IV,  958  ter. 

Propriété.  Cause  de  faveur  entre  pri- 
vilégiés. 1, 01 ,— Ses  démembrements. 
1,  404  bis.—  Mobilisation  de  la  pro- 
priété au  moyeu  de  cédules  hypolhé- 
eaires,  par  la  loi  de  l'an  m.  II,"  564.— 
La  propriété  est  de  droit  naturel.  I, 
1,  note.— La  trop  grande  simplicité 
dans  les  formes  est  ennemie  de  la 
propriété.  Préface.  —  La  nature  de 
la  propriété  s'oppose  à  un  sy>tème 
hypothécaire  trop  simple.  Préface. 
—  Affection  de  la  classe  agricole 
pour  la  propriété.  Préface.  —  Opé- 
rations d'achats  et  reventes  sur  la 
propriété.  Préf. 

Protdteur.  Sens  de  ce  mol  en  droit 
romain.  Sens  de  ce  mot  en  droit  fran- 
çais. Le  protuteur  est  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale.  II,  421. 

Procdhos  (M).  Dissentiment  avec 
cet  auteur,  li,  405,  note,  et  600  bis. 

PCRGEMENT    DES   PRIVltÉCES    ET    HT- 

pOthèqces.  Il  y  a  des  cas  où,  quoi- 
que l'immeuble  soit  purgé  el  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège  éleinls  à  son 
égard,  la  préférence  n'a  pas  moins 
lieu  sur  le  prix,  l,  95  bis,  316,  317, 
374;  IV,  985.— L'inscription  du  pri- 
vilège du  venileur  est  particulièrement 
exigée  pour  parvenir  à  purger  la  pro- 
priété. 1,  219  —  La  transcription  e^t 
un  moyen  de  parvenir  à  la  purge  des 
hypothèques  et  privilèges.  I,  277. — 
La  quinzaine  de  la  transcriplion 
écoulée  sans  inscription,  purge  l'im- 
meuble des  droits  non  inscrits.  1 ,  277: 
m,  649. 

L'acquéreur  à  qui  la  femme  a  Ctdè 
ses  droits  d'hypolhéqu«  légale  sur 
l'immeuble  acquis,  fera  bien  de  pur- 
ger; car  il  serait  possible  que  la 
femme  eût  consenti  des  cessions 
antérieures  qui  l'évinceraienl.  II, 
609  bis. 

Pu.'ge  virliielle  par  défaut  d'inscrip- 
tion dans  certains  cas.  111,  6î9,  et  I, 
277. 

On  ne  peut  prendre  inscription  sur 


un  immeuble  purgé.  III,  663  his  — 
Exceptions.  I,  95,  95  bis,  327  bis. 

L'adjudication  sur  expropriation 
forcée  purge.  Iil,720el  suiv.;  et  IV, 
996. 

Les  formalités  pour  la  purge  volon- 
taire doivent  être  accompagnées  du 
payement,  sans  quoi  elles  ne  psirgenl 
pas.  111,  723  el  suiv.;  IV,  958  ter. 
—  Le  purgement  n'éteint  l'iiypolhè- 
que  que  pour  la  convertir  en  droit 
sur  le  prix.  IV,  985. 

Le  purgement  est  volontaire:  la  loi 
ne  reconnaît  pas  de  sommation  de 
purger.  Erreur  de  la  cour  de  Nîmes. 

III,  793  bis.—  Le  tiers  délenteur  qui 
conserve  le  droit  de  purger  à  l'égiu-d 
du  poursuivant,  le  conserve  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  inscrits.  De 
même  s'il  le  perd  à  l'égard  du  créan- 
cier poursuivant,  il  le  perd  à  ré;;ard 
de  tous  les  autres.  III,  795  bis.—  Le 
purgement  ne  peut  eue  forcé.  Onl- 
nion  de  M.  Delviucourl  rejetée.  III, 
822. 

Le  purgement  fait  par  le  tiers  dé- 
tenteur contient  une  reconnaissance 
qui  interrompt  la  prescription.  !V, 
883  bis.— El  qui  est  même  une  renon- 
ciation à  la  prescription  acquise.  IV, 
8S7  6(s  — Sil'on  peut  purger  l'hypo- 
thèque pour  rente  viagère.  IV,  927. 

Les  Romains  n'avaient  pas  de  sys- 
tème organisé  pour  le  purgement  des 
hypothèques  étf<blies  sur  des  immeu- 
bles vendus  volontairemenl.  iV,892. 
—Le  purgement  de  ces  hypothèques 
est  d'origine  française.  IV,  892.  — 
Son  histoire.  lV,9y6.— Le  décret  vo- 
lontaire fut  le  premier  moyen  qu'on 
employa.  IV,  892  et  996.- Louis  XV 
lui  substitue  les  lettres  de  ratifica- 
tion. IV,  892;  U,  563.  —  Nouveau 
mode  établi  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vu.  IV,  892,  996  —  Svs- 
lème  du  Code  Napoléon.  IV,  892,893, 
996. —  Pour  pouvoir  purger,  il  faut 
ne  pas  être  obligé    personnellement. 

IV,  903  bis. 

§.  1"  Mode  de  purger  les  hypothè- 
ques inscrites, légales  ounon  légales- 
IV,  894.  —  D'abord,  il  faut  trans- 
crire. Rôle  de  la  transcription  sous 
le  Code  Napoléon.  IV,  894,  895.  Voy. 
Transcription.  —  Dans  le  système 
du  Code  Napoléon ,  la  vente  purgeait 
l'immeuble  de  toutes  les  hypothèques 
non  inscrites.  IV,  895.  —  Modiilca- 
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lions  à  cela  par  les  art.  834  et  835 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  pur- 
gent l'immeuble  de  toutes  les  hypo- 
thèques non  inscrites  dans  la  quinzaine 
delà  Iranscriplion.  IV,  8^6. —L'ad- 
judication sur  expropriation  forcée 
purge  de  plein  droit.  IV,  905,  996.— 
A  moins  toutefois  qu'on    n'ait    pas 
fait  de  notification  aux    créanciers 
inscrits.  IV,  907.— L"s  adjudications 
sur  enchères  à  la  suite  fie  vente  vo- 
lontaire purgent.  IV,  908,920.  —  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  ventes  fai- 
tes par  autorité  de  justice.  IV,  909. 
—  Lorsque  le  tiers  détenteur  a  été 
sommé  de  délaisser  ou   de  payer,  il 
peut  arrêter  les  poursuites  en  pur- 
geant. Pour  celait  nolitie  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits    IV,  916  — 
Dans  quel  délai  doit  avoir  lieu  celte 
notification,  et  quelle  déchéance  est 
prononcée,  si  le  délai  esl  écoulé.  IV, 
916.— Enonciation  de  la  notification, 
IV;917. — Procédure  pour  faire  cette 
notificaiion.  IV,  918.— La  notification 
doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits 
au  domicile  élu  dans  leurs  inscrip- 
tions. IV.  919.—  Il  n'est  indispensa- 
ble de  notifier  qu'aux  créanciers  in- 
scrits lors  delà  Iranscriplion.  IV, 919, 
— Quid  si  un  créancier  inscrit  ne  re- 
çoit pas  de  nolificalion?  IV,  920.  — 
Distinction  :  ou  l'omission  vient  delà 
faute  du  tiers  détenteur,  et  alors  le 
créancier    omis    conserve  tous   ses 
droits.  IV,  920.— Ou  l'omission  vient 
de  la  faute  du  conservaieur,  et  alors 
le  créancier  omis  perd  son  droit  de 
suite,  si  le  certificat  des  inscriptions 
a  é;é  requis  depuis  la  transcription. 
Il  n'a  qu'un  recours  contre  le  conser- 
vaieur. IV,  1004.  —  Le  pursement 
est  si  favorable,  qu'on  a  préféré  dans 
ce  cas  sacrifier  le  créancier  au  tiers 
délenteur.  IV,  1004.  —  Quelles  per- 
sonnes ont  qualité  pour  notifier  :  du 
mineur,  de  la  femme.  IV,  923. 
Nullités  contre  la  notification.  IV, 
924.— Syslèriie  de  modération  opposé 
à  celui  de  MM.  Tarrible  et  Grenier. 
IV,  924.  — L'absence  totale  de  prix 
annule  la  notification.  IV,  924.—  En 
cas  de  donation  ou  d'échange,  il  faut 
one  évaluation.  IV,  925.  —  Quid  si 
laliénalion  est  faite  moyennant  une 
rente  viagère?  Opinion  pour  et  con- 
tre. IV,  925.— Quand  les  movens  de 
nullité  sont -ils  couverts?  iV,  925 
bii. 


La  notification  doit  contenir  l'offre 
d'acquitter  le  prix.  IV,  92t3.  —  Et 
cela  sans  distinction  de  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles,  IV,  927.  — 
L'acquércuh  doit  offrir  de  payer  sur- 
le-champ.  IV,  9"28,— Equipollentsen 
cette  matière.  IV,  9'28.— Doit-ilolfrir 
les  intérêts  du  prix,  et  depuis  quel 
temps  doit-il  les  offrir?  Dis'inction. 
Rélulation  d'une  opiiiion  deM.  Gre- 
nier. IV,  929,  930.—  En  cas  de  dona- 
tion, d'échange  ou  de  charge,  l'acqué- 
reur doit  il  offrir  de  purger  l'éva- 
luation ?  IV,  930  bis.—  Quid  quand  la 
venteeslcomplexe?IV,972.-L'offre 
de  payer  forme-t  elle  une  obligation 
personnelle?  IV,931.— Quand  le  tiers 
détenteur  peut-il  se  dédire  de  ses  of- 
fres? IV.  931ftji. 

La  nolificalion  provoque  implicile- 
menl  la  surenchère.  IV,  931  bis.  — 
Quant  à  la  surenchère  en  elle-même, 
voyez  ce  mol.  L'absence  de  suren- 
chère purge  quand  l'acquéreur  paye 
ou  consigne.  IV,  957. 

S.  2"  Mode  de  purger  les  hypothè- 
ques non  inscrites  des  femmes  et  des 
mineurs.  IV, 975.— Accomplissement 
des  formalités  pour  purger  les  hy- 
pothèques inscrites,  laisse  subsister 
les  hypothèques  non  inscrites.  IV, 
975.— xMode  spécial  pour  ces  derniè- 
res, l»  Dépôt  au  grelfe  de  la  copie  de 
l'acte  translatif  de  propriété.  IV,  977. 
—  2°  Signification  de  ce  dépôt  aux 
personnes  intéressées  et  aux  person- 
nes qui  veillent  pour  elles.  IV,  y78, 
— On  ne  doit  pas  signifier  ce  dçpôt  à 
la  femme  parlant  à  son  mari.  IV, 
978.  —  M'.de  supplétif  de  significa- 
tion quand  la  femme  et  le  subrogé 
tuleurnesont  pas  connus  IV,  979. — 
Mais  il  ne  faudrait  pas  se  faire  un  pré- 
texte de  cette  ignorance.  IV,  979.— 
3o  Affiches  dans  l'auditoire  Je  l'ex- 
trait ducontrat.  IV,  980.— Les  créan- 
ciers à  l'hypothèque  légale  doivent 
prendre  inscription  dans  les  deux 
mois,  à  compter  de  cette  affiihe.  IV, 
981.  —C'est  pendant  ce  délai  de  deux 
mois  qu'il  faut  surenchérir  après 
avoir  pris  inscription.  IV,  982.— Opi- 
nion contraire  de  M.  Pigeau  réfutée. 
IV,  982.— Analogie  de  ces  formalités 
de  purgement  avec  l'éJit  de  1771, 
IV,  982  bis,  996.  —  Ce  mode  de 
purgement  ne  se  lie  pas  au  chap,  vi, 
relatif  au  délaissement.  11  suppose 
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riiypolhèque  lc!ïaleinacli\i\  IV, 982 
ter.  —  Le  défaiit  «l'iiiscription  «laiis 
les   deux   mois  puijie   rimmciible. 
Mais  f.»il-il  perdre  le  droil  surle  pi  ix? 
Dis>ertalion  contre  la  jiirispruden'îe 
de  la  Co'jr  de  cassation".  IV,  98i.— La 
procéduie  en   pur^emenl    est  d:uis 
i'iiitt'rêi  excliisir  de  l';icquéreiir.  L'-s 
créanciers  entre  eux  y  sont  in  lille- 
renls.et  cependant  la  Cour  tlecassa- 
tion  Its  fait  profiler  du  défaut  ii'in- 
scnption,  quoique  l'art.    1\'6\  dise 
qu'eutre  créanciers  l'hypothè  lue  lé- 
gale vaut  sans  inscription.  IV,  9s4. 
—Argument  tiré  de  ledit  de  1771  a 
de  la  similitude  entre  l'inscriiilion  t-t 
l'opposilinn  an  sc^au  des  lellres  di^ 
raliticaton.  IV,  984  — Képonsc  à  cet 
arjîument.  IV,  98i6/s.—  Réponse  à 
plusieurs    outres    argunn-nls   de  la 
Cour  de  cassalion    IV,  985  ol  suiv. 
— Lffct  lie  l'inscripliiin  prise  par  la 
femmrou  le  mineur  en  cas  de  puige- 
menl.  Cette  inscription  est   spéciale. 
IV,  991.  —  Elle   imi  êche  qu'aufun 
payement  ne  îoit   fait    au  iiréjudire 
des  femiresou  mineurs,  lV,92i,92J. 
— Mode  de  coUoquer  la  lenim-'ou  le 
mineur.  IV,  993    —  Les  formililés 
prescriies  par  les  art.  2194,  2195, 
suKisent   pour    parvenir  au  puri^e- 
ment,  et  la  cour    de  Caeii    est  dans 
l'err.  ur,  lo4's(ju'el  e  juge  qu'il  faut  y 
joindre  le.s  formalités  pre-criles  par 
le  cliap.  vin,  IV,  995    —  L'adjud  ca- 
tion sur  expropriation  forcée  purge 
leslivootlièques  légales  non  insciiies. 
IV,  996. 

S.  3"  Purgemenl  des  hypothèques 
légales  des  femmes  el  dis  miieurs, 
lorsque  c>s  hvi'Oilièîues  ont  été  in- 
scrites. IV,  921  et  997. 

%.  40  Purgement  des  privilé~p«  non 
soumis  à  rintcriplioii.  IV,  922;  et 
I,  273. 

Voy.  Conservateur,  Consignation, 
Surcnrhèie ,  Notificaiion,  Trans- 
cription,   Suite  par  hypothèque. 

R 

RuDUTioN.  La  radialion  des  inscrip- 
tions hypothécaires  est  la  consé- 
quence lie  l'entre.  A  la  rharge  de 
qui  sont  les  frais  de  radialion  ?  Pri- 
vilège qui  en  assure  le  renibiurse- 
nient  à  celui  qui  en  a  fait  l'avance. 


I,  127;  et  I il,  725  bis.  Voy.  Frais 
de  justice. 

La  radiation  e.«l  la  conséquence  d'un 
fait  préiéd  nt  qui  rend  lincription 
nulle  im  inutile.  Ill,  736— Quoique 
non  radiée,  une  inscription  peut  ôire 
comine  no»  avenue  III,  738.  —  La 
radiation  de  l'inscriplion  ne  l'ait  pas 
loujours  p'Tdre  le  droil  d  hypo- 
thèque. III,  737;  el  IV,  858,  864.— 
Qui  lies  personnes  p-uveni  consentir 
à  la  radialion.  III,  738  6 is  —  De  la 
radiation  volontaire.  III.  738.  —  De 
la  radialion  forcée,  111,  739— Carac- 
lères  du  jugement  qui  l'ordonne. 
III,  739.  —  Appel  de  ce  jugement. 
III.  739  bis.  —  Ka  lia  lion  forcée  or- 
donnée par  le  juge  commissaire  dans 
le  cas  où  les  créamiers  n'ont  pas 
produit,  ou  bien  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  collocalioii  utile.  Ill,  740. 

—  La  radiation  ne  peut  êire  opérée 
par  le  conservateur  qoe  sur  pièce 
aulbentique.  III,  741.  — Du  tribunal 
coMipetent  pour  connaltic  de  la  de- 
mande en  radiali.  n.  Ill,  742  el  suiv. 
el  733.  —  La  d-mande  en  radialion 
er<t  susceptible  de  deux  degrés  de 
juridiction  et  est  dispensée  <ie  oréli- 
niioaire  de  con  ilialion.  111,  741  bis. 

—  Par  qui  peut  êir.;  intentée  la  de- 
niamie  en  radialion.  111,  745. 

Des  causes  qui  peuvent  servir  de 
base  à  une  demande  en  radialion. 
Ill,  746  et  736  —  tfiels  de  la  radia- 
lion à  l'égard  des  tiers.  Quoique 
faite  sans  cause  légale,  on  ne  peut 
opposer  aux  iréanciers  qui  onl  con- 
Irailé  po'iérieuremenl  l'inscription 
ladiée.  III,  74»)  bis,—  Le  tiers  dé- 
lenteur qui  a  consigné  peui  exger 
que  les  créanciers  éventuels  fassent 
rallier  leurs  inscriptions.  IV,  959  bis 
et  960  —  Radialion  d'in.srnplions 
apparlenanl  aux  femmes  ou  aux  mi- 
neurs, en  cas  de  puigement.  IV, 992. 

—  Radialion  des  inscriptions  poslé- 
rieiires  en  date  aux  créances  de  la 
femme  ou  du  mineur.  IV,  994. 

Voy.  Main-Uvee. 

Rang  des  puiviléges.  Voy.  Privi- 
lège. 

Ratification.  Eff.  t  des  ratifications 
a  regard  des  hypolhèijues.  II,  487  el 
suiv.  —  Eli'et  rétroactif  des  ratdica- 
lions.  II,  488  el  suiv.,  495.  -*-  Quand 
la  ratification  pioduit-tlle  eflt-t  ré- 
troactif a  l'égard  des  tiers  ?  Il,  459  <l 
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Siiiv.  —  Rnl  fnalion  de  rhypo!liè.]i!e 
donnée  sur  la  cliose  d'aulrui,  par  le 
vrai  propriélaiie.  II.  520 
Vov.  Hypothèque  conventionneUe, 
Effet  rétroaclif,  Mineur,  elc. 
Récoltes.  Privilège  pour  frais  de  re- 
colles. I,  45  cl  166.  —  Privilège  du 
trésor  sur  les  récolles  de  l'jnnée. 
I,  96.  —  Ordre  des  privilèges  sur  les 
réoUes.  1,63.  —  Privile-c  du  loca- 
teur sur  les  rèco  les  de  Vannée,  il 
dérive  ex  jure  soli.  I,  158.— 11  com- 
prend les  fiuils  pendants  elles  fruits 
récoltés.  I,  158.— Il  pèse  sur  les  vins 
produits  parla  ferme.  I,  158.  —Le 
locntcur  peul  mt^me  se  payer  sur  les 
l'ruils  des  ?nnécs  prècétlenlc-;,  s'ils 
garniiSenl  la  ferme,  l,  159.  —  Diffé- 
rence cependant  entre  le  ^rivilè^e 
sur  ks  fruits  de  l'année  et  le  privi- 
lège sur  les  fruits  des  années  anlè- 
rirures.  1.  Iô9  et  165  bis.  —  A  qui 
appartienne  privilège  sur  les  fruits. 

I,  160.  —  Le  locateur  peut  revendi- 
quer If-s  fruits  déplacés  qui  garnis- 
saient rimmeiil)le.  Opinions  diverses 
sur  celle  proposition.  I,  165  el  si.iv. 
—Pour  se  payer  par  pùviiégc  sur  les 
fruits  de  Vannée,  il  n'est  pas  ncce>- 
i^aire  qu'ils  garnissent  la  l'enno.  I, 
165  ter. 

Voy.  Privilège,  Fruits. 
Recomnaissa^ce    d'écritcrb,    Voy. 
Hypothèque  judiciaire. 

HÉDCCTIOîI  d'HYPOTHÈQCE  et  des  171  • 

scRtPTioNS.  Kéluclion  de  l'Iiypottiè- 
qiie  lé^iale  de  la  IVmme  par  contrai  de 
luariage.  11,635,636, 637.-LareraQie 
do.t  èlie  majeure  pour  y  consentir. 
H,  637  bis.  Vov.  Benonciilion  à 
l'hypothèque.  — La  parents  en  con- 
seil de  lainille  peuvent  aussi  lors  de 
la  nomination  du  tuteur  réduire  l'hy- 
polhè'iue,  art.  2141.  II,  644.  — De  la 
réduction  pendant  la  luielle  el  le  ma- 
riage. Il ,  638  el  639.  —  On  ne  peut 
forcer  la  femme  à  réJuire  son  hypo- 
thèque si  elle  n'y  consent  pas.  II, 
941.  —  Mais  la  réduclion  peut  avoir 
lien  contre  l  avis  des  quatre  parents. 

II,  642  bis.—  Tribunal  compétent  de 
la  réduction  desinscriplions.  111, 747. 
—  La  réduclion  des  inscriptions  gé- 
nérales est  un  établissement  du  Code 
Napoléon,  lll,  747.— Motifs  dereUe 
innovation.  Iil,748.-^La  rèduclibililé 
des  insrriptiotis  n'a  pas  lieu  pour  les 
hypothèques  convenliounelles,   elle 

IV. 


n'a  lieu  r.u»  pour  les  hypothèques 
générales,  légales  ou  judiciaires.  IP, 
749.— Disscn'im-Mit  avec  ,M.  Grenier, 
qui  pense  que  l'on  peut  réduire  les 
inscripiidns  d'hypollièques  conveu- 
lionnell-s  qui  embrassent  les  biens 
passés  et  à  venir,  lll,  749.—  L'action 
en  réduction  n'est  ouverte  qu'au  dé- 
biteur, lll,  750.  —  La  réduction  est 
amiable  ou  judiciaire,  lll,  765— Cas 
(ù  la  rèduelion  ne  peul  être  qu'a- 
miable, lll.  765.—  Compétence  pour 
l'action  en  rèduct'On.  Alors  elle  doit 
êire  portée  devant  les  Iril.unaux. 
III,  766.— La  rèduelion  ne  peut  être 
demandée  pour  hypothèques  anté- 
rieures au  Code  Napoléon.  III,  768. 
—  Dans  quel  cas  les  inscriptions  sont 
excesives.— III,  769.—  On  peul  de- 
mander la  réduclion  de  l'inscription 
alors  même  qu'elle  conserverait  une 
inscription  indéterminée.  lil,  772. — 
C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'arbi- 
trer 1  excès.  III,  773.  —  Mode  d'éva- 
luation (les  immeubles.  III,  774. 
Voy.  Inscription,  Radiation. 

RÉMÉRÉ.  L'ai  heleur  à  réméré  n'a  pas 
le  privilège  du  vendeur.  I,  214.  — 
Lorsqu'un  immeuble  a  ttè  ven.lu  à 
réméré,  le  vendeur  n'a  qu'une  ac- 
tion qui  n'est  pns  susceptible  d'ê;re 
frappée  d  byi  olhèque.  11,  435.  —  La 
clause  de  réméré  constitue  une 
double  condition,  l'une  résolutive, 
l'autre  fuspensive.  Il,  469.  —  Le 
vendeur  à  réméré  peut  hypothéquer 
le  bien  sur  lequel  il  peut  exercer  le 
rachat.  H,  469. 

Voy.  Condition,  Clause  résolu- 
toire cl  Hypothèque  convention- 
nelle. 

Re>osci\tio>-  en  générai..  Diffé- 
rentes espèces  de  renonciations.  II, 
600  bis  et  643  bii.  —  Si  la  femme 
peut  renoncer  à  l'action  rèvoraloire, 
pour  s'en  tenir  à  son  hypothèque 
légale.  Il,  612  et  suiv.  Le  vendeur 
qui  demande  contre  des  tiers  le  paye- 
ment du  prix,  est-il  censé  renoncer 
à  la  clause  résolutoire?  l,  224. 
Voy.  Renonciation  à  Vhypothcque 
et  Prescription. 

Re7(onciatio>  a  l'hypothèque  ou  au 
privilège.  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  renoncer,  aupro- 
fit  des  tiers,  à  son  hyp(dhèiiue  lé- 
gale, quand  elle  ne  préjudicie  pas  sa» 
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dot,  II,  596elsuiv.— La  femme  com- 
mune peut,  à  plus  forle  rai<on,  y 
rtnoncer  en  laveur  des  tiers.  II,  GO2. 
—La  renonciation  peulêire  expresse 
ou  tactle.  Circonstances  d'où  elle  r«^- 
SMlle  tadlemenl.  H.  599,603.  —  La 
renoni-iaiion  au  profit  d'un  tiers  est 
une  véritable  cesion.  Il,  60),  600 
bis  et  603.— Erreur  deM  l»rouihon, 
qui  pense  qu'une  renonciation  in 
favorem  e-i  txtinciive  et  non  trans- 
lative. Il,  600  bis.  —  Les  renoncia- 
tions posléiieures  de  la  femme  ne 
peuvent  nuire  à  celles  qui  s  >nt  au- 
torisées. Il,  605.  —  Les  créanciers 
cédulaires  de.  la  femme  et  du  mari, 
antérieurs  à  la  renonciation,  ne  peu- 
vent se  plaindre  si  la  femme  cède 
son  rang  de  préférence  à  leur  préju- 
dice. 11,603.  —  Le  créancier  hypo- 
Uiécaire  à  l'égard  du  mjri,  mais  té- 
duliiire  à  l'égard  de  la  femme,  est 
primé  par  les  créanciers  poslérisurs 
a  qui  la  femme  a  cédé  son  hypo- 
thèque. Il,  6u6.— Tous  les  individus 
subrogés  par  la  femme  viennent  par 
l'orJre  de  date  de  leurs  cessions.  Il, 
608  —Les  actes  de  cession  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  produisent  leur 
effet  sans  inscription.  II,  699— L'ac- 
quéreur en  faveur  duquel  la  femme 
a  renoncé  à  sou  hypoihèque  légale 
ét'ince  tous  les  ciéaniiers  que  la 
femme  aurait  primés.  Il,  COJ  bis.— 
Le  cessionnaire  des  droits  hypolhé- 
caires  de  la  femme  peut  les  exercer, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  sépa- 
ralion  des  biens.  Il,  610. 

De>  renonciations  de  la  femme  au 
profil  de  son  mari.  Elle  ne  peut 
renoncer  d'une  manière  absolue  à 
son  hypolhènne  lé:îa!e  par  contrai  de 
mariage.  11,633  ftw.-Mais  elle  peut 
restreindre  son  hypolhèiue  et  la 
spécialiser.  11,637.  —  Il  faut  que  la 
femme  ^oit  majeure  pour  consentir, 
par  contrat  de  miriage,  à  la  spécia- 
lisation de  son  hypotlièjue.  Il,  673 
bis. 

De  la  renonciation  partielle  de  la 
femme  pendanHe  niara;^e.  Il,  639. 
— Elle  U  peut,  quand  même  elle  se- 
rait mariée  sons  le  régim-;  dota!.  III, 
649  ;  et  II,  635  et  suiv.  —  On  ne 
peut  forcer  une  femme  à  restreindre 
Son  hypothèque  pendant  le  mariage. 
Il,  641.  —Mais  la  réduction  peut 
avoir  lieu  contre  le  vœu  des  parent.^. 
Il,  642  bis.— Après  la  dissolution  du 


mariage,  la  femme  peut  renoncer 
absolument  à  son  hypothèque  légale. 
Danger  qu'il  y  a  à  li^  faire.  Il,  643. 
—Règles  piur  savoir  distinguer  si 
une  renonciation  est  dans  l'iniérêt 
(lu  maii  ou  dans  rmlérêl  des  tieis. 
Il,  643  bis.  —  La  renonciation  au 
prolit  du  mari  est  cxtinctive.  Elle 
ne  tran-fere  rien.  La  renomùalion 
au  profil  des  tiers  est  translative. 

II,  643  bis.  —  Arrêts  qui  s'y  sont 
trompés.  II,  643  6(S. 

La  renonciation  d'un  créancier  à 
une  inscription  n'est  pas  une  renon- 
ciation à  l'iiypolhè^ue;  elle  n'est 
qu'un  sacrifice  du  rang.  III,  737.  — 
Cas  où  elle  entraine  cepenlant  la 
perle  de  l'hypothèque.  III,  738  bis. 
—  La  renonriation  à  l'inscription 
est-elle  extinclive   ou  tran?lative  ? 

III,  728.— Qualités  nécessaires  pour 
renoncer  à  une  inscription  de  la 
femme  commune  et  séparé-^,  du  mi- 
neur, du  tuteur,  elc  111,  738  bis.  — 
Perte  de  l'hypothèque  elle-même  par 
la  renonciation.  Si  celte  renonciation 
est  unilatérale.  IV,  868.  —  Cas  d'où 
elle  résulte.  IV,  870  et  suiv.  —Cas 
où  l'on  peut  douter  si  l'on  renonce  à 
l'hypothèque  ou  au  rang.  IV,  871. 

Renopvellembivt.  On  peut  et  on  doit 
renouveler  une  inscrip'.ion  prise  S'Ur 
les  biens  d'une  faillite,  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante.  Rai- 
son de  cela.  III,  6G0  bis.  —  Inconvé- 
nients du  renouvellement  décennal 
des  inscriptions.  Préface. 
Voy.  Inscription  hypothécaire. 

Rentes.  Ne  peuvent  être  hypothé- 
quées par  la  nouvelle  léaislalion. 
Quid  par  l'ancienne?  II,  408.—  On 
applique  aux  arrérages  de  rentes 
viagères  l'art.  2151 .  ill,  700— Peut- 
on  purger  l'hypothèque  pour  renies 
viai^ères  ?  IV,  927  et  959  bis.—  Ma- 
nière de  colloquer  les  crédi-renliers 
viagers.  IV,  959  bis. 
Voy.  Collocation. 

Reprises  matrisonialis.  Sens  de 
ce  mot.  Il ,  574.  Voy.  Hypothèque 
légale  et  Dot. 

Rescisio:*.  Différence  entre  la  resci- 
sion et  la  nullité.  Il,  432. 

RÉsoLCTiOM.  La  résolution  du  drr.il 
du  débiteur  sur  la  chose  résout  les 
hypothèques,  il,  465.  —  Explication 
du  la  maxime  resoluto  jure  dan- 
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ti$,  f  te.  II,  -566  —  Si  la  réjoliiiion  se 
fait  ex  cnusd  neccssurid  ,  Us  liypo- 
Ihè'iues  sonl  rûsolues ,  mais  non  pns 
si  elle  se  fail  ex  cauid  voluntand. 
H,  4G6;  IV,  847  el  suiv.— Exteplion 
à  celle  règle  dans  un  cas  singulier. 
Il,  466,  note.  —  Application  di- celle 
dislinrtion  à  des  particuliers.  Il  , 
466,  467.— Si  la  résolution  des  droils 
de  1  héritier  apparent  fait  tomber  les 
hypotlièques  concédées  par  lui.  Dis- 
cussion à  ce  sujet.  Il ,  4C8.  —  Si  la 
solutioa  des  droits  d'un  acquéreur 
apparent  fait  tooiber  les  hypothèques 
qu'il  a  concédées.  Dissenlinient  avec 
la  Cour  de  cassation.  II,  468  ter. 

Genre  de  résolulion  qui  résulte  du 
délaissement.  111,822. 

Le  vendeur  qui  denaande  contre  des 
tiers  le  payement  du  prix,  renonce- 
l-il  à  la  clause  ré>oliiioire?  1,  224. 

Voy.  Clause  ré.<olutoire  ,  Renon- 
ciation. Vendeur. 

RESTiTmiOTv  DE  FRtiTS.  Voy.  Fruits 
el  Copartageant. 

RÉTEnTioit.  Voy.  Droit  de  rétention. 

HÉDNioTv.  Voy.  Statut ,  Jugement , 
Etranger, 

RETEKDicATiow.Pourpouvoir  exercer 
la  revendication,  il  faut  nue  la  chose 
soitilansleniÔMieélal.  1,116— Utilité 
de  la  revendication  attribuée  au  lo- 
cateur. Elle  a  pour  but  de  replacer 
la  chose  dans  les  conditions  de  pus^ 
session  où  elle  se  trouvait  avant  son 
depiacement.  I,  161.— Tour  ne  pas 
nuire  au  commerce  des  meubles,  elle 
s'exerce  dans  un  lemps  très-court. 
I,  161.—  La  revendication  du  loca- 
teur a  lieu  môme  dans  le  cas  de  vente 
des  objets  garnissant  la  maison  ou  la 
ferme.  1, 162. — A  moins  que  ces  ob- 
jets ne  soient  destinés  à  être  vendus 
par  leur  nature,  et  qu'ainsi  il  n'y  ail 
con'entement  présumé  du  locateur. 
1, 163,  165.  —La  revendication  n'a 
pas  lieu,  s'il  y  a  eu  consentement 
exprès  ou  tacite  du  loraleur.  Exem- 
ples d'acquiescement  tacite  ou  pré- 
sumé. 1,  163, 165,  165  ter.  Le  loca- 
taire peut  déplacer  cert;tins  objets , 
lorsqu'il  n'en  résulte  pas  préjudice 
pour  le  locateur.  1,  16i.  —  On  peut 
revendiquer  les  fruits  qui  garnissent 
la  ferme  1, 165. —  La  revendication 
est  surtout  utile  pour  les  fruits  de 
l'iinDée  précédente.  I,  165  bis,  -~ 


Revendication  du  vendeur.  I,  171  , 
187.  Ne  ptul  rcvendiiiier  sa  cliose' 
sur  le  ga-isle  qui  l'a  r.  çuedel'aclie- 
leur.  L 171. —La  revendication  e>t  la 
sanction  du  dmit  de  fropriélé;  c'est 
là-dessus  qu'est  (ondée  celle  ilu  ven- 
deur. 1, 187,190.— Quatre  conditions 
pour  1  exercice  de  la  revendication  : 
1"  condilio;i,  que  la  vente  soit  faite 
sans  terme.  I,  194.  —  2e  condition, 
que  l'acquéreur  s  )it  encore  en  pos- 
session. 1 ,  195.  —  Il  n'en  étail  pas 
ainsi  sous  la  coutume  de  Paris.  1, 195. 

—  3e  condition.  Il  faut  que  la  chose 
soit  dans  le  même  état.  1, 196  et  104. 

—  4*  condition.  Il  faut  que  la  reven- 
diration  soit  faite  dans  la  huitaine  de 
la  livraison.  J,  197.  —  Si  le  vendeur 
ne  pouvait  pas  exercer  la  revendica- 
tion, il  pourrait  demander  la  résolu- 
tion du  contrat.  1,  198  —Principes 
du  droit  romain  sur  la  revendication 
du  vendeur.  1 ,188.—  Elle  n'avait  pas 
lieu,  si  le  vendtur  avait  sui\i  la  foi 
de  l'acheteur.  I,  189.— Si^niliiation 
de  ces  mots,  fiiem  sequi  emploris. 
I,  189  — Utilité  de  la  revenuicalion 
dans  le  droit  romain,  le  vendeur 
n'ayant  ni  la  ressource  du  privilège 
ni  celle  de  la  clause  résoinloire.  1, 
190.—  Ancien  droit  français  Jnlro- 
duclion  de  la  clause  ré^olutoire  ta- 
cite. I,  191.  —  La  conservation  de  la 
reveniiicaiion  ne  fait  pas  double  em- 
ploi avt  c  la  clause  résolutoire  tacite. 
Difiérence  entre  l'une  et  l'autre.  I, 
192.  — La  revendication  est  réelle. 
I,  192. 


Saget  (M.  de).  Magistrat  distingué, 
et  jadis  l'une  des  lumières  du  bar- 
reau de  Bordeaux.  Jl,  536  bis. 

Saisie.  La  saisie-gagerie  na  lieu 
que  pour  ce  qui  garnit  la  ferme  ou 
la  maison.  I,  165   ter,    note. 

Saisie  imuobilière.  Délai  pnur  y 
procéder  sur  un  tiers  délenteur, 
lil,  793. 

Voy.  Expropriation. 
Scellés.  Voy.  Frais  de  justice. 
Semences.  Privilège  pour  semences. 
III,  666. 
Voy.  Privilège. 

SÉPARATioTi  DB  BIENS.  Voy.  Femmt 
mariée. 
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Code  l'appelle  à  lorl  un  privilège. 
I,  323.— Les  créancKrs  el  légataires 
qui  la  demandent  doivent  prendre 
des  inscriptions  sur  chaque  immeu- 
ble liérédilaire  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverlure  de  la  succes- 
sion. \,  324.— En  quoil'ati.  2111  a 
nioditié  l'art.  880  du  Cole  Napo- 
léon. 1,  325.  —Dissentiment  avec 
plusieurs  auteurs.  1,  325.  — Les 
créanciers  cliirographaires  n'ont  pas 
intérêt  à  opposer  le  défaut  d'insi  rip- 
lion  aux  demandeui  s  en  séparation  ; 
car  aussilôl  ces  dernier»  prendraient 
iusiriplion  pour  valoir  à  litre  d'iiy- 
polhèque.  I,  3J5.  —  Les  créanciers 
hypothécaires  non  inscrits  pourraient 
s'in.'^crire  et  opposer  le  défaut  u'in- 
scrifitiou  aux  demandeurs,  qui  n'au- 
raient plus  qu'un  rang  d'hypothè  [ue 
après  eux.  I,  325.  —  S'il  y  a  des 
créanciers  hypothécaires,  il  faut  que 
les  demandeurs  prennent  inscription 
dans  le<  six  mois .  sans  quoi  ils  ne 
pour  raient  plus  former  leur  demande. 
Ils  .oe.  serairnt  plus  que  créanciers 
hypothécaires  i  o^léi  ieui  s  aux  créan- 
ciers inscrits  I,  325.  —  Mais,  l'in- 
scription une  fois  formalisi'e,  il  n'est 
pas  nécessaire  dedemamier  la  sépi- 
ration  dans  les  six  mois,  (.(n  inul  la 
demand-r  tant  qu'il  n  y  a  pas  alié- 
naiioii.  DiSM  nliintntavec  MM.  M  r- 
lin  et  aiitres.  1,325.— Les  hiens  sont 
censés  être  dans  les  mains  de  l'hé- 
ritier, tau!  que  le  prix  n'a  pas  été 
distribué.  1 ,  226,  —  Quand  il  y  a 
venle,  le  droit  de  suite  sur  l'immeu- 
ble est  éteint,  et  il  est  inutile  que 
ledemandeur  s'inscrive  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  I,  327.  — 
Entre  creanci<  is,  le  -lioit  de  préfé- 
rence se  conserve  par  une  inscrip- 
tion prise  dans  les  six  mois,  quand 
même  l'imuieuble  serait  aliéné  avant 
l'exiiiration.  Anomalies.  I,  327  bis. 

—  L'obligation  de  s'inscrire,  pres- 
crite par  le  Code  Napoléon,  ne  s'ap- 
pliiiue  pas  aux  successions  ouveiies 
sous  la  loi  de  l'an  vu.  1,  328. 

Voy.  Inscription,  Privilèges,  Pur- 
gement. 

Servitudes.  Ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  grevées  d'un  privilège.  1, 108. 

—  i\i  d'hypothèque.  II,  401.  402— 
Ne  sont  passusceplibles  du  droit  de 
guile,  111, 777  bis.  —Sort  d'S servi- 


tudes constituée;  par  le  dëlaiàsant. 
l\l,8i'6bis. 

Voy.  Délaissement,  Suite  par  hy- 
pothèque, Privilège,  Hypothèque. 

Signature.  Voy,  Acte  sous  seing 
privé. 

Simulation.  La  surenchère  a  été 
établie  pour  prévenir  les  simulations 
dans  le  prix.  IV,  392.  —  Malgré  le 
défaut  de  surenchère,  les  créanciers 
peuvent  toujouis  faire  déclarer  qu'il 
y  a  simulation  ouvilité  dans  le  prix. 
IV,  957.— Explications  à  cet  égard, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
hypothécaires  que  les  créanciers chi- 
rographaires.  IV,  957,  957  bis,  957 
ter,  958.— Compétence  pour  l'action 
en  simulation.  iV,  958  bis. 

SiREY  (M.)  Dissentiment  avec  cet  au- 
teur. III,  720. 

Société.  Est  un  être  distinct  de  ceux 
qi'i  la  composent,  il  ,434. 

Sommation,  De  la  sommation  de  dé- 
lai>ser  ou  de  payer  faite  au  tiers 
détenteur.  III,  790.  —  On  ne  peut 
sommer  un  tiers  détenteur  de  purger. 
M,  793  bis.-  Formes  de  la  somma- 
îion  de  délaisser.  111,  794  —En  quoi 
elle  se  lie  à  la  pricéduie  en  sàsie 
réelle.  III,  790. 

Soulte  et  retour.  Voy,  Coparta- 
geani. 

Sous-ORDRE.  On  appelait  ainsi  le  droit 
que  les  créanciers  avaient  de  s'em- 
part r  de  la  collocation  de  leur  débi- 
teur, et  de  s'y  faire  colloquer  suivant 
leur  rang  d'hypothèque.  Il,  407.  — 
Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  préfé- 
rence dans  le  sousordre.  Il,  407. 

Spécialité.  Voy.  Hypothèque  con- 
ventionnelle. 

Spécification.  Changement  qu'elle 
opère  sur  l'assiette  du  privilège.  1, 
109  et  suiv. 

Statut  uéel  bt  personnel,  La  loi 

qui  soumet  les  biens  du  tuteur  à  une 
hypoilièr)ue  légale,  forme  un  statut 
réel.  De  même  celle  qui  soumet  Us 
biens  du  fils  mineur  à  la  jouissance 
de  son  père.  De  même  celle  qui 
donne  hypothèque  légale  à  la  femme 
pour  le  (emploi  de  ses  propres.  Il, 
429  el  513  ter.  —  L'exécution  des 
jugcmenls  appartieul  au  statut  réel^ 
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Ainsi,  un  jugemenl  rendu  en  pays 
étranger  nVsl  exéculoire  en  France, 
et  n'y  produit  hypotlièque,  qu'autanl 
qu'il  est  déclaré  exi^culoire  par  un 
tribunal  Trançais,  en  connaissance  de 
cause.  II,  451. 

V'oy.  plusieurs  autres  qm  slinns  v  » 
Jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, el  Acte  passé  en  pays  étran- 
ger. 

Steihonat.  Le  mari  qui  hypothèque 
un  immeuble  sur  lequel  il  n'a  pas 
pris  inscriplion  pour  sa  femme,  et 
qui  nt*  déclare  pas  expressém  ni 
rbypothèquf  lé^alc  dont  il  est  gre- 
vé, est  réputé  slellionalain-.  Il  en  est 
de  même  du  tuteur.  Il,  632  bis.  — Le 
mari  el  le  tuteur  échappiM aient  au 
Jtellionat.  s'ils  éiaient  de  bonne  foi. 
La  bnntie  foi  consiste  à  croiie  que 
l'immeuble  est  affranchi,  il.  (33.  — 
Hareté  d«  celle  bonne  loi.  Il,  6J3.— 
El'e  n'est  i  a<  impos^ib1e.  II,  (333.  — 
La  déciaiatioii  expresse  que  |  jni- 
meub'e  i  st^'e\é  d  li_vpnibèi]ue  légale 
ne  peut  pas  être  ri  mplaei  ei  ai  des  in- 
ductions laci'es.  II,  633. 
Viiy.  Inscrifdinn,  Hypothèque  lé- 
gale, Mari.  Tuteur. 

StBroGATio?!.  Subrogation  de  plein 
droit  de  ("lui  qui  jnôte  des  tuiids 
r<'ur  payer  les  liais  funéraires.  I, 
I3ii  bis  — Applieation  de  la  n  axime: 
«  Nemo  videlur  ccssissc  conlrà  se.  • 
1,  2j3,  234.  — La  siibiO;;aiioii  ne  doit 
pas  nuire  à  ch'i  qui  l'a  l-àie.  I,  V33, 
234,378.  —  Difér- nces  enire  l:i  os- 
sifu.  Imd  Cl  ion  de  payenieiii,  la  d^'- 
léj;alion  d'une  part  et  lit  snbri  uaûon 
de  lautre  I,  b49.  —  Dlinition  de 
la  subrogation.  Vires  de  C' lie  de 
M.  Merlin,  emprunl-e  à  Kenusson. 
I,  319.  —  Le  mot  subrogation  vient 
du  droit  canon.  I,  351.  —  Obscurité 
de  la  maiière  des  subrogations.  I, 
351.— Elle  est  convciilionnelle  ou  lé- 
gale. I,  352.  —  De  la  subrogation 
octroyée  par  le  créancier.  Elle  ne 
peut  être  donnée  ex  intervallo.  I, 
353.  —  Le  créancier  peut  se  refuser 
à  donner  la  subrogation.  I,  353.  — 
La  subrogation  octro.vée  par  le  créan- 
cier a  beaucoup  de  rapport  avec  la 
cession.  I,  353.  —  Le  créancier  qui 
consent  une  subrogation  n'est  pas 
obligé  de  garaniir.  I,  353  bis.—  J)e 
la  subrogation  octroyée  par  /f  dc6i- 
fcur.Diltiçullé  qu'elle  cul  à  s'établir. 


I,  354.  —Subtilité  du  droit  romain 
.sur  cette  matière,  écartée  park  Code 
^apoiéon.  I,  354  bis.  — De  la  subro- 
galion  de  plein  droit.  I,  355.— 1"  Au 
profit  de  celui  qui,  étant  lui-même 
créanci'T,  paye  un  autre  créancier 
qui  lui  rst  préférable  à  raison  de  ses 
priviieg' s  ou  hypolliè  lurs.  1,  355.  — 
Le  droit  d'offnr  appartient  aujour- 
dhui  au  créancier  chiro^raphaire. 
l,  356.-  La  subro-'ati'in  n'a  pas  lieu 
de  droit  au  profit  de  celui  qui  paye 
un  créancier  postérieur.  Dissenti- 
ment avec  M.  Toullier.  I,  357. — 
2"  Au  profil  de  l'acquéieur  d'un  im- 
meuhle  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  payement  rie.-  créan- 
ciers liyiiOtliéeaires  .'U  privilégiés. 
I,  3ô8  .'m.  788  6/5.- Dans  re  cas.  la 
suliroyal  on  .'■'étend  à  tous  les  irn- 
ni'Ubles  <iir  lesquels  les  créanciers 
p.iYes  a^aienl  preiérence.  Kaison  rie 
cela.  I,  6Û9  il,  789.  —  3»  An  i  rolit 
deeeluiijU',  élanl  tenu  a^ec  d'autres 
ou  I  nue  d'auires  au  layenicoi  de  la 
dette,  avnil  ii;lé  êl  à  I  ;iC'iui:t>  r.  I, 
360.  —  4o  An  profil  de  llieritier  bé- 
nefici:iire  qui  -i  \y-<)'é  de  s<s  éeiiers 
Il  (jeiie  de  11  sncee.-sion.  I,  361  — 
Le  subrogé  profile  île  linscriplion 
prise  par  1^  cré.iin-.ier  sulnogiant. 
I.  377  et  3fî4.  — Il  u'^  be-oin  .:e 
s'inscrire  en  son  ni  m  per.-oiinei  qise 
pour  prévenir  les  iraudes  dt  subro- 
geant, qui  pourr.iil  d  rmer  main- 
levée -i  son  insu.  1,377.  —  Tous  les 
snbrog'S  d  un  même  créancier  vien- 
ne l  par  coueurrfnee.  Ils  smt  tous 
égaux.  I,  379  —  Celui  qui  a  payé  nu 
eiéancier  le  réidu  <ie  ce  qui  lui  éiait 
dû,  lé.Mdu  pour  leqnel  il  etail  pé- 
féiable  à  tous  ceux  q:'ii  séiaitsu- 
br0i:;és  pour  des  payements  partiels, 
ron-ervera-l-il  celte  rréfermee,  «u 
viendra  l-il  par  cinciirnnce  avec 
tous  ses  cosubrogés?  Si  le  créancier 
ne  fait  que  recevoir  son  payement, 
point  de  préférence  Si.  au  contraire, 
il  vend  son  drcii,  la  préférence  passe 
au  Cfssioonaire.  I,  379.  —  Moyens 
pour  conserver  le  privilège  dans  le 
cas  de  subrogation  accordée  par  le 
débiteur.  1,  380.  —  Quid  dans  le  cas 
d<î  subrogation  légale?  I,  382.  — 
Utilité  de  la  subrogation  pour  mettre 
(l'accord  les  hypothèques  générales 
ellcshypoihèqùes  spécial,  s  111,752. 
—  L'indemnile  accordée  par  une  so- 
ciclé  d'assurances  pour  ruine  de  la 
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chose  assurée,  ne  participe  pas  aux 
hypollièqiifs  de  la  cliosf  ellemôme. 
Celle  inilenuiilé  se  pailagepar  dis- 
Ir. billion  au  marc  le  franc.  IV,  890. 

Subsistances.  V'oy,  Fournitures  et 
Privilège. 

ScB^TiTCTiON.  Les  biens  siibslilués 
sonl-JI>  s  'nmisà  l'hypollièque  °;éné- 
ralo?  II,  434  bis.  Vcy.  Hypothèque 
gmérale. 

SnccE>sioH.  On  ne  peul  acquérir  hy- 
podièque  sur  les  làfiis  d'une  .-^uccts- 
sioii  vjicaiitc  ou  bénéficiaire.  Il,  413; 
111,  657  ter,  659  ter. 
On  ne  peut  hypniiiéquer  nommé- 
mont  IfS  biens  d  une  siicces>ioM  fti- 
lure.  Mais  les  biens  peuvent  eiilrer 
dans  la  clause  vpgiie  d  liypollièque 
des  biens  à  venir.  ||,540ft(«.  —Rai- 
sons qui  empêchent  d'acquérir  une 
hypothèque  s»ir  une  (-U'ccssinn  bé- 
nelicia  re.  m,  657  ter,  6j9. —  On  ne 
peut,  en  ièt;lf  gt-néiale,  aiquéiir(!e 
nouvfiiux  droiis  sur  un'*  succe.'sioii, 
abi^traction  fdittî  di-  l'héritier  qui  la 
repiésfnle.  Il,459feù:  ttlil,657  ter. 

—  Maison  ne  peul  prendie  inscrip- 
tion sur  les  biens  qu  une  S'ccession 
hénéliciaire  possède  en  qualité  de  tiers 
délenienr.  III,  658  bis.  — L'accepla- 
lion  bén-ficiaire  de  la  succes^i'in  du 
défunt  nVrai  éihe  pas  de  prends;  in- 
scription sur  Ifs  biens  p'issédes  p.ir 
un  tiers  délenteur,  et  que  ledit  dé- 
funt avait  aliénés  avant  sa  moi  I.  III, 
6586/s.— Si  racce,italionbeneiiciaiie 
n'a  lieu  que  lon^lenips  après  l'ou- 
vertnrft  de  la  succession,  comme  elle 
a  un  effet  rétroai  tif,  elleannule  les 
hypolbèqu'-s  obtenues  depuis  1  ouvi  r- 
Jure.  m,  658/fr.— L'.ul.  2l46s'ap- 
plique,  alors  môme  que  la  succession 
serait  acceptée  béneliciairemcnt  par 
un  ni:neur.  III,  6c-9.  —  Ou  ne  peut 
inscrire  un  privilège  sur  une  sucics- 
sion  béiiélicia  re.  lii,  (ibdbis.  —  Es- 
ceplioii.  III,  659  6/s.  —Ce  qui  vient 
d'être  dit  dune  sm cession  bèntli- 
ciaire,  ^'applique  à  une  succcfS  on 
vacante.  111,659  ter.  —On  ne  peut 
s'inscrire  sur  une  succession  an-ep- 
lée  purement  et  simplement.  111,66  i. 

—  L  acceptation  benéliciaire  on  l:i  va- 
cance d'une  succession  n'enipêih;; 
pas  de  renouveler  une  iriscriition. 
ill,  f360  bis.  —  L'iiériii-rbéiiéfi -iaire 
et  le  curateur  à  sincession  v;ic,inle 
peuv(nl-ils  délai-scr?  Jll,  818,  819. 


Suite  par  hypothèqtjk.  Les  menbles 
n'ont  (las  de  su  le  par  hypothèque.  1, 
161  —  Excei'tion  en  faveur  du  loca- 
l'ji.r.  I,  161  —  La  perle  du  d  oit  de 
suite  peul  avoir  lieu  sans  que  le  r.irg 
sur  le  prix  soit  perdu  I,  95  bis, 280, 
281.  315  6/5,  316,  317.  327  bis;  III, 
663  bis;  IV,  985.—  Dissirlalion  sur 
la  question  de  savoirs!  la  perle  du 
droit  de  suite  éteint  nécessairement 
le  droit  de  préférence.  Distinction 
tnire  ces  deux  droits  Le  dix  il  de 
prelérenee  est  destiné  à  survivre  au 
droi!  de  suite.  IV,  98.5  el  suiv.  —Les 
piiviléges  dont  parle  l'art.  2101  con- 
servent leur  rang  de  piétérence, 
quoique  dans  certains  cas  l'absence 
d'inscription  leur  ôle  le  droit  de 
suite.  I,  274.— l'our  que  le  droit  de 
suite  se  convertisse  en  ac  ion  sur  le 
prix,  il  faut  qne  ce  dr<  it  ait  été  ci>m- 
plel.  1,279,282;  IV,  985.-  Excep- 
tion siiigul  ère  en  faveur  du  coparta- 
geant  et  du  créaneier  qui  demande 
séparation  des  patrimoines.  I,  317, 
327  6ts.—Eldu  trésor  public.  I,956i"i. 

Pour  fxercer  le  ilroit  de  suite,  il 
faut  être  in-crit.  I,  316,  317.  260;  II, 
5fi(i;lll,  725,  778  ter;  IV,  986. 

NuHiices  iiuportanles  à  saisir  dans 
le  droit  de  suite.  L'hypoibéque  lé- 
gale suit  el  accompagne  l'immeuble 
sans  inscrijition;  mais  elle  ne  peut 
agir  pour  l'exproprier.  IV,  986. 

Quoique  la  femme  ou  le  mineur 
aient  perdu  le  droit  de  suite,  en  ne 
s'ln^crivallt  ras  en  c.>s  de  purgement, 
k  droit  sur  le  prix  reste  intact.  IV, 
98i  et  suiv. 

L'hypothèque  peut  produire  préfé- 
rence sans  priiiiuire  droit  de  suite.. 
Exemple  emprunté  à  l'ancienne  ju- 
ri.spiuil.nce  normande.  11,396,397. 
— D'aiirès  le  C'ide  Napoléon,  les  pri- 
vilèges ont  droit  de  prè'éi  ence  et  non 
I  as  droit  de  suite.  Il,  386  et  415.  — 
Piivilcg's  qui  ont  uroil  de  suite.  1, 
161;  II,  397. 

Cas  »  u  le  droit  de  suite  e-t  perdu 
par  le  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscripiion.  Ill,  716  bis. 

Le  dioil  de  suite  est  Taux  liaire  le 
plus  utile  delhyroll  è,ue.  Ill,  775. 
Le  d'-laisseoienl  m  esi  un  des  elïcis. 
m,  775.  —  Voy.  Délaissement. 

Ledrdt  de  suite  empêche  que  les 
aliénalioi  s  ne  prejudicitnt  à  l'hypo- 
thciiue.  111;  776.— H  s'exerce  suil'u- 
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sufruil  di^membré  de  la  chns"  liypo- 
Ihéquée.  III,  776.  —  On  doit  dire  la 
mêiiiecliosi'  di^  la  superticie.de  IVm- 
l'hyiéose.  III,  77(5.  —  To.il  ce  qui  se 
mobilise  par  sa  scpaialion  d'iivt-c  la 
chose  principale,  n'est  pas  suscep- 
tible du  droit  de  suite.  111,777.  — 
Les  servitudes,  droits  d'usage  ou 
d  habitation,  ne  sont  pas  suscepiib'cs 
du  droit  de  suile.  III,  777  bis  —  Un 
bail  n'est  pas  susceptible  du  droit  de 
suite,  m,  777  ter.  —  Cas  où  le  bail 
peut  être  o;'posé  aux  créanciers,  ill, 
777  ter.  —  Du  droit  de  suite  sur  les 
fruits.  III,  777  1er.  —  Da  droit  de 
suite  sur  les  fruits  lor'i  u'il  y  a  an- 
lichrèse.  111,  778.  —  Ou  cession  de 
plusieurs  années  de  fruits  par  anti- 
cipation, m,  778  bis.  —  Par  le  Code 
^a|l'déon,  le  lirait  lie  suite  était  éteint 
si  l'on  n'était  pas  inscrit  lors  de  la 
vente.  Le  Coiie  de  procédure  civile 
permet  de  s'inscrire  dans  la  Moinzjine 
delà  transcription.  111,778  ter. 

L  hypothèque  sur  la  chose  ne  suit 
pas  I  indemnité  '|ui  la  représente  en 
cas  d'incendie.  IV,  890.  —  Quid  en 
cas  d'indemnité  pour  confiscation 
exercée  sur  les  émigiés?  IV,  890  bis. 

Celui  qui  n'est  pas  inscrit  lors  de 
l'àdji^d  cation  sur  txpr.ipriation  for- 
cée, perd  le  droit  de  suite  et  le  droit 
de  prcféreDce.  IV,  906. 

Actions  qui  dcciulenl  du  droit  de 
sui  e  III,  779.  Voy.  Action  hijpo- 
ihécaire. 

Pour  exercer  le  droit  de  suite,  les 
créanciers  inscrits  doivent  faire  un 
commandement  au  dfbiteurprincipal, 
et  au  tiers  détenteur  un  commamle- 
ment  de  délaisser  ou  de  payer.  III, 
790. 

C'est  par  l'expropriation  forcée  que 
se  résout  le  droit  de  suite  quandil 
n'y  a  pas  pur^ement.  lit,  795  ter.  — 
Moyens  employés  par  quelques  no- 
taires pour  éviter  ce  moyen  dspen- 
dieux.  m,  795  ter  et  795  quat. 

Exceptions  contre  lexércice  du  droit 
de  suite  : 

i°  Exception  de  discussion.  Iil.796. 
—  L"  tiers  détenteur  peut  l'opposer. 
m,  79ti. —  S  >ii  ori;-iiie  et  son  motif. 
111,796  — Abolie  par  h  loidel  an  vu, 
et  rétablie  par  le  Code  Napoléon.  III, 
797.— Celui  (lui  est  personnellement 
obligé  ne  peut  opposer  l'exception  de 


discusMon.  III,  797  .—Quels  «ont  ceux 
qui  sont  obligés  iiersonneU  ou  sim- 
lilcmnl  tiers  d"t  nteurs.  Acheteurs 
à  charge  de  payer  les  dettes  héri- 
tiers, h  gala  rrs",  d<inttaires,  ete.  III, 
797,  798.  — L'exception  de  discussion 
ne  peut  être  >  p  o?ée  contre  I  aeiioii 
d'interruption.  III,  799.  —  Elle  ne 
peut  être  opposée  contre  cim  quia 
hypothèque  spéciale.  11!,  799.  Ancien 
droit  à  Cet  égird.  III,  808.— Une  hy- 
pothèque eonventionn'Ueesl  toujours 
spéciale.  III,  808.  —  Le  dé!>itrur  ne 
peut  promettre  à  un  créanci-^r  qu'un 
tieis  détenteur  ne  lui  oiiposera  pas 
le  bénéfice  de  discussion.  ili,799.  — 
L'exception  de  discussion  ne  peut 
ôlre  opposée  que  sous  deux  condi- 
liors  :  la  première,  que  les  biens  sur 
le-quels  on  renvoie  le  créancier  à  se 
pouivoir  soient  hypolhéqués  à  la 
même  dette;  la  seconde,  que  ci  s 
liens  soient  encore  en  possession  liu 
débiteur  personnel.  111,  800.  —  11  ne 
suffit  pas  de  discuter  le  principal 
obligé,  il  faut  encore  discuter  les 
cautions.  Ill,  8G0  bts.  — Forme»  de  la 
discussion  ;  elle  doit  être  opposeu 
après  h  s  prem  èPfS  poirsuiles.  Ill, 
801.— L'ex'eplion  de  discussi'  n  sus- 
pend la  poursuite  hypothécaire.  Mo- 
dification à  ce  principe.  Ill,  802.  — 
Une  fuis  la  discussion  faite,  par  suite 
de  i'exceplicn  d  un  tiers  détenteur, 
les  autres  ne  peuvent  plus  l'opposer, 
m,  802  bis— La  discussion  faite  par 
1  un  des  créanciers  profile  à  tous  les 
autres,  lll,  802  bis. 

2°  Exception  de  garantie.  111,806. 

3"  Exception  cdmàarum  actio- 
num.  m,  807,788  bis. 

4"  Le  tiers  détenteur  peut-il  oppo- 
ser qu'il  est  le  créancier  le  l'ius  an- 
cien, et  peut-il,  à  ce  tilre^  s'opposer 
à  l'evpronriation?  Ill,  80.5. 

5o  Le  tiers  détenteur  peut  il  s'op- 
poser à  l'expropriation  suivie  sur  lui 
en  excipant  qu'il  a  payé  des  créan- 
ciers plus  anciens  qu'  le  poursui- 
vant, jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  limaieuhle?  Ill,t05. 

Voy.  Délais'ement ,  Surenchère, 
Furgement,  etc. 

SiPEKFiciF..  Le  droit  desupeificie  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  dfoit 
à  une  lulaie .  H,  405.  —  M  e-t  suscep- 
tihle  d'hypothèque.  Il,  4(i5.-  El  sujet 
au  droit  de  suite.  111,776. 
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StPPlÉMENT     d'hypothèque.      Vov. 

Hypothèque  conveutionnelle. 

ScKBNCOÈRE.  Le  droit  de  surendièic 
est  le  iieif  de  riiypollièque  ou  du 
privilège.  I,  283,  3l7;  IV,  932.  — 
Pour  l'exercer,  il  faut  être  inscrit; 
soil  que  l'hypilhèquo.  soit  conveii- 
tio!iiiell>',  judiciaire,  ou  ruême  légale. 
I,  316,  317  ;  IV,  932.  —  La  réquisi- 
lion  (le  sureodière  est  le  refus  des 
offres  faites  par  le  tirrs  détenteur. 

III,  698  bis.  726;  IV,  931  bis  — 
"Df  l'année  courante  pour  fait  d'into- 
iCls  en  cas  de  surenchère,  lii,  698 6is. 

—  Du  renouvellement  des  inscrip- 
tions en  cas  de  surenchère.  111,726. 

—  La  iiniifiration  aux  créanciers 
inscrits  contient  une  provocation  im- 
plicile  de  surenchérir.  III,  «87  ter, 
et  IV,  931  Ws.— Elle  met  en  demeure 
de  surenchérir  dan*  un  délai  de 
quarante  jours.  IV,  933.  —  Quel  e>l 
le  délai  pour  surtnchérir  à  l'égard 
des  femmes  et  des  mineurs?  IV, 
933,  982. 

Formes  de  la  réquintion  de  suren- 
chère. Sa  signiticalion.  IV,  933,939, 
939  bis. 

Nécissilé  d'offrir  une  caution.  Voy. 
Caution. 

Origine  de  la  sur-nclière  en  ma- 
tière di'  purgcnieiit.  IV,  933. 

La  réquisition  de  suif-nclière  doit 
conleiiir  l'offre  dViever  le  prix  à  un 
dixième  en  sus.  IV,  934.  —  Kaison 
de  cela.  IV,  934. 

Ce  dixième  d' it  être  calculé  Mir 
tout  Ce  qui  con.-liliio  1»'  pix.  IV, 
935.- La  surenchère  doit-elle  porter 
Bur  les  portions  du  prix  non  évaluées 
diins  la  nolilication  ?  IV,  935  bis. 

La  surenchère  doilêlred'unesomme 
fixe  ;  car  elle  sert  de  base  à  loules  les 
autres  enchères.  IV,  935  bis. 

Surenchère ,  lorsque  la  renie  est 
complète  et  contieni  des  immeubles 
hypothèques  et  d'autres  non  liypo- 
théqués.  IV,  972.  —  La  surenchère 
du  dixième  ne  doit  pas  |)orlcr  sur 
ce  qui  est  payé  par  l'acquéreur  à  sa 
propre  décharge ,  et  non  à  la  dé- 
charge du  vendeur.  IV,  636.— Exem- 
ple, f'r  a  t«  qui,  de  droit,  sont  à  la 
uharge  de  l'acquérci  r.  Imf.ôis  échus 
f\  non  échus.  Difficultés  sur  ce  point. 

IV,  936.  —  La  surenchère  doit-elle 
porter  noii-seulemtnl  sur  le  pr.x, 


mais  encore  sur  les  intérêts?  IV, 
937.— Lorsqu  il  y  a  des  «harges  qui 
entrent  dans  le  prix  et  d  autres  qui 
n'y  entrent  pas,  ce  n'est  pas  à  la'-- 
quéreur  à  en  faire  une  division  mé- 
tliodique.  C'»sl  au  créancier  à  voir 
sur  quoi  s>»  surenchère  doit  purler. 
IV,  937  6!5.— La  suuniission  de  sur- 
enchère est  un  vcrilahle  engagement. 
IV,  9;8.  —  Le  surenchérisseur  «si 
tenu  de  rem,  lir  ses  ofires  envers  Ii  s 
créanciers  hypothécaires.  IV,  938.— 
Mais,  tant  qû  il  n'y  aque  surenchère, 
et  qu'un  n'est  pas  arrivé  à  l'a  ijuoi- 
calion.  l'aciiuéreur  reste  propriétaire. 
IV,  938,  948,  949— Les  détériora- 
tions par  cas  lorluit  sont  aux  ri  ques 
de  l'aclieteur,  et  le  surenchérisseur 
peut,  pour  raison  de  ces  détiTiiiralii^ns, 
être  chargé  de  la  surenchère.  IV, 
959. 

Conséiiuences  delà  nul  itcdela  suren- 
chère. La  nullité  prononcée  contre  1« 
requérant  profile  à  l'aequéieur  contre 
tous  les  créanciers.  IV,  950.  —  Des 
personnes  capaliles  de  surenci  érir. 
IV,  951,  952,  953.  —  La  réqai>itiou 
de  surenchè-e  n'est  pas  un  simple 
aeie  conservatoire;  elle  contient  un 
cngagemenl,  IV,  951.  —  L'autorisa- 
tion donnée  à  un  incapable,  après 
l'expiration  d>s  délais  de  suren- 
chère, «ouvre-t-ellc  le  vice  d'incapa- 
cité qui  avait  ['résilié  à  l'acte?  IV, 
954.— Si  le  tiers  ilét'nleiir  peut  op- 
po^er  l'incapacité  rtc  la  femme  qi.i 
s.irencliéril.  IV,  955. 
L'acquéreur  peut  tuuj  ur>  empêiher 
la  surrn  hèie,  en  payant  loules  les 
cliarges  hypothéi  aires.  IV,  956. 
Le  défaut  ile  surenchère  fixe  le  prix 
et  pu'ge  rimmuhle,  pouivu  que 
l'acqiéreur  paye  ou  consigne.  IV, 
957.—  Néanmoins,  le  créancier  peut 
oppi'Scr  la  \ili!é  fin  prix  cl  la  fraudî 
dans  l'acte.  IV,  957  et  suiv.  —  Quid 
à  l'égard  des  chiro;,ropliaires?  IV, 
957  t(r.  —  Proccdurrt  peur  la  consi- 
gnation. IV,  958.— Alanièie  de  payer 
le  prix  à  certains  créanciers.  IV,  959 
et  .'•uiv.  Voy.  Collocalion. 
La  vente  par  suite  de  réquisilion  de 
surenchère  se  fait  dans  la  forme  des 
expropriations.  IV,  960  bis.  —  Par 
qui  Cl  lie  vente  peut  ère  requise.  IV, 
160  bis.  —  Le  licrs  détenteur  lui- 
niôine  peut  la  solliciter,  pour  ne  pas 
rester  sous  le  coup  de  la  surenchère. 
IV,  t!CO  bis.  —  Affiches.  11  ucsl  pas 
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nécessaire  de  dresser  un  cahier  dos 
charges.  La  venle  en  litnl  lieu  IV, 
9(50  ur.  —  Elle  sert  de  minute  d'en- 
chères. IV,  960  ter.— On  ne  peulici 
snrencliérir  du  quarl,  comme  en  ma- 
tière d'euproprialion  r>rcée.lV,  961. 
—  Cas  où  i)  esl  nécesaire  de  s'écar- 
ter des  charges  coUcnues  »ians  le 
conlral  de  venle.  IV,  961  bis.  —  Si 
l'arljudication  peut  se  faire  par  lais, 
i  IV,  961  ter.  —  L'adjuilicalion  f;iite 
au  profil  d'uti  tiers  dépossèd*'  le  liers 
détenleurel  résoui  son  contrat;  mais 
le  liers  détenteur  a  droit  à  élrc  rem- 
bo  irsé  de  «es  loyaux  coûis  et  de  ses 
impenses.  IV,  962.  —  Le  liers  'léten- 
tenr  p-ul  se  rendre  ailjuiliialaiie. 
IV,  96i.  —  Etendue  de  son  recours 
coiilre  Je  vendeur,  soii  qu'il  soit 
évincé,  soit  qu'il  se  rende  adjudica- 
taire. IV,  967  et  s  liv.  —  Le  lier-; 
déU-nleiir  qui  s'est  rendu  adjudica- 
lairi-  doil  gaider  ce  qui  reste  au  prix, 
tous  les  hyputliécairt-s  étant  payes. 
IV,  971. 

La  pr  icédiire  en  surenchère  ap- 
partient à  Ions  les  créanciers  inscrits. 
Le  ilésistfment  du  poursuivant  ne 
peut  nuire  aux  autres.  IV,  9L6. 

Voy.  Âdjudicalion,  Expropria- 
tion, Suite,  etc. 


Tarbé  (M.),  avocat  général  à  Paris. 
Critiques  des's  coiici "Sions  ti^n.ianl 
à  établir  que  l'Iiypothèuie  obtenue 
dans  le  temps  qui  s  éicule  i  nîre  l'ou- 
ViTlure  de  !a  faillit*' et  sa  déclaraliun 
esl  valable.  I  I,  656. 

Tabrible  (M).  Dis^rnlimenl  avec 
cet  auteur.  I  43.  —  Antr-'.  I,  44  — 
Autre.  I,  49.  —  Autre.  I,  136.  — 
Autre.  I,  135.  —  Autre.  I,  165.  — 
Autre.  III,  662.  —  Autre.  I  I,  673. 
—  Autre.  III,  684.  —  Autre.  Ilf,  756 
et  suiv.  —  Autre.  IV,  87n,  note.  — 
Autre.  IV,  913.  —  Autre.  IV,  924  — 
Autre.  IV,  946.  —  Autre.  IV.  993. 

Terme.  Influence  de  r'jbli.aation  à 
leirae  sur  Ihypjthèque.  I,  170  bis, 
et  II,  184  bis. 

Tiers.  Li  personne  des  tiers  f^it  sou- 
vent cnanger  la  rigueur  di's  droits, 
et  conduit  à  des  résultais  irrégu- 
liers 1,  225  —  Les  liers  n'ont  pas 
d'intérêt  à  allaquer  les  quittances 
sous  seing  privé  qui  liquident  une 


créance  hypothécaire,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  fraude.  Il,  508.  —  Les  tiers 
n'ont  pas  d'inlérôt  à  se  plaimlre 
d'une  inscription  hypothécaire  prise 
en  vertu  dune  obligation  soumise  à 
une  condition  loleslative.  Il ,  480. — 
Les  créanciers  sont  tiers  les  uns  en- 
vers les  aulrcs  pour  opposer  le  dé- 
faut de  rang.  Il,  568. 
Tiers  détenteurs.  Par  le  CoJe Na- 
poléon, 1<!  tiers  détinteur  ne  pouvait 
être  inquiété  par  des  hypothèques  ou 
privilèges  non  inscrits  lors  de  l'alié- 
nation. 1,280.— Parle  Codedepro- 
céilure,  il  n'-sl  à  l'abri  quedcshy(>o- 
thèqiies  ou  privilèges  non  inscrits 
daiss  1.1  quinzaine  de  la  Iraiiïcriplion 
qu'il  fait  de  son  contrat.  I,  281.  — 
Le  tiers  dé  enleur  peut  o|  poser  au 
Vfnil(Mir  que  ^on  inscription  elait  pé- 
rimée 1  rs  (le  la  vente,  et  qu'il  n?  l'a 
pas  renouvelée  dans  la  'luinzainedc 
la  Iransrriplion.  I,  '28{j  ter.— Qui d  i,i 

I  inscription  était  encon-  valaiilelois 
de  la  venle  et  de  la  lran>cripli)ii  ? 
Le  liers  détenteur louirait-il  se  pré- 
valoir de  la  péreinpiinii  iioslérieure 
pour  Sfuiletiir  que  le  privilège  esl 
éiiinl?  1,286  rer.  —  Sens  du  mot 
lur.>  iieiciilrur.  Qjelles  personnes 
sont  dans  la  classe"  des  tiers  dcten- 
teius  III,  784  bis.  —  Ol)ligali>>n  du 
lit  rs  détenieur  qui  ne  purge  pas.  lU, 
781  —Il  n'est  tenu  que  de  ilelaiSHT  ; 

II  ais  il  II  a  pas,  co;iime  bien  tenant, 
d'oblisalion  personnelle  à  remi>lir. 
III,  781,  782,  783.  —  De  ce  que  doil 
payer  le  lurs  détenteur  qui  vent 
s'exempter  du  délaissemenl.  M, 788. 
—  Lu  l'ail  d'iiilérêls,  il  n'es;  obligé 
do  payer  que  les  iméiêis  consei\és 
parles  inscriptions.  III,  788  —Quand 
le  tiers  déleiiteura  payé,  il  >st  su- 
bn  gé  de  plein  droit  aux  trcanciers 
qu'il  a  payés.  III,  788  W$,  —  Détails 
sur  celle  sub;ogaiion.  Moyen  de 
lexercer.  Quid  h  le  créancier  ne 
peut  céder  ses  droits  au  liers  déten- 
teur? 111,788  fer,  789,  799  t)is.  Les 
créanciers  doivent  laire  au  liers  dé- 
lenteurune  s.imnialion.  111,  790.  — 
Celle  sommation  a  pour  but  d'olile- 
nirle  délaissement  ou  le  payement 
des  charges  hypothécaires,  mais  non 
pas  d'exiger  du  tiers  délenteur  qu'il 
pjrge.  Erreur  de  la  crur  de  Nîmes. 
11 1,  739  bii.  —  Le  tiers  qui  conserve 
le  droit  de  purger  à  l'égard  du  pour- 
suivant, le  conserve  à  l'égard  de  tous 
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Ips  créanriers  inscrits.  Mais  s'il  le 
perd  à  l'ég.ird  du  poursuivant,  il  le 
i»  rd  à  réj^ard  de  tous  les  autres.  III, 
795  bis. 

Exceptions  fjne  le  tiers  délenleur 
prut  opposer.  Voy.  Suite  par  hypo- 
thèque. 

four  être  tters  détenteur,  il  ne  faut 
ras  èlr-p  obligé  personnellement.  IH, 
797._Quaniry  a-t-il  obligation  pei- 
sonnellc?  De'  l'obligation  (ie  payer 
les  délit  s,  imposée  |iarladonalion  ou 
parleconiraldevtnie.  111,797,813. 

Les  bcriliiTs  ne  soni  obligés  person- 
ntliement  que  pour  leur  part  et  por- 
tion :  pour  le  suri  lus,  ils  so!:l  tiers 
délenleurs.  111,798, 812. 

Quid  si  rot)ligali<in  de  payer  par 
l'actiuér-ur  n'est  qu'une  simple  délé- 
gation? 111,813.— Dis'«enlim(  ni  avec 
M.  Dehincourt.  111,  813— l/obliga- 
tion  (le  puri^er  impose  obligation  per- 
sonnelle. III,  914. 

Sont  lieis  délenleurs.sans  mélange 
d'obligation  personnelle,  le  lé;,'a- 
laire,  le  donataire  particulier,  l'aclie- 
teur.  III,  797  —  Le  lirrs  détenteur, 
qui,  lui-même,  est  rréancier  plus  an- 
cien, peut-il  s'opposer  à  l'exproiiria- 
tion  s'il  parait  évident  que  snn  dû 
absorbe  la  valeur  du  fonds?  111,804. 
— Peul-il  s'y  opposer  s'il  a  pnyé  ju>- 
qu'à  (oncurrence  de  la  valeur  de 
l'immeuble  descéanriers  aniérieurs 
au  poui  suivant  ?  III,  805. 

Du  délaissement  que  peut  faire  le 
tiers délentfur.  111,  8i0et  suiv.  Voy. 
Délaissement. 

Qui  a  capariiépour  délaisser.  Voy.. 
Détaissemeni. 

Le  liers  délenleur  qui  a  délaissé 
peut  reprendre  la  chose  en  payant 
tous  les  frais  II,  825.  —  Si  après 
radjtidica  ion  de  l'immeuble  délaissé, 
il  reste  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut 
pour  payi  r  les  rréanciers  inscrits,  le 
surplus  appai  tient  au  tiers  détenteur. 
III,  8-25, 

Détérioration  dont  il  est  tenu  quand 
il  delaissi-.  lil',  830  el  suiv.— Amélio- 
ration qu'il  l'eut  répéter.  III,  835  et 
suiv.  Viiy.  Délaissement 

Les  anciens  droits  du  tiers  riéten- 
t'^ur  revivent  par  le  délaitsement. 
III,  850  el  suiv. 

Quid  des  hypothèques  el  servihules 
coMstiluéesparluiPIII,  843,843  6i.î, 
—Etendue  de  son  recours  en  garan- 
tie contre  sou  vendeur.  III,  844. 


Le  tiers  délenteur  n'est  pas  tenu  en- 
vers les  créanciers  bypolhéraires  de 
la  même  manière  que  sou  \eudcur. 
IV,  915. 

Le  liers  détenteur  peut  vouloir  pur- 
ger. Voy.  Purgementel  Surenchère. 

Droits  du  liers  détenteur  dipf>uillé 
par  suite  de  surenchère.  IV  ,  962  et 
suiv.  — Son  recours  en  garantie.  IV, 
967  et  suiv.  —  Loisqiie  le  liers  dé- 
lenleur SCSI  rendu  a  ijudiealaire,  ce 
((ui  reste  du  prix,  a;  rès  qu'il  a  iiayé 
tous  les  hypothécaires,  lui  appartient 
par  préférence  aux  ihirographaires. 
IV,  971.  —Recours  des  créanciers 
contre  le  lieis  détenteur  pour  sipju- 
lalion  dans  le  prx.  lY,  957  et  suiv. 

Timbre,  Privilège  pour  droit  de  lim' 

bre.  1,  96. 
TontLiER  (M.).  Dissentiment  avec  cet 

auteur.  1, 1.— Autre.  I,  3"25.— Autre. 

1,  353.  —  Autre.  I,  353  ftis.— Autie, 

I,  357.— Aune.  I,  379.  —  Autre.  Il, 
405,  noie  —  Autre  sur  la  manière  de 
comprendre  une  opinion  de  Favre. 

II,  468.  —  Autre.  Il,  5'29  et  suiv.  — 
Autre.  III,  668 /)îs.— Autre  sur  leffet 
iIcn  dations  en  payement.  IV  ,  859  , 
862. 

Tr^nscriptiom.  La  transcription  , 
l'aile  avant  la  quinzaine  du  jugemiut 
rie  condamnaiion,  enipêihele  trésor 
de  prendre  inscription,  et  l'immeuble 
est  purgé.  1,95.  —  Par  la  loi  du  11 
brumaire  an  VII,  lalranscription  était 
nécessaire  pour  que  la  vente  fût  par- 
faite. 1,276;  IV,  894.  —  Elle  con- 
servait eu  même  temps  le  piivilé^e 
du  vendeur.  I,  "276.— Le  Coùe  ne  fixe 
pas  de  délai  pour  transcrire  la  vente. 
Inconvénients.  I,  278,  et  préface.  — 
La  transcription  du  vendeur  a  un 
effet  retroaclif  et  prime  lej  inscrip- 
tions antérieures.  I,  279. 
Par  le  Code  JNapolé'in,  la  transcrip- 
tion n'est  plus  qu'un  préliminaire 
[lour  arriver  à  la  purge  des  hypotliè- 
qiies  el  privilèges.  I  ,  277;  IV ,  894 
et  suiv.  914.  —  D'après  le  Code  de 
procéd.  civile,  elle  est  un  appel  pour 
que  les  inscriptions  se  montrent  dans 
la  quinzaine.  1, 281  ;  IV,  895  et  suiv. 
—La  tr.inscripiion  vaut  inscription 
pour  le  vendeur;  miis  elle  mr  peut 
p:is  valoir  plus  que  l'inscription.  I, 
282;  m,  6L0.  —  Le  vendeur  qui  a 
conservé  son  privi'ége  par  la  trans- 
cription doit  transcrire  l'ac'edont  il 
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résulte.  La  conservalioi  du  privi- 
lège ne  n'sullerait  pas  de  la  trans- 
cription des  arles  d'alif^nalion  pos- 
lérjeiirc,  I,  284.  —  La  Iranscripiion 
se  r^it  par  l'acquéreur,  sinon  par  le 
vendeur.  I,  285.  —  Nécessité  pour 
les  tiers  qui  veulent  conlracler  de 
consulter  le  registre  îles  transcrip- 
tions. I,  286.— On  peut  faire  trans- 
crire tout  acte  tenant  de  la  nature 
de  la  vente.  1, 287.— La  transcripli-in 
ne  conserve  le  pri^ilége  que  jusqu'à 
concurrence  dts  snmmes  énoncées 
au  contrat,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été 
déro<;éparun  coniral  po>lérieuraus<i 
transcrit.  I,  289  ft(s.— La  transcrip- 
tion suivie  de  quinzaine  n'mipêche 
pas  le  coparlageart  de  s'insci  ire  pen- 
dant soixante  jours.  Mais  cette  in- 
scription, pnsléi  ieure  à  la  quinzaine, 
ne  donne  pas  riroit  de  suite,  elle  as- 
sure seulement  la  préléreuce  entre 
créanciers.  1,316,317. 
Rôle  que  inue  la  iransrription  dans 
la  |)éreniption  de  l'hypothèque.  Er- 
reur de  M.  Tarrible  à  cet  éirard. 
IV.  883. 

Insuffisance  de  la  transcription  pour 
faire  appel  aux  inscriptions.  IV,  900. 
—  On  doit  transcrire  à  l'eff<rl  de 
purger  tous  ades  par  lesiinel^  on 
n'est  pas  obligé  persnnn*  Hument , 
même  les  actes  sous  seing  privé.  IV, 
902.  —  A  l'égard  de  la  donation  ,  la 
tnn«criplion  a  deseffels  particuliers. 
IV,  904.—  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
transcrire,  à  l'effet  de  purger,  la 
vente  sur  expropriation  forcée.  IV  , 
90.5.  —  Ni  l'afljudicafion  par  suren- 
chère, à  1.1  suite  d'une  vente  volon- 
taire. IV,  909, 96^  Mais  il  faut  trans- 
crire les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice.  IV,  906. 
A  qui  profile  la  transcription?  IV, 
910.  -  Doit-on  transcrire  l'acte  en- 
tier ou  seulement  la  portion  qui  se 
raltach»  à  l'immeuMe  qu'on  veut 
purger?  IV.  911.  — Droit  de  Irans- 
cripiion, IV,  912.  —  Lorsqu'un  im- 
meuble a  été  l'objet  de  plusieurs 
ventes  successives,  l'acquéreur  doit- 
il  transcrire  non-seulement  ?on  con- 
trat, mais  encore  celui  de  tous  les  ac- 
quéreurs qui  l'ont  préeéilé?  IV,  913. 
Voy.  Purgcmfnt,  Adjudication. 
Imoerfeclion  du  Cf^de  Naroléou,  qui 
a  rejeté  la  transcription  commemuyen 
de  transmission  de  la  propriété  à  J'é- 
gard  des  tiers.  Préface. 


Transport.  Voy.  Cession. 

Trésor  pubiic.  ^numération  et  rang 
d''s  priwiégHs  qui  lui  comnètent.  1, 
32.  33.  Voy.  Prù'j7e<)rc— Préférence 
injuste  de  la  contribution  foncière 
sur  certains  autres  privilèges.  I,  63. 

—  Le  trésor  public  est  toujours  sol  • 
vable.  IV,  940  bis. 

ToTEtLB,  TUTEDRS.  Sont  soumis  à 
1  hypothèque  légale  de  leurs  pupilles. 
Il ,  420  —  Le  tuteur  de  fait  y  est 
même  soumis.  Il,  421.— II  n'y  a  pas 
d'iiypnihèque  sur  le  subrogé-tuteur. 
Il,  4J2.—  Diiforence  entre -la  tutelle 
et  la  puissance  paternelle.  11,424  et 
note.  —  Il  y  a  hypothèque  sur  les 
biens  du  tuteur  officieux .  II,  425.— 
Et  sur  ceux  de  la  mère  qui  convole 
sans  avoir  convo|ué  le  conseil  de 
famille  pours^ivoir  si  la  tutelle  doit 
lui  êlre  conservée.  EUe  est  lulri  e, 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait.  Il, 
426.— Son  second  mari  est  aussi  leiiu 
hypothécairement.  Il ,  426.  —  Et  sa 
responsabilité  s'étend  non  seulement 
à  la  tutelle  conservée  depuis  le  ma- 
riage, mais  encore  à  l'ancienne,  dont 
il  n'a  pas  été  rtndu  compte.  Il,  426. 

—  Le  second  mari  qui  épouse  la 
veuve,  à  qui  In  tutelle  a  été  conser- 
vée, a  hypothèque  sur  ses  biens, 
pour  la  gestion  postérieure  à  son 
mariasTP.  Il,  426.— Le  tuteur  est  res- 
ponsable^ sous  l'hypoihèque  de  tous 
ses  biens,  de  tout  ce  qui  de  sa  part 
constitue  une  créance  au  profil  du 
mineur.  II,  427.— 11  y  a  même  hypo- 
thèque pour  les  fiais  de  (omple  de 
tutelle.  II.  427.—  El  pour  ce  que  le 
tuteur  (levait  au  mineur  av;int  la 
tutelle.  II,  427.  —  L'hypothèque  du 
mineur  naît  de  l'acceptation  de  la  tu^ 
telle.  Textes  contraires  coneiliés. 
Epoques  de  l'acceptation  delà  tutelle. 
Mode  de  l<s  calculer  II,  428.  —  Si 
une  tutelle  dél»  rée  en  pays  étranger 
emporte  hypothèque  légale  en  Fian- 
ce. Il,  4:9 —Opinions  diverses.  Hé- 
Folu  qu'elle  emporte  hypothèque.  Il, 
429.—  Un  mineur  étranger,  dont  la 
tutelle  a  lieu  en  pays  étranger,  peut 
réclam' r  hypothèque  sur  les  bi»ns 
de  son  tut'  ur  situés  en  France.  Il, 
429.  —  La  loi  qui  soumet  le  tuteur  à 
rhvpothèque  légale  est  statut  réel. 
Il,  ■4'29. 

Le  tuteur  doit  prendre  inscription 
sur  ses  biens  pour  son  pupille.  H, 
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632.  —  Sinon,  il  fanl  qu'il  déclare 
fxpressémcnl  Ihypiilhèque  légale 
dont  esl  affoclé  l'immeuble  qu'il 
veul  vendre  ou  aliéner.  Fauti^  de 
celle  dérlaration  expresse,  il  est  ré- 
puté slellionalaiie.  Il,  633.  —  Voy. 
Stcllionat.  —Le  iiittur  ne  peut  ob- 
lenir  radiation  partielle  des  in>crip- 
lions  prises  sur  ses  biens  sans  un 
jugement.  Ill,738b(«.— 11  peui  don- 
ner main-levée  d'inscription  au  débi- 
teur du  mineur  qui  acquitte  la  dette, 
mais  il  ne  peut  donner  main-levée 
s'il  n'y  a  pas  pavement.  lU  738  6i»' 
—S'il  peui  «téiaiss.r.  111,820. —  Ses 
pouvoirs  fioui  surenihérir.  IV,  953. 


Usage  (droU  d').  Ne  peut  être  grevé 
du  privilège.  I,  lOS  —  Nid  hypolliè- 
qiie.  11,403.  —  NVsl  pns  su^ceplible 
du  droit  (le  suite.  111,777  bis. 

LsTERsiiFS  ARAToiiiES.  P' ivilé(;;e poiiF 
acliat  ou  répar.ilii-n.  i,  45  et  ififi  — 
Prisiléfîe  sur  les  us'en-ils  amtoires 
qui  g.irnisseni  la  f-rme.  I ,  f,6  — 
Quand  sont  imnieuldes  par  d^siina- 
lion.  I,10'),113.—  C'  qu'on  doit  en- 
tendre par  us  ensiles.  1, 166. 

LsiFBCiT  Esl  siiscHrtible  de  pivi- 
lésH.  1,  108.  —  El  d  livpoUiè.iue.  /|, 
400.  —  Mais  l'bypo  hèqiie  afiVele  le 
fond-;  du  droi',  il  non  l'as  les  fruits 
récollés  ,  les  iiiels  soni  meul>les  11, 
400.  —  L'u>ur'nil  démembre  de  h> 
propriéié  bviolhéqi-ée  est  soumis  au 
droit  de  suile.  111,776. 

V 

Vendeur.  Voy.  Vente  e!  Privilège. 

Vente  d'immeibles.  Privilégeduven- 
deur  d'imm  ubies.  Sun  rang  quand 
il  concourt  avec  rhypnlbèque.  1,8'J 
el  suiv.  —  Ou  avec  le  coparlageant. 
1,81.  —Le  privilège  du  vendeur 
existait-il  dans  le  droit  romain  ? 
Clause  de  réserve  du  domaine  insé- 
rée dans  les  ventes  au  i  rofit  du  ven- 
deur dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Etal  de  l'ancienneinrisprudince  fran- 
ça  fe.  I.  181  à  183,  el  213  —  L'ac- 
quéreur a  réméré  sur  qui  on  exerce 
le  rachat ,  n'a  pas  le  privilège  de 
vni  leur.  I,  200  bis  el  215.  — ^Ni  le 
donateur,  ï,  215.  —  Le  cessionnaire 


du  vendeur  a  le  même  privilège  que 
le  vendeur  lui-même.  I,  217.  —  L«- 
prix  f  si  privilégié,  mais  e'esl  le  prix 
tel  ou  il  csl  stipulé.  I,  218.  —  Les 
intérêts  du  prix  sont  privilégiés  i.'c 
droit.  Mais  pour  combi«n  d'années? 
I.  219.  —  Le  privilège  a  lieu  pour 
les  frais  de  rontral.  I,  220.  —  Lft 
vendeur  n'a  pas  privilège  pour  les 
d'  mmages  et  inlérêls  résultant  de 
l'inexécution  de  la  vente.  1,221.  — 
Le  vendeur  a  droit  de  demander  la 
résolution  de  la  vente.  I,  190,  191, 
222.— Inconvénient  de  celte  fscullé. 
I,  "223.  —  Dan>  quel  cas  le  vendeur 
qui  a  vainement  demandé  le  prix 
pi-ul-il  demaiider  eus  liie  la  résolu- 
li(in  de  la  vente?  1,  224,  22  5  bis, 
225. —  Rang  du  ven^leur.  I,  78  bis^ 
226.  — Quand  il  y  a  plusieurs  ven- 
deurs suice-sifs,  le  premier  est  pré- 
fère au  sicond.  et  ainsi  i!e  suite.  ], 
228  —  Le  vendeur  a  i  réfeienee  pour 
son  dû  sur  le  bailleur  lie  fonds.  I, 
78  bis  et  '.'33. 

Coii?trvaiii  u  d.i  privilège  du  ven- 
d'ur  par  la  tiatiscriiilion  ou  liiis- 
eriplion  I,  275  el  -uiv.  — Sy-ième  .e 
la  loi  (lu  11  brumairean  vu,  I,"i7fi. — 
Trnncnptinn  el  inscrip'ion  d'office. 
J,  27fi.-Syslè.ue  du  C'  de  N;ip<deon. 
Se-  différences  el  t-e-^  analogies  avec 
la  loi  de  l'an  vti.  I,  277  et  préface.— 
Le  C'  de  N^pi  lé  n  ne  inéeise  pis  de 
de'ai  pour  que  le  vendeur  manifeste 
.^on  priviiéi;e.  Il  e>L  à  lenips  de  le 
frtire  paraître  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. I,  278.  —  iii'0!ivétii  ni  de  rcl 
état  de  choses  1,  278.  —  En  se  pré- 
senlanl  au  dernier  moment,  le  \en- 
dtur  prune  tous  l«6  ciéaiicii-rs  h}po- 
llK'eaires  anlérieiirs  I,  279.  —  Ce 
dernier  moment  est,  d'ap'ês  le  Code 
Napoléon,  la  revente  f.iite  par  l'ac- 
quéreur .Mal  qui  en  résulte  pour  les 
créanciers.  I,  279.  -  P;.r  le  Code  ^a- 
poléon ,  le  sous-acquéreur  était  à 
l'abri  du  privilège  du  vendeur  non 
inscrit  lors  de  son  acquisition.  1,280, 
—  Par  l'art.  834  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  vendeur  a  droit  de 
s'inscrire  pendant  la  quinzaine  de 
la  Iranscription.  1,  279.—  Opinim 
de  M.  Delvinco  Tt,  qui  pense  quo 
l'art.  834  ne  règle  que  le  droit  de 
suile,  mais  qu'en  ce  qui  ccnreriic  le 
droit  de  préférence  entre  créanciers, 
la  quinz>iine  de  la  Iranscriplion  n'est 
pas  UD  délai   falal  pour  s'inscrire. 


ALPHADETIQL'E   ET   ANALYTIQUE. 


581 


1,  282.  Le  priviU'ge  du  vcn  Itur  ne 
se  conserve  que  par  la  Iranscriplion 
du  cuiilrat  d'où  il  résulte.  La  trans- 
rriplion  des  sous-aliénalinns  ne  suf- 
fîrjit  pas.  1,  284.— Le  vendeur  peut 
liaii'Crire  quand  l'acquéreur  ne  le 
fait  pas.  I.  285.  —  Le  vendeur  peul 
piérérer  l'in-criplion  à  la  iranscrip- 
tion  comme  moyen  de  conserver  son 
privilé.^e.  I,  285  bis.  —  Le  vendeur 
peut  s'inscrire  en  verlu  d'un  acte 
snus  seing  privé.  I,  2S5.  —  De  l'in- 
scription d'office  pri^e  par  le  conser- 
valeiT.  I,  286.  —  Voy.  InscripUon 
d'office. 

Renouvelieraenl  tlcVinscrlplion  dans 
les  dix  ans.  I,  286  bis.  —  QU'd  si  le 
privilège  n'a  elé  conservé  que  par  la 
iranscripl.on  ?  1,  '286  bis.  —  Consé- 
quences (lu  défaut  de  renouvelle- 
ment. 1,  286  bis.  Voy.  Inscription. 

On  peul  transcrire  tout  ci^nlral 
qui  lient  de  la  nature  de  la  vcule. 
J,  'i87. 

La  Iransf-ription  ne  conserve  le  pri- 
vilège que  jtifqu  à  concurrence  de 
ce  qui  e.>t  déclaré  êlie  dû  far  leron- 
Irat,  à  moins  qu'un  acte  postérieur, 
é::alement  transcrit,  n'y  déroge.  I, 
289  bis. 

Voy.  Purgement,  Saitcpar  hypo- 
thèque. Prix,  Trnvscriplion,  Ex- 
propriation forcée,  etc. 

Vente  d'effets  mobiliers.  .\vec 
qui  coiiouri  le  veuilei  rd'eff'^ts  mo- 
biliers. I,  49.— Ordre  des  i  liulégis 
sur  la  chose  vendue.  I,  69  —  Du  (ui- 
vilége  du  vcLdeiir  à  I  éf.ard  de  la 
douane  et  des  l-iyer».  I,  34.—  Privi- 
lège du  vendeur  «le  siniences.  1,  166. 
—Ce  riernura  privi'égi-  sur  la  ré- 
coite, bien  que  la  clv  se  vendue  ail 
perdu  son  espèce  jiimilive.  I,  166.— 
Le  vendeur  ne  peul  revendiquer  la 
chose  qu'il  a  venJue  et  que  I  acqué- 
reur a  mise  en  gi^e.  1,  171.  —Par  le 
droit  romain,  le  v.  ndi  ur  n'av.iit  pas 
de  privilège.  I,  181.  —  Discu>sion  à 
cet  égard,  et  dissentiment  avec  Loy- 
seau,  L  181.— Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, on  s'i  tait  écarté  du  dioil 
romain.  1, 182,  183.  —  Le  Code  Na- 
polé.in,  d'accord  avec  l'ancienne  ju- 
risprudence, donne  privilège,  encore 


bien  que  le  vendeur  ail. ^uivi  la  foi  de 
l'acheteur.  1,  \84.  —  Pour  l'exercice 
du  privilér?e,  il  faut  que  1 1  chose  soit 
en  possession  de  l'acheteur.  1,  284 
bis. — Il  y  a  po.-sission  quand  la  <  ho>e 
eslliviécàun  mandataire.  1,184  bis. 
—Ma  s  non  pas  quand  elle  est  don- 
née en  gage.  1, 185. 
Perte  du  privilège  si  la  chose 
n'existe  p!us  eu  nature.  I,  185  bis. 

—  Le  vendeur  passe  après  le  loca- 
teur, à  moins  qu'il  n'ait  donné  avis 
à  ce  d«  rnier  que  les  miubles  soûl 
siens.  I,  186. 

Le  pr.vilége  a  lieu  ,  même  dans  le 
cas  de  vente  de  meubles  incorporels. 
1, 187.  —Droit  de  revendicaiion  ac- 
coriié  ou  vendeur  d'effets  mobiliers. 
I,  187.  \'-y.  Revendication. 

Si  le  vendeur  ne  peul  exercer  le 
privilège  ou  la  revendication,  il  peul 
u^er  du  droit  de  résolu  ion.  I,  198. 

—  La  clause  résolutoire  tacite  n'exis- 
tait pas  dan>  b-  droit  romain,  1, 190, 
191.— Diffcrence  entre  la  clause  lé- 
solutoire  et  la  revendication  I,  192. 

Le  vendeur  u'<si  i  as  censé  payé 
quand  il  !'•  st  en  biilets,  à  moins  qu  il 
ny  al  eucais-t-ment.  1,19^».  —  Er- 
reur (le  M.  Grenitr,  qui  pense  que 
le  priv  l.ge  du  vrnneur  cesse  s':l  a 
sui^ila  loi  de  lacheteur.  I,  199.  — 
Le  vendeur  a  l-il  privilège  en  matè.-c 
de  «omini'ice.  —  D  s'incliou  1,  2'20. 
Voy.  Prix,  Privilèges, Semences. 

VfcJiTE  JUDiciAiRK.  Voy.  Purgcmetit 
et  Trantcription. 

Vestilatiox.  Vinilalion  à  faire  par 
1  acquéreur  qui  veut   pur;i:er  en  cas 
de  \ei:t>'  comilexe.  IV,  972. 
Voy.  Purgement. 

VoiTCRiER.  Son  p'ivilége.  Avec  qui 
il  (M  ut  concourir.  I,  51.— Ordre  des 
irlviléges  sur  la  chose  voilurèe.  1,71. 

—  Fondement  du  privilège  du  voilu- 
rief.  I,  207.  —  Erreur  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  est  fondé  sur  la  !lOsse^- 
sion.  Le  voiiurier  ne  perd  pas  son 
privilège  par  le  dessnsissem<nl.  I, 
207. —  Le  privilège  «lu  voiturior  ne 
s'étei.d  pas  à  ce  qui  est  dû  pjur 
voyases  précédents.  I, '207  bis. 

Voy.  Privilège. 
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JURISPRUDENCE.  -  LIVRES  DE  FONDS. 


TROPLONG.- —  LE  DROIT  CIVIL  expHqué  suivant  l'ordre  des 
articles  du  Code,  continué  depuis  et  y  compris  le  titre  de  la 
Vente. 

1"  Série.  Commentaires  publiés  : 

HYPOTHÈQUES,  5*  édition,  4  vol.  in-8° 3G  fr. 

DE  LA  VENTE,  2  vol.  in-8° 18  fr. 

DE  LA  PRESCRIPTION,  2  vol.  in-8° 18  fr. 

eu  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  CIVIL  ET  COMMERCIAL,  2  VOl.  in-8°.       18  fr. 

DE  l'échange  ET  DU  LOUAGE,  édition  de  1852, 2  vol.  in-8".     18  fr. 

DU  PRÊT,  DU  DÉPÔT  ET  DU  SEQUESTRE,  DE  LA  RENTE  VIAGERE 

(tomes  XIV  et  XV) ,  2  vol.  in-8° 18  fr. 

DU   MANDAT,    DO   CAUTIONNEMENT,    DES  TRANSACTIONS    (tOmCS    XVI 

et  XVII),  2  vol.  in-S» 18  fr. 

DE   LA   CONTRAINTE   PAR   CORPS,    DU   NANTISSEMENT    (tomeS   XVIII 

et  XIX),  2  vol.  in-8° , 18  fr. 

Ces  deux  volumes,  lomes  XVIIl  el  XIX,  terminenl  la  partie  du  Code  civil 
que  n'avait  pas  traitée  M.  Touiller. 
Nota.  La  seconde  série  commence  par  la  mise  en  tente  : 

DU  COMMENTAIRE  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE^  CD  4  VOl.  in-8î.       36  fr. 


SOUS  PRESSE: 

lie  Coninientaire  du  titre  II  du  livre  111  du 
Code  civil ,  tfes  JOonttiions  entre  vifs  et  tteg 
TeêtUÈÈienta. 


DROIT  CRIMINEL. 


FAUSTIN  (IIÉLie),  Conseiller  à  la  Cour  tle  Cassation, 
ancien  direclenr  des  alTaires  criminelles  au  ministère  de  la 
Justice,  membre  de  la  Légion-d'Honneur.  —  Traité  «le 
ITnsfructioii  rrliiiiuelle ,  ou  théorie  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  tome  premier,  comprenant  l'histoire  et 
la  théorie  de  la  procédure  criminelle.  1  vol.  in  8°.  Prix.     9  fr. 

Tome  deuxième,  comprenant  la  première  partie  de  l'action 
publique  el  civile.  1  vol.  in  8°.  Prix 9  fr. 

Tome  troisième,  comprenant  la  seconde  partie  de  l'action 
publique  et  civile.  1  vol.  in-8°.  Prix 9  fr. 

Tome  quatrième,  comprenant  la  police  judiciaire.  1  vol. 
in-8°.  Prix 9  fr. 

Tome  cinquième,  comprenant  l'instruction  écrite  et  la 
détention  préalable.  1  vol.  in -8°.  Prix 9  fr. 

Tome  sixième,  comprenant  1"  les  attributions  des  chambres 
du  conseil  et  d'accusation,  et  la  procédure  devant  leur  juridic- 
tion; 2°  les  tribunaux  de  police;  3°  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  1  vol.  in-8°.  Prix 9  fr. 


SOUS  PRESSE  {la  suite). 

Tome  septième  du  même  traité,  comprenant  1"  la  constitu- 
tion de  la  Cour  d'assises  el  du  Jury;  2»  la  procédure  devant  la 
Cour  d'assise?,  i  vol.  in-8°.  Prix 9  fr. 

Tome  huitième  et  dernier  du  racme  traité,  comprenant 
1°  les  voies  de  recours  contre  les  jugements  et  arrêts;  2"  les 
règles  qui  se  rattachent  à  leur  exécution;  3°  enfin,  une  table 
générale  alphabétique  des  matières.  \  vol.  in-8°.  Prix.  .     9  fr. 
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